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D3ÉDIJÊ  À SON  ALTESSE  S^ rLniSS^IME 
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M“*.  LE  DUC  DE  PARME  , 

PRINCE,  ARCHICHANCELpR  DE  L’EMPIRE. 

Par  M.  LOISEAU, 

DOCTKUB  EN  DROIT  , AVOCAT  A LA  COUR  DE  CASSATION 
ET  AU  CONSEIL  IMPÉRIAL  DES  PRISES. 


A PARIS, 

Chez  J.  ANTOINE , au  Bureau  de  la  Jurisprudence  du  Code 
Napole'on,  rue  Pavée-St.-André-des-Arcs,  n».  3. 


M.  DCCC.  XI. 


à 


f-  On  trouve  à la.  même  adresse  : 

COURS  DE  DROIT  FRANÇAIS , dédié  à S.  A.  S.  le 
Pfince  Archichancelier  de  l’Empire , par.  M.  ProdoiioNi^ 
ancien  docteur  en  Droit,'  Professeur  et  doyen  de  la  Faculté, 
de  Droit  dç  Dijon,  membre  de  plusieurs  Sociétés  savantes. 
Seconde  édition  conforme  à la  première. 

a roL  in-^°.  Prix|  lofr.,  et  liîs.  Soc.  par  la  poste. 
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SON  ALTESSE  SÉRÉNISSIME 
MONSEIG^El:R  LE  DUC  DE  PARME, 
Prince  Archichancelier  dE  l’Emwre. 


Monseigneur, 


En  daignant  agréer  Vhommage  de  ce 
Traité , vous  aue^  mis  le  comble  à mes 
vœux.  Ce  témoignage  éclatant  de  votre 
indulgence  et  de  votre  bonté , est  aussi 
honorable  pour  l’auteur  qu  utile  à son 
livre. 

Quelle  protection  plus  puissante  pou- 
vais-je  ambitionner!  Quel  nom  plus 
illustre  eût  décoré  lejroniispice  de  mon 
Ouvrage  ! Vous  êtes  , Monseigneur  , 
le  Prince  de  la  Magistrature  , vous  êtes 
assis  sur  le  trône  de  la  Justice , sa 
balance  et  son  glaive  sont  à vos  pieds! 
Et  si  V Æ^le  de  Jupiter , si  les  Joudres 
de  Mars  sont  au-dessus  de  vous , ces 


attrihuts  du  pmwoir  suprême , relèi>ent 
encore  votre  grandeur  et  votre  dignité. 

Cependant^  Monseigneur  , la  France 
entière  sait  que  dans  Votre  Altesse 
Sérénissime  t homme  privé  est  au  moins 
ïégal  de  V homme  public;  la  France  sait 
que  les  talens  et  les  vertus^  que  toutes 
Les  qualités  qui  distinguent  éminemment 
votre  personne  surpassent , s’il  est  pos- 
sible, V éclat  de  vot  e rang. 

Sous  ce  double  rapport.  Monseigneur, 
je  sens  tout  le  prix  de  la  faveur  que 
vous  m’avez  accordée.  Daignez  accueillir 
t hommage  de  ma  vive  reconnaissance 
et  du  profond  respect  avec  lequel  j ai 
F honneur  d être , 


MONSEIGNEUR, 


De  Votre  Altesse  Sérénissime  , 


Le  très-humble  et  très« 
obéissant  serviteur, 


LOISÈAU. 


! 
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AVANT-PROPO& 


J’Ai  été  consulté  si  souvent  J et  l’on  m’a 
proposé  des  questions  si  difficiles  sur  les 
'Enfans  naturels  , que  j’ai  été  obligé  de 
me  livrer  à une  étude  particulière  de  la 
matière.  C’est  le  résultat  de  mes  réflexions 
que  je  présente  aujourd’hui  sous  la  forme 
d’un  Traité. 

Pour  mieux  saisir  la  pensée  du  légis- 
lateur , j’ai  recherché  les  motifs  qui  l’ont 
déterminé  à imprimer  sur  ces  enfans  le 
sceau  de  l’ignominie. 

J’ai  composé  le  tableau  analytique  et 
historique  des  diverses  peines  qui , jus- 
qu’à ce  jour  , ont  été  mises  en  usage , 
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VKj  AVAITT-PROPOS. 

pour  réprimer  le  concubinage  j l’inceste 

et  l’adultère. 

Ce  tableau  m’a  paru  d’autant  plus 
indispensable,  que  le  Code  Napoléon  a 
consacré , en  les  modifiant  , les  prin- 
cipes du  Droit  romain  et  de  l’ancien  Droit 
français  sur  les  Ënfans  naturels. 

J’avais  d’abord  résolu  de  ne  point 
insérer  dans  ce  livre , le  texte  et  les  motifs 
de  la  loi  ; parce  que  déjà  ils  se  trouvent 
dans  les  mains  de  tous  les  jurisconsultes, 
Mais  ensuite  j’ai  cru  devoir  les  rapporter 
en  entier , soit  parce  que  dans  le  cours 
de  la  discussion  je  me  contente  d’indiquer 
le  passage  et  d’y  renvoyer,  soit  parce  que 
plusieurs  décrets  importans  ne  se  trouvent 
dans  aucun  recueil  de  jurisprudence  , soit 
enfin  parce  que  c’est  un  avantage  réel 
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AVANT-PROPOS.  ix 

d’avoir  dans  un  seul  volume  tout  ce  qui 
a rapport  à la  même  matière. 

Ne  voulant  point  imiter  certains  au- 
teurs qui  présentent  modestement  comme 
leur  doctrine,  la  jurisprudence  des  Cours 
souveraines  , j’ai  rapporté  le  texte  même 
des  arrêts  et  quelquefois  celui  des  auteurs 
sur  lesquels  j’ai  fondé  mon  opinion.  J’ai 
toujours  cm  qu’il  ne  convient  point  de 
s’approprier  les  pensées  des  autres , et 
que  Je  plagiat  n’est  point  permis  , même 
en  jurisprudence  (i). 

Dans  la  plupart  des  questions  que  j’ai 


(i)  D’après  ce  principe  , je  serais  fondé  à reven- 
diquer le  titre  de  mon  Ouvrage  qu’un  jeune  homme 
s’est  approprié  •,  mais  puisqu’il  a gardé  l’anonyme, 
je  ne  déchirerai  pas  le  voile  qui  couvre  son  larcin  : je 
n’en  parle  que  pour  empêcher  la  confusiou  des  deux 
ouvrages. 


X 


AVANT-PROPOS. 


résolues,  j’ai  été  privé  du  précieux  avan- 
tage de  pouvoir  consulter  les  auteurs  ; 
j’ai  été  obligé  de  me  frayer  une  route 
nouvelle  dans  un  pays  tout-à-fait  inconnu. 
Il  ne  serait  pas  étonnant  qu’alors  je  me 
fusse  quelquefois  égaré  ; mais  je  serai 
prompt  à revenir  de  mes  erreurs  j dès  qu’on 
me  montrera  le  chemin  de  la  vérité. 
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. .PREMIÈRE  PARTIE.  . 

DROIT  ANCIEN.,  . i 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  cause  de  la  Bâtardise. 

L K reliylon , les  mœurs  , la  saine  politique 
commandent  de  niainteuir  , de  protéger  et 
d’hooorer  le  mariage.  C’est  dans  le  lii  uupli^ 
qu’est  la  source  la  plus  féconde  de  la  popula- 
tion ; c’est  dans  riiabilaliou  des  epoux  que  sont 
les  pépinicres  de  l’État.  Un  bon  père  s’enor- 
gueillit au  milieu  de  ses  enfans;  loin  de  l’alïliger, 
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leur  grand  nombre  fait  son  bonheur.  Quand 
ils  naissent , il  croit  perpétuer  son  existence  ! 
Avec  quel  attendrissement  il  les  reçoit  dans  se^ 
bras  ! avec  quelle  délicieuse  satisfaction  il  les 
présente  ù l’ofiicier  de  l’état  civil  , U cons- 
tate leur  filiation  , il  assure  leur  légitimité  ! ! ! 
C’est  lui  qui  calme  leurs  premières  douleurs, 
qui  guide  leurs  premiers  pas,  qui  éveille,  qui 
développe  leurs  premières  pensées.  Dans  leur 
jeunesse  sa  main  les  protège,  sa  prudence  pré- 
vient leurs  écarts.  Dans  leur  adolescence  , il 
dirige  leur  éducation  ; il  étudie  leurs  carac- 
tères , leurs  goûts  ; il  leur  donne  un  état , et 
enrichit  la  patrie  de  nombreux  citoyens. 

L’égoïste , au  contraire , entraîne  par  le  seul 
appât  du  plaisir  physique , n’aspire  qu’à  former 
une  conjonction  momentanée.  Dans  toute  la 
nature , il  ne  voit  que  lui-même  \ il  chérit  par- 
dessus tout  la  dangereuse  liberté  de  voltiger  au 
gré  de  scs  caprices,  sans  jamais  fixer  son  cœur; 
l’aspect  d’vine  chaîne  indissoluble  le  fait  trem- 
bler; il  ne  voit  dans  la  paternité  que  soins  cui- 
sans  , qu’inquiétudes  continuelles  ; il  consent 
bien  à goûter  les  délices  de  l’hymen , mais  il  ne 
veut  pas  en  supporter  les  charges.  C’est  ainsi 
qu’errant  constamment  dans  les  champs  de  la 
volupté,  il  passe  sa  vie  entière  au  milieu  des 
cliarmes  décevans  du  célibat , et  loin  de  con- 
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courir'  à'  la  propagation  de  l’espèce  , il  ne 
soupire  qu’après  une  criminelle  stérilité. 

Et  si  malheureusement  ses  vœux  les  plus 
ardens  sont  superflus  ; si  malgré  les  soins 
qu’il  prend  pour  tromper  la  nature,  il  devient 
père,  quels  chagrins,  quels  remords  ne  déchi- 
rent pas  son  cœur  ! quelles  précautions  n’em- 
ploie-t-11  pas  pour  se  soustraire  au  devoir  le 
plus  sacré  ! Subjugué  par  son  penchant  anti- 
social, regardant  la  paternité  comme  un  acci- 
dent ; plutôt  que  de  remplir  les  obligations 
quelle  impose  il  préfère  fermer  son  ame  aux 
sentimens  les  plus  tendres  j il  se  décide  à re- 
pousser les  caresses  de  l’innocence  , et  aban- 
donne sans  pitié  ses  enfans  à la  commisération 
du  Gouvernement  I , . 

Il  y a donc  cette,  différence  entre  le  mariage 
et  le  concubinage,  que  le  premier  donne  plus 
de  sujets,  et  moins  de  charges  au  souverain, 
tandis  que  le  second  ne  procure  qu’un  résultat 
inverse.  De  là  l’impérieuse  nécessité  de  favoriser 
l’un  fit  de  prohiber  l’autre  ; d’encourager  les 
époux  et  de  persécuter  les  concubius.  ^ 

Une  autre  raison  politique  milite  encore  en 
faveur  du  mariage. 

Un  père  de  famille  est  un  ennemi  cçnstant 
des  agitations  civiles;  la  moindre  insurrection 
populaire  le  fait  trembler  j dieu  tutélaire  d’une 
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épouse  sensible  et  d’nne  famille  nombreuse, 
il  ne  soupire  qu’après  leur  bonheur  , et  api'ès 
la  tranquillité  de  son  pnys. 

Le  célibataire  voit  au  contraire  d’un  œil  in- 
difTérent  s’élever  un  orage  révolutionnaire  ; ses 
aftectious  étant  concentrées  dans  son  individu , 
il  calcule  froidement  s’il  ne  doit  pas  secouer 
lui-méme  la  torche  fatale;  et  si  le  danger  devient 
pressant , nu  lieu  de  se  dévouer  courageusement , 
il  préfère  déserter  sa  patrie  , et  abandonner 
' honteusement  la  cause  commune. 

Mais  si  le  mariage  offre  à la  société  d’aussi 
grands  avantages  , par  quels  moyens  assurer  son 
triomphe  sur  le  concubinage? 

Ces  moyens  doivent  être  plus  ou  moins  éner- 
giques suivant  le  degré  de  propension  qu’ont 
les  individus  pour  un  commerce  libre,  et  sui- 
vant !e  degré  de  dépravation  des  mœurs  pu- 
bliques. D’nne  part , il  faut  distribuer  à pleines 
mains  des  Êtveurs  aux  époux  (t),  environner 
leur  chaîne  du  plus  brillant  éclat , les  élever 

(i)  Montesquieu  ne  veut  pas  cependant  qu’on  accorde 
des  rdcompenses  aux  époux  ; « nais  si  la  loi  assirre  le  bon— 

•<  heur  des  citoyens , la  pro.spéritd  des  fanitles  ; si  l’on 
« protège  la  tnordle  par  de  bonnes  inatitulions,  partout 
« on  SC  trouveront  ur  honine,  une  ferame  et  un  coin  de 
« terre  , il  se  fera  un  mariage.  » Esprit  des  Lois. 

Autres  tems , autres  pays,  autres  mnurs. 
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a«s  digniiéa , accorder  les  plus  grandes  préro- 
gatives à leurs  enluus.  D'autre  part,  si  ces  pré- 
cieux avautages  ne  teniciu  point  les  concubins  , 
si  ceux-ci  iie  se  déterminent  point  à s’engager 
par  un  lien  légitime  , lu  loi  doit  user  de 
rigueur  pour  vaincre  leur  obstination,  elle  peut 
comme  ùRon>eles  grever  de  plus  fortes  charges, 
vouer  leur  postérité  à l’ignonnniej  c’est  à eux  à 
s’imputer  d’avoir  fait  ce  que  la  morale  réprouve  , 
et  de  n’avoir  pas  fait  ce  quelle  commande.. 

On  pourrait  adres.ser  aux  célibataires  de  nos 
jours , le  discours  qu’Auguslc  tenait  au  milieu 
du  sénat  romain. 

« Pendant  que  les  maladies  cl  les  guerres 
m nous  enlèvent  tant  de  cilojcns,  que  deviendr.T 

• l’Etat,  si  on  ne  contracte  plus  de  mariages! 
■ La  cité  ne  consiste  point  dans  les  maisons , les 

• portiques,  les  places  publiques,  ce  sont  les 
« hommes  qui  font  la  cité.  Vous  ne  verrez 
« point , comme  dans  les  fables  , sortir  des 
« hommes  de  dessous  la  terre  pour  prendre 
« soin  de  vos  affaires.  Ce  n’est  point  pour  vivre 

• seuls  que  vous  restez  dans  le  célibat;  chacun 
e de  vous  a des  compagnes  de  sa  table  et  de 

• son  lit,  et  voqs  ne  cherchez  que  la  paix  dans 
« vos  dérèglemens  ! » 

* Cit€t«a-vo«s  ici  rexemple  des  vierges  ves- 
« taies  ? Donc  si  vous  ne  gardiez  pus  les  lois  de 
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V la  pudicité,  il  faudrait  vous  punir  comme 
« elles.  Vous  êtes  également  mauvais  citoyens  , 
«t  soit  que  tout  le  monde  imite  votre  exemple , 
« soit  que  personne  ne  le  suive.  Mon  unique 
•f  objet  est  la  perpétuité  de  la  république.  J’ai 
f augmenté  les  peines  de  ceux  qui  n’ont  point 
« obéi , et , à l’égard  des  récompenses  , elles 
« sont  telles  que  je  ne  sache  pas  que  la  vertu  en 
ait  de  plus  grandes  ; il  y en  a de  moindres 
« qui  portent  mille  citoyens  à exposer  leur  vie, 
« et  celles-ci  ne  vous  engageraient  pas  à prendre 
« une  femme  et  à nourrir  des  enfuns  (i)  ! » 

En  vain  objecteraient-ils  qu’on  attente  à leur 
liberté  naturelle  ; que  chacun  est  maître  de 
disposer  à son  gré  de  ses  facultés  j qu’en  suppo- 
sant leur  conjonction  stérile,  elle  ne  blesse  point 
la  morale;  que  si  elle  produit  des  enfans,  l’Etat 
en  profite  ; qu’aipsi  toptes  ces  préférences  sont 
arbitraires  et  ces  persécutions  injustes. 

L’homme  on  société,  leur  répondrait-on,  est 
obligé  de  donner  à ses  facultés  physiques  et 
morales  , la  destination  la  plus  avantageuse  au 
bien  public  ; il  doit  se  sacrifier  s’il  est  nécessaire 
aux  besoins  do  la  patrie;  à plus  forte  raison  ne 
peut-il  SC  plaindre  de  ce  qu’on  lui  inflige  des 
peines , quand  il  vit  dans  des  habitudes  crlmi- 


(i)  Montesquieu,  Esprit  Jes  EoiSf  liv.  xJ,  chap.  xi. 
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nelles,  si  ces  habitudes  sur- tout  préjudicient 
à la  prospérité  de  l’Empire.  D’ailleurs  est-ce 
remplir  le  but  de  la  loi  que  de  donner  la  vie 
à des  enfans , il  faut  encore  les  nourrir , le» 
élever,  il  faut  offrir  à la  patrie,  non  des  fœtus 
animés,  mais  des  hommes  et  des  citoyens. 

On  met,  il  est  vrai,  une  objection  plus  sérieuse 
dans  la  bouche  des  enfans  : «Sommes-nous,  disent* 
« iis  avec  raison,  coupables  de  la  faute  de  nos 
« père  et  mère  ; s’ils  ont  transgressé  la  loi , s’il» 
« ont  offensé  les  mœurs,  n’est-ce  pas  sur  eux  que 
« devait  tomber  la  punition? — Kous  n’ayon» 
« pu  les  contraindre  au  mariage , leurs  écarts 
« sont  antérieurs  à notre  naissance  ; en  faire 
« rejaillii;  la  honte  sur  notre  front,  nous  vouer  à 
«l’infamie,  nous  exhéréder,  n’est- ce  pas  in- 
« lliger  à des  innocens  le  châtiment  dû  aux  cri- 
« minels?  » 

Ces  idées  sont  spécieuses  et  séduisantes  , il 
faut  l’avouer  j elles  ont  ébloui  les  membres  de 
nos  premières  assemblées  nationales;  mais  elles 
ne  sont  pas  solides. 

En  prononçant  des  incapacités,  ou  en  in- 
fligeant des  peines,  la  loi  n’a  ici  uniquement 
pour  objet  que  de  réprimer  la  funeste  lubricité 
des  concubins;  et'si  elle  frappe  leurs  enfans  ce 
p’est  que  pour  arriver  plus  sûrement  à son  but. 

II  est  reconnu  que  si  l’on  veut  .rendre  plus^ 
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efficaces  des  mesures  répressives , U Taun  tou- 
jours chercher  dans  le  coupable  l'endroit  le  plus 
sensible  : ainsi , « puisque  tu  veux  jouir  des  dou- 
« ceurs  du  mariage  sans  en  supporter  les  char- 
« ges,  c’est  le  cas  de  t'imposer  ces  charges  et 
•r  de  te  priver  de  ces  jouissances  après  lesquelles 
« tu  soupires  ; les  soins  de  l’éducation  t’éloi- 
« gnent  du  mariage , tu  dois  par  celte  raison 
« être  condamné  à nourrir  tes  bâtards  ; tu  aui- 
« bitionneras  en  mourant  la  plus  déliciense 
, « consolation  d’un  père , celle  de  transmettre 
« à ses  enfaiis  les  biens  qu’il  a amassés  par 
« ses  veilles  et  ses  travaux  ; il  faut  te  ravir 
« ce  dernier  avantage.  Contraria  contrarüs  sa-^ 
« nanlur,  * • 

C’est  un  malheur,  si  par  l’application  de  cette 
maxime  les  enfans  naturels  sont  désliérités , si 
l’on  ne  peut  punir  leur  père  sans  les  atteindre  ; 
mais  c’est  lu  lui  qui  irausniel  les  successions  , 
elle  est  libre  d’cii  intervertir  l’ordre  chaque  fois 
que  l’iutérét  public  le  commande  ; elle  ne  dé- 
pouille pas  ces  enfans  de  leurs  droits  , seule- 
ment elle  ne  permet  point  qu'ils  recacilieut 
l’bcrédité  d’un  père  coupable. 

D’ailleurs , comment  oscraient-ds  murmurer 
«es  enfans  du  malheur  et  du  crime?  IN’est-ce 
pas  la  nature  tjpii  règle  la  destinée  des  hommes, 
qui  assigne  leur  rang,  leur  filiatioa,  qui  leur 
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assure  les  avantages  de  la  santé  , de  l’esprit  , 
tfl  souvent  de  la  fortune?  Le  bâtard  n’est  pas 
plus  fondé  à se  plaindre . de  sa , naissance  et 
du  vice  qui  y est  attaché , que  des  enfans  légi- 
times du  faible  patrimoine  que  leur  laisse  leur 
père.  Loin  de  former  des  plaintes  chimériques, 
qu’il  cherche  à couvrir  la  honte  de  sou  origine 
par  des  faits  glorieux  j qu’il  soit  brave  militaire , 
bon  citoyen  , excellent  administrateur  , et  il 
pourra , tout,  comme  l’enfent  légitime , acquérir 
de  riches  domaines  et  réparer  l’outrage  de  la 
nature 

En  résultat , ij  faut  reconnaître  qu’il  importe 
beaucoup  de  protéger  le  mariage  et  d’anéantir 
le  concubinage;  que  l’exhérédation  des  bâtards, 
la  flétrissure  et  le  vice  de  leur  naissance,  les- 
peines  infligées  aux  père  et  mère , les  faveurs 
accordées  aux  époux  et  aux  énfans  légitunes  étant 
commandés  par  l’ordre  social , aucun  membre 
de  l’Etat  n’est  fondé  à s’en  plaindre.  „ 

Ainsi  la  prédilection  de  la  loi  pour  les  enfans 
légitiuKs;  l’iguominic,  l’opprobre  auxquels  elle 
voue  les  enfans  naturels , on|t  une  cause  néces- 
saire; et  partout  où  cette  cause  sera  méconnue, 
il  n’y  aura  plus  de  mariage , plus  d'enfans  , et 
ticniôt  plus  de  société.  i 
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CHAPITRE  II. 

Législation  des  Anciens  sur  les  Bâtards: 

La  Icgislatio tilles  Hébreux,  des  Grecs,  des 
Romains , nos  anciennes  coutumes , voilà  les 
riches  matériaux  avec  lesquels  a été  élevé  ce 
vaste  édifice  qui  fera  la  gloire  de  notre  siècle j 
voilà  les  sources  abondantes  où  ont  été  puisés 
ces  principes  féconds  qui  distinguent  chaque 
disposition  de  nos  Codes.  C’est  sur -tout  à 
Rome,  dans  les  immortels  recueils  de  Justi- 
qien , que  semble  s’être  fixé' le  génie  inspirateur 
qui  préside  aux  méditations  des  législateurs  et 
des  jurisconsultes.  C’est  là  que  s’est  concentré 
ce  foyer  de  lumières  qui  éclaire  les  peuples  mo- 
dernes , et  qui  semble  avoir  donné  un  nouveau 
lustre  à la  justice  et  à la  raison.  11  est  donc 
indispensable , pour  bien  se  pénétrer  des  règles 
consacrées  par  le  Code  Napoléon,  touchant  les 
Enfans  naturels , de  savoir  comment  ils  étaient 
traités  chez  les  Anciens  , et  sur-tout  chez'*  les 
Romains  ; de  savoir  en  quoi  et  pour  quelles 
raisons  la  législation  de  ce  dernier  peuple  a été 
modifiée  par  la  jurisprudence  française. 

Les  nations  les  plus  recalées  ont  honoré 
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le  mariage  et  réprimé  le  concubinage.  Avant 
Moïse,  tout  commerce  libre  entre  les  hommes 
et  les  femmes  publiques  n’était  pas  défendu  (i); 
mais  ce  grand  législateur , pour  éviter  les  con- 
testations nombreuses  qu’excitait  la  naissance 
d’un  enfant  au  milieu  de  la  prostitution,  et  pour 
fixer  le  sort  des  familles , proscrivit  toute  liaison 
formée  Lors  du  temple  de  l’hymen.  Non  sic 
meretriæ , aut  quœ  pro  lubitu  sine  nuptiis , 
copiam  sui  corporis  faciat , ex  filiabus  Israël, 
Deuteronom.  aâ , vers.  17. 

Le  mariage  était  défendu  chez  les  Hébreux 
entre  frère  et  sœur  naturels , comme  entre  en- 
fans  légitimes.  Toute  union  formée  au  mépris  de 
cette  prohibition  était  pro.scrite,  Lm'f.,  cha|>.  18, 
vers.  g.  — Seldenus , lib.  5,  cap.  10,  rfe 
jur.  notur.  gent.  fuxtà  disciplinam  Ebrœorum. 

Cependant  il  n’existait  presque  aucune  autre 
différence  entre  les  enfans  légitimes  et  les  en- 
fans  naturels.  Voyez  d’ELxpilly,  dans  son  17*. 
plaidoyer,  n°.  20. 

Dans  la  Grèce , le  concubinage  était  -égale- 
ment voué  à l’opprobre  public.  Dans  les  derniers 
lems,  les  enfans  qui  naissaient  d’un  cortimcrce 
libre  étaient  traités  aussi  rigoureusement  que 


(1)  Hbtoire  de  Juda  et  Thamara  , rabbins  des  Juifs. 
f'ojrez  aussi  la  Bible  et  l’histoire  de  Joseph. 
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des  étrangers;  ils  u’avaicnt  comme  ceux-ci  au- 
cunes qualités  civiles,  aucun  droit  poliliqi  e , 
aucun  droit  de  famille  , aucun  droit  de  suc- 
cessibilité.  On  lenr  refusait  même  l’avantage  de 
participer  aux  ceremonies  religieuses.  D’ilx- 
pilljr , ib. 

Notho , disait  la  loi , Nothceve  cognationis 
jus  rui/iunt  esto  ; nè<fuidem  in  iis  quœ  sive  sa- 
cra, sive  ptàblica  spectaiit, — neque  enini  nothi 
heeredes  scribi  poterant. 

Cependant  à Athènes , l’adoption  conférant 
les  qualités  civiles  à l’adopté , le  Mtard  pouvait 
acquérir  par  cette  voie  les  mêmes  droits  que 
s’il  eût  été  légitime.  Voy.  Samuel  Petit.  Com- 
ment. in  Liges  Auicas , lit.  4 , pag.  1 5g. 

Si  le  simple  concubinage  était  ainsi  proscrit 
chez  les  Hébreux  et  les  Grecs  , à plus  forte 
raison  ces  peuples  étaient  - ils  pénétrés  d’une 
sainte  horreur  pour  l’adultère , l'inceste , et  pour 
les  enfans  qui  en  étaient  le  fruit.  Vo^ez , à ce 
sujet,  la  Jurisprudence  du  Code  Napoléon, 
torn.  //,  pag.  5,  et  le  Nouveau  Répertoire, 

• Additère. 

' Cette  courte  analyse  suflit  pour  donner  une 
idée  de  la  législation  des  peuples  les  plus  re- 
culés, et  pour  faire  connaître  que  la  flétrissure 
imprimée  aux  bâtards , est  aussi  ancienne  que 
les  sociétés  ou  iaetitutÊons  civiles. 
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Aucun  peuple , sur  la  terre , n’a  manifesté 
autant  de  respect  pour  le  mariage , et  autant 
d’horreur  pour  les  unions  criminelles , xjue  le 
peuple  romain.  On  ne  Iroure  dans  ses  lois  , que 
distinctions  , que  privilèges  établis  en  faveur  des 
époux  et  de  leurs  enfans-  que  prohibitions  , que 
peines  infamantes  portées  contre  ceux  qui  se 
livrolent  à un  commerce  criminel  et  contre  les 
fruits  de  ce  commerce.  Ces  lois  cioient  telle- 
ment rigoureuses , tellement  sévères  à l’egard 
des  adultérins  et  des  incestueux,  que,  par  la 
suite,  on  les  a regardées  comme  barbares,  et 
quelles  ont  été  modifiées  même  par  le  Droit 
canon. 

Pour  analyser  avec  plus  de  clarté  les  prin- 
cipes du  droit  romain  sur  cette  matière , nous 
la  diviserons  en  quatre  chapitres  : l’un  embras- 
sera les  enfans  naturels  , proprement  dits  , 
Liheri  naturales  ; l’autre  les  enfans  nés  d’une 
femme  publique , Spurii ; le  troisième  traitera 
deÿ enfans  adultérins  et  incestueux , ne/ando 
co'itu  nati  ; le  quatrième  enfin  de  la  légitima- 
tion des  enfans  naturels.  Voy.  M.  d’Aguesseau, 
tom.  7,  pa^.  384. 
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CHAPITRE  III. 

' Des  Dnfans  des  Concubins. 

I 

Si  le  concubinage  n’étalt  point  flétri  par  la 
morale  chez  les  Romains , cofnme  il  l’est  parmi 
nous  ; s’il  était  même  toléré  par  la  loi  civile  , 
c’est  qu’il  n’était  point  alors  ce  qu’il  est  aujour- 
d’hui. L.  i44»  de  verb.  signifi. 

A Rome , le  concubinage  n’était  pas , comme 
en  France,  une  liaison  formée  par  la  main  du 
plaisir,  et  que  l’inconstance  des  hommes  dissout 
presqu’aussitôt ; c’était,  au  contraire,  une  union 
quelquefois  aussi  heureuse  et  aussi  durable  que 
le  mariage.  Conciibinatus  est  quoddain  juris 
naturalis  malrimonium  legibus  permissum  , 
quod  perpetuam  et  individuam  vitæ  societatem 
contineret  ex  voto  contrahentiuni,  non  secùs  ac 
nuptice.  Pothier  , dans  ses  Pandectes , tit.  de 
. Conffubinis. 

Aussi  , pour  contracter  celte  union  , pour 
former  ce  lien  figuratif  du  mariage , la  concu- 
bine devait  réunir  toutes  les  qualités  que  le  droit 
naturel  exige  dans  l’épouse  légitime. 

1°.  11  était  défendu  à un  citoyen  de  prendre 
une  concubine  avant  quelle  eût  atteint,  ainsi 


Digitized  by  Google 


DES  ENFAlfS  NATURELS. 


i5 

que  lui , l’âge  prescrit  ppur  le  mariage.  L.  i , 
§ uït.  y fl*,  de  Concubinis.  — § ly  Instit.  de 
Nuptiis. 

2°.  Le  même  indiridu  ne.  pouvait  avoir  plu- 
sieurs concubines  à-la-fois.  Nov.  i8,  cap.  5. 

5®.  Tant  que  sa  femme  vivait,  un  mari  ne 
devait  pas  aspirer  au  concubinage.  L.  Unicd , 
Cod.  de  Concubinis. 

4®.  La  concubine  du  père  décédé  ne  pouvait 
devenir  celle  du  fils  ou  du  petit-fils.  L.  i , § 3 , 
fl*,  de  Concubinis . — L.  56 , fl*,  de  Ritu  Nupt. 

5®.  Le  fils  qui  avait  entretenu  un  commerce 
criminel  avec  la  concubine  de  son  père , encou- 
rait la  peine  de  l’exhédération.  Novel.  ii5, 
cap.  3 , § 6. 

6°.  Une  maladie , et  même  la  démence  ou  la 
fureur,  ne  rompait  pas  le  concubinage.  L.  3, 
fl*,  de  Concubinis. 

Enfin , le  concubinage  avait  une  foule  de  rap- 
ports de  ressemblance  avec  le  mariage  ; mais  il  y 
avait  entre  eux  une  différence  énorme  dans  tout 
ce  qui  concernait  l’honneur,  la  dignité  et  les 
prérogatives  de  la  mère , l’état  et  les  droits  des 
enfans. 

I®.  La  concubine  pouvait  être  prise  au  nom- 
bre des  esclaves , ou  des  femmes  précédemment 
condamnées  pour  adultère  j elle  pouvait  être 
d’une  province  administrée  par  le  concubin  , 
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tandis  que,  sous  Tun^c  ces  trois  rapports,  elle 
eût  été  incapable  de  devenir  son  épouse  légi- 
time. L.  8 J ff.  de  Pig.  et  Hyp.  — L.  58,  ft’.  de 
fieb.  auth.  jud.  pair.  — Novel,  i8,  cap.  ii. 
— L.  t , % •i  , 9.  de  Concuh.  — L.  ult.  Cad.  , 
ibid. 

2°.  La  concubine  n’avait  ni  le  nom  , ni  l’état , 
ni  la  dignité  d’une  mère  de  fuinille , à moins 
que  le  concubin  n’eùt  été  son  patron.  L.  i3  , fT. 
ad  f->eg.  Jul.  de  Adult. 

5“.  Elle  ne  pouvait  jamais  obtenir  le  rang , 
les  honneurs,  le»  prérogatives  et  les  distinctions 
de  famille  qu’un  liommc,  en  se  mariant,  trans- 
mettait à son  épouse  légitime.  L.  ult.  Cod.  de 
Incolis. 

4“.  Elle  n’avait  droit  à aucuns  avantages  matri- 
moniaux , soit  en  cas  de  survie , soit  en  cas  de 
répudiation.  Arg.  ecc,  § 12  , Inst,  de  Nuptiis. 

5°.  Les  concubins  pouvaient  se  faire  des  do- 
nations entre  vils  (1),  quoiqu’elles  fussent  défen- 
dues entre  époux.  JL.  5i , iï.  de  Donatioaibus. 

6*.  L’action  pour  vol,  actio furtif  «tait  ad- 
mise entre  concubins.  Voet.  IF.  25 — 7,  n«.  5. 

Enfin , tous  les  avantages  que  la  fenuue  tenait 


(1)  Ces  donations  étaient  seulement  prohibées  entre  les 
militaires  et  leurs  cantinières  (^Focarim'). 
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du  droit  civil , n’ctaient  point  rendus  communs 
à la  concubine.  f^oj\  sur  cette  matière,  Voet.  fl*. 
de  ConcubiniSf  lib.  a5,  lit.  7.  M.  d’Aguesseau, 
ib.  , pag.  383. 

De  là,  il  résulte  qu’à  Rome,  cette  union  libre, 
en  se  rapprochant  du  mariage  sous  de  nombreux 
rapports,  était  beaucpup  moins,  pernicieuse, 
beaucoup  moins  funeste  à la  société , que  la 
conjonction  précaire  et  instantanée  à laquelle 
nous  appliquons  la  même  dénomination  de  con- 
cubinage. . . . 

Voyons  à présent  comment  la  loi  romaine  trai- 
tait les  enfans  des  concubins  , Liberi  natwrales^ 

§ 

État  civil  des  Enfans  nés  dans  le  ConcxAinage. 

Quoique  la  loi  civile  n’approuvât  nullement 
le  concubinage , qu’elle  ne  fît  que  le  tolérer,  eiltf 
accordait  quelque  considération  aux  enfans  qui 
en  étaient  issus , et  ne  les  confondait  point  avec 
les  fruits  du  libertinage  et  de  la  débauche. 

Les  enfans  de  concubins  , il  est  vrai , n’étaient 
point  traités  aussi  favorablement  que  les  enfans 
légitimes  ; ils  ne  jouissaient  pas  des  prérogatives 
(le  la  famille  , mais  seulement  des  droits  de 
cité  ; Us  n’étaient  point  placés  en  paissance 
paternelle  , mais  ils  avaient  droit  à des  alimens. 

a 


Digilized  by  Google 


l8  TRAITÉ 

Qui  ex  concuhinatu  nascuntur  non  sunt  justi 
liheri,  nec  ipsi  jura  familiœ  et  gentis  habent, 
nec  pater  in  ipsos  jus  palrice  potestatis  ; neque 
tamcn  spuriiy  etc.  Pothier,  dans  ses  Pandectes, 
tit.  de  Concubinis. 

Cependant  ils  pouvaient  aspirer  à toutes  les 
fonctions  publiques.  M.  d’Aguesseau , ib.  p.  385. 

Tel  était  l’état  politique  et  civil  de  ces  enfans. 
Cependant,  leur  situation  était  constatée  avec 
soiil  : cette  formalité  était  même  d’autant  plus 
nécessaire,  que  la  loi  civile  reconnaissait  le  lien 
"naturel  qui  les  unissait  entre  eux,  ou  qui  les 
attachait  à leurs  parens  légitimes  ; lien  qui  leur 
interdisait  le  mariage  , et  les  rendait  successibles 
dans  une  foule  de  cas  que  notis  retracerons 
bientôt. 

§ H. 

* Des  Alimens  dus  aux  En/ans  des  concubins. 

Sans  doute  d’après  le  droit  de  la  nature,  les 
pères  et  mères  doivent  nourrir  et  élever  leurs 
enfans.  Hinc  liberoriim  procreatio  y hinc  educa- 
tio.  Inst.,  tit.  de  Jure  mitiirali. 

Mais  ici  le  droit  civil  n’avait  pas  sanctionné 
cette  obligation  par  une  disposition  expresse , en 
sorte  que  les  enfans  naturels  n’avaient  aucune 
action  directe  contre  leur  père  pour  obtenir  des 
alimens  ; au  contraire , la  loi  5 , § i , ff.  de 
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agnoscendis  et  al.  iib. , n’imposant  cette  obliga- 
tion qu’aux  époux , on  pouvait  en  induire  que 
les  concubins  n’y  étaient  point  soumis.  Inclusio 
unius , eacclusio  alterius. 

Mais  la  jurisprudence  vint  au  secours  des 
enfans  naturels;  et,  comme  laNovelIe  18,  cha- 
pitre 5,  et  la  ]>^velle  89,  chapitre  12,  § 4>  et 
même  l’Authenuque  Licet  patrij  prescrivaient 
expressément  aux  héritiers  du  concubin  de  nour- 
rir ses  enfans , on  soutint,  qu’à  plus  forte  raison , 
lui -même  était  tenu  de  les  alimenter  pendant 
sa  vie.  M.  d’Aguesseau,  tom.  7 , pag.  890. 

On  prétendit  également  que  la  loi  5 , § 4 , 
ff.  de  agnoscendis  et  al.  Iib. , imposant  à la 
femme  publique  l’obligation  d’alimenter  les  fruits 
de  son  commerce  scandaleux , parce  quelle  était 
toujours  certaine  , quia  erat  certa  sed  pater 
incertus , le  concubip  étant  également  connu  et 
certain , devait  supporter  la  même  charge. 

La  concubine  éuit  aussi  tenue  de  nourrir  ses 
enûins,  mais  seulement  en  cas  d’indigence  ou 
de  décès  du  père , et  quand  elle-même  était 
riche.  Nov.  ii'j^cap.  7. 

Les  interprètes  du  Droit  romain  allèrent  plus 
loin;  ils  étendirent  cette  obligation  aux  aïeux 
des  enfans  naturels.  Voyez  le  président  Fabre  , 
dans  son  Code,  liv.  4,  tit.  9 déf.  3.  —^Tulden 
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ad  Cod,  tit.  Ne  filius  pro  pâtre  , n'>.  5.  Yoyet 
aussi  Novel.  117  , cap,  7. 

A leur  tour,  les  enfans  naturels  étaient  obli- 
gés de  fournir  des  alimçns  à leurs  asceiidans 
tombes  dans  le  besoin.  L.  et  L.  5 , de 

agnos.  et  al.  lib.  Nov.  117. 

L’obligation  de  s’entre-nourrir  était  aussi  im- 
posée aux  frères  et  sœurs  natwels»  Nov.  89 , 
cap.  I a , § 6. 

Ces  alimens  étaient  déterminés  suivant  les  fa- 
cultés et  le  besoin  des  parties  ; ils  n’étaient  pas 
dus  dès  que  la  personne  qui  les  avait  obtenus 
n'était  plus  dans  l’indigence  , ou  lorsque  celui 
qui  les  fournissait  , était  lui  - même  devenu 
pauvre.  L.  5 , § 7 ,ff.  agnoscend.  et  al.  lib. 

L’enfant  naturel  n’avait  pas  le  droit  de  transi- 
ger sur  ses  alimens  à venir,  parce  qu’il  les  tenait 
non  d’une  convention  , mais  de  la  loi.  L.  8 , £T. 
De  Transact.  * 

Voyez,  sur  cettè  matière  , Voet.  fF,  de  agnos- 
cendis  et  alendis  Uberis , lib.  a5  , tit.  3. 

§ III. 

Du  Mariage  des  Enfans  de  concubins. 

Le  mariage  étant  fondé  sur  le  Droit  naturel 
comme  sur  le  Droit  civil , rejetant  d’ailleurs  tout 
ce  qui  blesse  les  convenances  sociales  et  la  mo- 
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raie  ptlbliqne,  ne  pouvait  exister  entre  frère 
et  sœur  naturels  , ou  entre  une  sœur  naturelle  et 
un  frère  légitime  , et  vice  versd.  Les  même» 
motifs  d’empêchement  subsistaient  ici  qu’entre 
enfans  légitimes.  Et  nihil  interest  ex  justii 
nuptiis  cognatio  descendat,  an  veto  non  , nam 
et  vulgb  quœsilam  sororem  (i)  guis  vetatur 
uxorem  ducfre.  L.  5/j , ff.  de  Ritu  hupt. 

Il  en  était  de  même  entre  les  enfans  naturels 
et  leurs  père  et  mère.  Nec  vulgb  qucesitam 
filiam  pater'  naturaUs  potest  uxorem  ducere  , 
quoniam  in  contrahendis  matrimoniis  nalurale 
jus  et  pudor  inspiciendus  est  (a)/  contra, pudo^ 
rem  est  autem  filiam  uxorem  suam  duùere. 
L.  i/f,  § a *è.  , , 

Le  respect  pour  les  mœurs  était  tel , que  cette 
prohibition  s’étendait  non-seulement  aux  enfans 
adultérins,  ou  incestueux,  mais  encore  aux  es- 
claves. L.  3 , Cod.  de  Incestis. 

Un  enfant  naturel  ne  pouvait  même  épouser 
la  concubine  de  son  père  décédé.  L.'  4 > Cod. 
de  Nuptiis^ 


(1)  A fortiori  sororem  naturalem  veî  ex  coneuhinatu 
natûm, 

(2)  Quelle  idée  profonde  ! quelle  idée  sublime  ! Pudor 
inspiciendus  est!  Voyex  Montesquieu  , Esprit  des  Lois  ^ 
üv.  a6,  chap.  14. 
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En  un  mot,  le  mariage  était  prohibé  pour 
I parenté  ou  alliance  naturelle  , comme  pour 
parenté  ou  alliance  civile. 

Voyez  ^ sur  cette  matière , Brouver,  de  jure 
Connubiorum  , Uh.  a , cap.  6 , n®.  6. 


CHAPITRE  IV. 

'Des  Droits  de  successibilité  réciproque 
entre  les  Erifans  des  concubins  et  leurs 
parens  naturels  ou  légitimes. 

Pour  traiter  cette  matière  avec  ordre  et  exac- 
titude , il  est  nécessaire  de  distinguer  un  grand 
nombre  de  cas. 

!Nous  examinerons  : 

1®.  Les  droits  qu’ont  ces  enfans  dans  les  suc- 
cessions de  leurs  ascendans  ; 

2°.  Les  droits  des  ascendans  dans  les  succes- 
sions de  leurs  eufans  naturels  j 

3“.  Les  droits  des  collateraux  sur  les  succes- 
sions de  leurs  frères  et  sœurs  naturels. 

Et , pour  avoir  une  idée  juste  de  l'étendue  de 
ces  droits  , il  faut , dans  chacun  de  ces  cas , 
cherclier  d'abord  si  la  succession  à recueillir  est 
testamentaire , ou  ab  intestat. 
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ï’’*.  DIVISIO»  (l).’ 

Des  Droits  des  Enfans  naturels  dans  la 
succession  de  leurs  ascendans. 

II  faut  distinguer  d’abord  : 

Ou  il  s’agit  de  la  succession  du  père , 

Ou  il  est  question  de  celle  de  la  mère  , 

Ou  de  la  succession  des  aïeux. 

E'ojez  la  dissertation  de  M.  d’Aguesseau, 
tom.  •J  , pag.  386. 

S !"• 

Succession  du  père. 

Cette  succession  est , 

Ou  testamentaire , 

Ou  ab  intestat. 

* Succession  testamentaire.  * 

Lorsque  le  père  mourait,  les  droits  de  ses 
enfans  naturels  étaient  plus- ou  moins  étendus, 

(i)  Faute  d’avoir  distingué  les  successions  ab  intestat 
des  successions  testamentaires  des  pères  naturels',  Lebrun 
s’est  trompé  quànd  il  dit , p.  21  , tT'.  2.  de  son  tom.  i".  , 
que  les  enfans  naturels  avaient  le  sixième  des  biens.  11& 
n’avaient  cette  portion  que  dans  une  succession  ab  intestate 
Vo^ez  ci-après,  pag.  2S. 


a4  tbÂité 

* ^ 

suivant  qu’il  laissait  plus,  ou  raoiqs  d’enfans  et^ 
de  parens  légitimes. 

Si  le  père  ne  laissait  ni  descendans  , ni 
femme  , ni  ascendans  légitimes , toute  sa  suc- 
cession était  transmissible  à ses  enfans  naturels 
et  à leur  mère.  Licet  patrie  sine  legitimd  proie 
seu  parente  oui  relinqui  necessè  est , decedenti , 
naturalibus  totam  suhstantiam  suam  tronsmit- 
tere.  Authent.  Licet,  Cod.  de  Natiir.  lih. 

2°.  Si  le  concubin  ne  laissait  ni  enfans , ni 
femme , mais  des  ascendans  légitimes  ayant 
résciTC  , sine  legitimd  proie  seu  parente  cui 
relinqui  necesse  est , il  pouvait  transmettre  à scs 
enfans  naturels  tous  ses  biens  , hors  la  légitime, 
due  à l’ascendant.  Legitimd  parte  parentibus 
relictd,  reliquum  inter  naturales  dCstribui  per- 
mit titur.  Auth.  Licet,  ib. 

5“.  S’il  y restait  des  enfans  légitimes  , les 
enfans  naturels  ne  pouvaient  recueillir,  par  tes-, 
tament , qu’un  douzième.  Encore  partageaient- 
ils  ^ce  douzième  par  tètes , avec  leur  mère  na- 
turelle. Testari  dedimus  usque  ad  itnam  solatn 
iinciani  quani  habehunt  unà  cum matreT^os.  1 8, 
cap.  5.  Auth.Prœtereà , Cod.  undè  vir  et  uæor. 

Lorsqu’au  mépris  de  celte  prohibition , le 
père  avait  excédé  les  bornes  prescrites  par  la  loi , 
sa  disposition  était  restreinte  , et  les  bien», 
rendus  à scs  héritiers  légitimes. 


DIS  ii?fAns  «atürils.  a5 

Mais  le  père  naturel  ne  pouvaîl-il  pas  déshé- 
riter les  cnfans  de  sa  concubine  ? leur  était-il  dû 
, une  portion  légitlmaire  ? 

Quelques  auteurs  ont  soutenu  l’affinnative. 
Mais  leur  opinion  est  contraire  aux  principes  j 
parce  que  la  légitime  a été  introduite  pour  tenir 
lieu  de  la  querelle  d’inofficiosité,  et  le  Droit 
romain  n’accordait  qu’aux  enfans  légitimes  le' 
droit  d’attaquer,  par  cette  voie  , le  testament  de 
leur  père.  L,  29,  § i,  ff.  De  inojfficioso  testa- 
mento. — Grivellus^  decis.  88. — 'PalœotuSy  de 
Nothis  et  Spurüs  , cap.  38 , n®*.  6 et  7, 

Ainsi  aucune  légitime  n’était  due  à ces  en-  ' 
fans. 

Succession  ab  intestat. 

% 

1®'.  Si  le  père  laissait  des  enfans  ou  une  femme 
légitime , la  loi  n’accordait  à ses  enfans  naturels 
que  des  alimens.  Ab  intestate  quidem  nihil  eis 
existere  omnino  volumus  : pasci  verb  naturales 
à légitimes  sancimus.  Novel.  89,  cap.  12,  § 6. 
Voyez  Perezius , in  Cod.  lib.  6 , tit.  55j  n®.  ï5. 
Poet.  S.  '38 — - 17,  /i°.  8,  ad  senatuscons. 
Tert.  M.  d’Aguesseau,  tom.  7 , pag.  390. 

2°.  Si  le  concubin  ne  laissait  ni  femme,  ni 
enfans  légitimes,  ses  enfans  naturels  recueil- 
laient le  sixième  de  la  succession.  Tune  enim 
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damus  eis  ah  intestato  ad  duos  imeias  (i) 
vocationem.  Nov.  89  > c.  12  , § 4* 

Et,  si  leur  mère  était  vivante , elle  prenait  une 
portion  virile  dans  ce  sixième.  Ut  matri  inter 
eos  virilis  portio  detur.  Auth.  Licet.  Cod.  de. 
naturalih.  lih.  M.  d’Aguesseau , ih.  y po".  38g. 

Le  surplus  était  dévolu  aux  pareiis  légitimes 
éloignés , et , à leur  defaut , au  Use. 

§11. 

Succession  de  la  mère. 

La  mère  qui  laissait  des  enfans  naturels  , 
était, 

Ou  illustre. 

Ou  non  illustre. 

Succession  d’une  concubine  née  dans  tme 
famille  illustre. 

Si  les  épouses  et  les  filles  des  Romains  partici- 
paient à l’honneur , au  rang  et  à la  dignité  dont 
ils  étaient  revêtus  ; si  c’était  une  mésalliance 
odieuse  que  le  mariage  de  la  fille  ou  de  la  veuve 
d’un  sénateur  avec  un  plébéien  , à plus  : brte 
raison,  ne  pouvait-on  tolérer  le  concubiiage 


(1)  Sextantem,  le  sixième.  Auparavant  U loi  4 if. 
rognali , ne  leur  donnait  rien.  ^ 


DES  ENFAN5  NATÜRELS.  2'J 

entre  une  dame  romaine  et  un  simple  citoyen. 
Cependant  l’enfant  issu  de  ce  commerce  pro- 
hibé , était  appelé  à recueillir  une  part  des  biens 
de  sa  mère , même  dans  le  cas  où  elle  laisse- 
rait des  enfaus  légitimes.  Ncilurales  seu  nati 
conenbinatu  admitluntur  unà  cùni  legitimis 
ad  matris  etiam  illustris , et  per  matrem  ad- 
scendenlium  successionem,  Vinnius  , Instit.  , 
Itb.  3,  tit.  4 » § 5. 

Mais  la  femme  illustre  ne  pouvait  rien 
transmettre  à ses  enfans  naturels  {spurii),  pas 
même  des  alimens.  Sancimus  itaqiie  ut  ex 
testamento  , neqitc  ah  intestato,  neque  ex  libe- 
ralitate  inter  vives  habita  y justis  liberis  exis- 
tent ibus,  aliquid  penitùs  ah  illlis tribus  matrihus 
ad  spurios  perveniat.  L.  5 , Cod.  ad  senatus- 
cons.  Orjitianum.  M.  d’Aguesseau  ^ ib y p.  5^. 

roj.  chap.  5,  ci-après. 

Succession  d’une  concubine  non  illustre, 

, à 

Les  enfans  naturels  de  cette  femme  lui  suc- 
- cédaient  et  concouraient  même  avec  ses  enfans 
• légitimes. 

Sin  autem  concubina  libéras  cofiditiofjis  cons- 
tituta  fdium  vel  filiam  ex  licitd  coqsuetudine 
ab  homine  libero  habita  procreaverity  eoSy  eliatn 
cum  legitimis  liberis,  ad  materna' venire  hona 
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quœ  jure  legitimo  in  suo  patrimonio  possiâet , 
Tiulla  duhitatio  est.  L.  edd.  — L.  1 , ff.  Undè 
cosnali. 

O 

Au  surplus , la  succession  de  la  mère  non 
illustre  était  soumise  aux  mêmes  règles  que  la 
succession  d’une  femme  publique.  V oj.  chap.  5. 

S III- 

Succession  des  aïeux  et  bisaïeux  naturels. 

Les  droits  des  enfans  naturels  sur  la  succes- 
sion soit  ab  intestat , soit  testamentaire  de  leurs 
aïeux  paternels  , sont  retraces , par  la  loi  der- 
nière , au  Code  de  naturalibus  liberis , dont 
voici  le  texte  : 

Cuidam  ^ qui  justum  filium  habebat  ^ nepos 
accessit  naturalis.  Si  nepotis  nomen  hujusmodi 
soboli  legibus  accomodatum  esset  queerebatur  ? 

Volebat  enim  tali  naturali  nepoti  ex  suo 
légitima  fiUo  jam  defuncto  progenito  totam 
suam  substantiam  relinquere  , quasi  sacris 
constitutionibus  tantiimmodb  in  Jiliis  naturali- 
bus prohibentibus  totum  patrimonium  , sive 
quantam  partem  voluerit  eis  relinquere , eteertb 
sine  partibus  eorum  concludentibus  ? hujusmodi 
autem  dubitatio  et  in  alid  dubitationis  specie 
ventilata  est.  > 
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Quid  enim  , si  ex  naturali  filio  nepotem  ha^ 
beat  avus  legitimum  patri  suo  , vel  naturalem  ? 

In  omnibus  itaque  talibus  dubitationibus  cùm 
nulla  légitima  consequentia  in  hujusmodi  per- 
sonis  custoditur,  sed  interventu  sobolis  natu- 
ralis  nuilum  jus  legitimum  subesse  potest , ut 
nécessitas  relinquendi  aliquid  eis  ex  legibus 
imminent;  liceat  eis  ^ quantum  voluerint  suas 
substantiœ  in  eos  conferre  : scilicet  nulld  légi- 
tima sobole  subsistente. 

Filiis  enim  naturalibus  relinqui  constitutiones 
quantum  voluerint,  ideb  prohibuerunt,  quia  vi- 
tium  paternum  re/renandum  esse  existimave- 
runt.  In  nepotibus  autem  non  eadem  observatio 
in  praefatis .speciebus  custodicnda  est,  ubi  légi- 
tima soboles  minime  facit  impedimentum.  Ed 
enim  subsistente,  veterum  constStutionum  teno- 
rem  in  naturalibus  fdiis  statutum  , in  nepotes 
extendimus.  Sed  hoc  in  his  laniummodb  sanci- 
mus  i in  quibus  voluntate  aliquid  consecuti 
sunt.  Jura  enim  ab  intestato  in  avi successionem 
nemini  eorum  penitus  aperimus.  Et  hœc  non 
solum  eis  accedere  censemus  à substantid  avi 
paterni  naturalis  sed  etiam  proavi,  vel  ejus 
cognât ionis  : si  quis  saltem  hujusmodi  voca- 
bulum  in  tam  dégénérés  homines  extenderc 
maluerit. 
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Sa 

Explication  de  cette  loi. 

L’empereur  Justinien  déejare  que  l’aïeul  n’est 
nullement  obligé  de  laisser  une  part  quelconque 
de  ses  biens  à son  petit-fils  naturel  né  de  son 
fils  légitime , ni  au  petit-fils  naturel  ou  légitime 
né  de  son  fils  naturel  -,  mais  que  si  l’aïeul  n’a 
plus  d’enfant  légitime  , il  lui  est  permis  de 
laisser  tous  ses  biens  au  petit-fils  naturel  ou  lé- 
gitime né  du  fils  légitime  ou  naturel  du  testa- 
teur. 

A cette  époque,  le  père  ne  pouvait,  il  est 
vrai  , laisser  à son  fils  naturel  qu’un  sixième  de 
sa  succession  [duas  uncias)  L.  8,  cod.  ib. 
Mais  comme  cette  prohibition  ne  regardait  que 
le  père  , qu’elle  n’avait  été  portée  que  pour  ré- 
primer sa  funeste  lubricité  quiavitium  paterniim 
refrenandum  esse  existimavimus , Justinien  ne 
veut  pas  que  cette  proliibition  soit  étendue  au 
petit-fils , quia  alieno  laborat  vitio  j en  consé- 
quence, il  lui  permet  de  recueillir  la  succession 
entière  de  son  aïeul  paternel  décédé  sans  enfans 
légitimes  , in  nepolihus  aulem , dit  l’empereur, 
non  eadem  ohseivutio  in  præfulis  speciebus 
cuslodienda  est,  uhi  légitima  soboles  minime 
facit  impedimentum . 

Mais  si  l’aïeul  laisse  des  enfans  ou  desceudans 
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Icgilimes , ils  excluent  les  petit-fils  et  autres,  des- 
cendans  naturels.  Ed  enifn  subsistente  (legitirnd 
sobole  ) vcterum  constitutionum  tenorem  in  na- 
turalibus  filüs  statutum  in  nepotes  eætendimus. 

Observez  aussi , 

I®.  Que  cette  loi  ne  regarde  que  les  eufans 
appelés  liberi  naturales  et  non  spurii; 

2®.  Qu’elle  ne  s’applique  point  aux  successions 
ab  intestat  Ces  successions  ne  peuvent 

être  dévolues  qu’aux  héritiers  légitimes , ou  , à 
leur  défaut , au  fisc  , parce  qu’il  n’existe  aucun 
lien  de  parenté  entre  l’aïeul  et  le  petit-fils  na- 
turel -, 

5®.  Que  cette  loi  s’applique  à la  succession 
des  bisaïeux  et  autres  ascendans  naturels  ; 

4®.  Quelle  a été  confirmée  par  la  Novclle 
89 , chap.  12,  in  fine. 

Nous  observons  sommairement  que  les  aïeux 
pouvaient  instituer  héritiers  leurs  petits-fils 
naturels,  etc.;  qu’il  ne  pouvait  exister  aucune 
successibilité  réciproque  ah  intestat  entre  les 
aïeux  paternels , mais  seulement  entre  les  aïeux 
maternels  et  leurs  petits-fils  naturels.  L.  8 , ff. 
Undè  cognati. 

La  loi  ne  reconnaissait  les  principes  de  la 
représentation  qu’entre  les  fils  ou  petits-fils 
d’une  concubine  et  ses  ascendans.  L.  fin.  Cod. 
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de  naturalib.  lib.  Voyez  pag.  38  , n®. 

M.  d’Aguesseau , ib. , pag.  588  et  392. 

• II*.  DIVISION. 

Succession  déférée  auoc  ascendans  naturels. 

L’empereur  Justinien,  consultant  toujours  les 
affections  des  hommes  dans  la  distribution  des 
biens  qu’ils  laissent  en  mourant  , pensa  que 
la  personne  la  plus  chère  à l’enfant  naturel 
décédé  sans  postérité,  devait  être  son  père  ou 
sa  mère.  En  conséquence  , il  établit  dans  la  suc- 
cession de  cet  enfant,  les  memes  principes  de 
successibilité  que  nous  venons  de  retracer  à 
l’égard  du  père. 

Ce  principe  de  réciprocité  fut  consacré  par  la 
Novelle  89 , chap.  i3 , en  ces  termes  : 

In\  quibus  cusibus  naturules  fdios  vocavimus 
ad  successionem  y in  his  quoque.  et  ipsi  decentem 
patribus  naturalibus  devolionern  servent:  eddem- 
que  mensurd , siciit  parentes  prospiciunt  natu- 
ralibus liberis , seciindunt  nostrum  legem  et  ipsi 
parentibus  compensent  sive  in  successionibus  ^ 
sive  in  alimcnlis , sicùt  superiùs  sancivimus . 

Tel  est  le  principe  général.  Voici  les  cousé- 
quenccs  : 

Il  faut  distinguer  ici,  comme  dons  le  para- 
graphe précédent,  entre  le  père  et  la  mère. 
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S I"- 

totoUs  dü  Ptre  dans  la  succession  de  son  Fils 
naturel. 

Cette  succession  est, 

Testamentaire , 

Ou  ab  intestat. 

Succession  testamentaire.  . 

\ 

Lorsque  l’enfant  naturel  fait  un  testament , ' 
il  peut  transmettre  tout  ou  partie>de  ses  biens  à 
son  père.  Arg.  Aulh.  Licet.  ■■  j . 

Mais  à ce  principe  il  y a plusieurs  exceptions. 

I®.  Lorsque  l’enfant  naturel  a lui -même  des 
enfans  légitimes , il  ne  peut  instituer  .son  père 
que  dans  un  douzième  de  la  Succession.  Et  si 
quidern  quispiam  habuerit  filios  Irgitimos , non 
possît  filiis  (naturalihus)  eorumque  matri itllrà 
uriam  relinquere  unciam.  Nov.  89,  cap.  la. 
Junctd  cum  , cap.  i5. 

0 

a®.  Lorsque  cet  enfant  naturel  laisse  sa  mère 
et  meurt  sans  postérité , il  peut  donner  tous  ses 
biens  à son  père,  à l’exception  de  la  légitime 
qu’il  doit  à sa  mère.  Arg.  ex  L.  § 1 , -Ü‘.  de 
inojfficioso  test. 

S 
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Succession  ab  intestat. 

De  même  q«i6  l’enfant  nature!  était  appelé  à 
recueillir  la  succession  de  sou  père , le  père 
pouvait  demander  une  part  qnclconque  dans  la 
succession  de  soii  lîls.  Voyez  ci-dessus , /7.  a5. 

Mais  il  faut  distinguer. 

I®.  Lorsque  l’enlant  naturel  décède  ah  in- 
testat, sans  postérité,  la  loi  transmet  au  père 
le  sixième  des  biens. 

a®.  S’il  laisse  des  onfans  ou  une  femaie,  c’est 
à eux  qu’appartient  la  succession  toute  entière. 
Nov.  S(jj  cap.  i5. 

En  thèse  générale  , le  père  est  exclu  tontes 
les  fois  que  ses  enfaus  naturels  ne  pourraient 
lui  succéder  par  le  concours  des  pareas , . s’il 
s’agissait  de  recueillir  sa  succession. 

Cette  décision  est  fondée  sur  le  principe  de 
réciprocité,  d’après  lequel  l’enfant  naturel  ne 
succède  point  à son  père  qui  laisse  des  cnfaits 
ou  une  leuuiic  légitime.  Voyez  pag. 
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J)roits  de  la  Mère  dans  la  succession  de  son 
Fils  naturel. 

Succession  testamentaire. 

Si  le  fils  naturel  meurt  sans  postérité,  il  doit 
laisser  à sa  mère  au  moins  sa  légitime  , puisqu’il 
aurait  eu  le  droit  de  la  demander,  si  elle  eût 
prédécédé.  L.  39,  § i , ff.  de  inoff.  testam. 
Voyez  ci-après,  pog.  38. 

Succession  ab  intestat. 

Si  ce  fils  décède  ab  intestat  sans  enfans. 

I®.  Ou  sa  mère  seule  survit,  et,  seule  , elle 
recueille  la  succession.  L.  a ef  4 > ff-  Undè  co- 
gnati. 

On  lui  applique  les  principes  relatifs  aux  en* 
fans  d’une  femme  publique.  V oyez  ci-après  , 
pag.  58. 

a®.  Si  les  père  et  mère  naturels  surviyent  l’un 
et  l’autre  , le  père  ne  prend  qu’un  sixième , et  la 
mère  recueille  le  surplus. 

3®.  Si  les  père  et  mère  concourent  avec  d’au- 
tres enfans  naturels , le  père  prélève  encore  un 
sixième,  et  le  surplus  est  partagé  par  égales 
portions  entre  la  mère  et  les  autres  enfans  du 
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concubinage.  Voy.  Salie,  in  Auth.  Defuncto  » 
Cod.  ad  senatuscons . Tertull. 

in*.  DivisiOK. 

Des  droits  des  Collatéraux  sur  la  succession 
d’un  Enfant  naturel. 

Succession  ab  intestat  des  collatéraux. 

11  faut  distinguer  ici  trois  espèces  de  collaté- 
raux. 

1®.  Ees  collatéraux  germains. 

II  y a successibilitc  réciproque  entre  les  colla- 
téraux germains , c’est-à-dire  , entre  les  frères  et 
sfi'urs  nalui^ls  issus  du  même  père  et  de  la 
même  mère,  ainsi  que  s’ils  étaient  légitimes. 

Blais  il  faut  observer  que  cette  successibilité 
réciproque,  ne  provient  point  du  père,  qu’elle 
n’est  fondée  que  sur  la  parenté  qui  se  forme 
entre  eux  du  côté  maternel.  M.  d’Aguesseau, 
ih..  pàg.  Syg. 

a*.  IjCS  collatéraux  consanguins. 

11  n’y  a aucune  successibilité  réciproque  eittre 
les  collatéraux  consanguins,  c’est-à-dire,  entre 
tous  les  enfans  naturels  issus  du  même  père  et 
non  de  la  meme  concubine.  Quia  nulla  inter 
eos  agnatio  vel  cognatio  de  jure  intercedit.  Inst. 
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lib.  5,  //f  5 , § 4-  La  Glose  i sur  la  loi  a,  IV. 

' Undè  cognati.  Voyez  b oet.  fl‘.  lib.  38  , tit.  17  , 
n*.  19. 

^ A plus  forte  raison , les  encans  naturels  ne 
peuvent-ils  succéder  à leurs  frères  et  sœurs  lég^i- 
times  consanguins. 

5°.  Collatéraux  utérins. 

11  y a succcssibilitc  réciproque  entre  les  frères 
et  sœurs  issus  de  la  même  mère  naturelle,  quoi- 
cjue  de  plusieurs  pères  diflerens. 

Sin  per  matrcni  conne.xi  sint , uti  unà  cuni 
légitimé  natis  ad  maternant  vocuntur  successio- 
nem  ; ita  quoque  inter  se  sticccssionis  intestutæ 
jura  habent , sive  ex  eodcni , sive  ex  diversis 
patribus  eos  conceptos  ponas.  Voet.  loc.  cit. 

Celte  successibililé  mutuelle  existe  meme  entre 
des  enfans  naturels  et  leurs  frères  et  sœurs  uté- 
rins légitimes. 

rianum  est  cos  invicem  succederc,  sive  omnes 
surit  naturales  tantum,  ab  uno  amasio  extrà 
matrimonium  ex  concubind  suscepti;  sive  mater 
eos  ex  diversis  amasiis  suscepk , sive  unus  sit 
naturalis  tantiim , alter  verb  per  matreni  ex 
legilimo  matrimonio  procrcatus.  Item,  sive  sint 
naturales  in  specie  nati,  scilicet  ex  concubind, 
sive.  vnlgb  quœsiti.  Oynotome  in  Instit.  lib.  3 ^ 
tit.  I,  pag.  570, 
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Collatéraux  utérins  fiés  d’une  femme  illustre. 

U faut  seulement  remarquer  que  les  enfans 
naturels  d’une  femme  illustre  se  succédaient 
les  uns  aux  autres  , d’après  les  lois  du  Digeste  , 
puisque  CCS  lois  ne  faisaient  ici  aucune  distinc- 
tion ; que  le  Code  les  a laissés  an  niveau  des 
autres  enfans , par  rapport  à la  faculté  de  se 
succéder  réciproquement  ; qu’il  n’y  a mainte- 
nant d’insuccessibilité  qu’entre  les  enfans  natu- 
rels et  les  enfans  légitimes  d’une  femme  illustre. 

Si  quee  illustris  millier filium  ex  justis  nuptiis 
procreaverit , et  altcrum  spurium  habueriC  cui 

poter  incertus  set sancimus  ut  ncque  ex 

testamento  neque  ab  intestate  y neque  ex  Ube- 
ralitate  inter  vivos  habitd  justis  liberis  e.xisten- 
tibusy  aliquid  penilùs  ab  illus\ribus  matribus  ad 
spurios  pen'eniat.  L.S,  Cod.  ad  senatuscons . 
Orfitianum. 

Quoique  celle  loi  ne  parle  que  des  enfans 
appelés  Spurii , nous  pensons  qu'elle  s’applique 
à ceux  d’une  concubine  illustre. 

Succession  testamentaire  des  Collatéraux. 

Tous  les  collatéraux , c’est-à-dire , les  frères 
et  sœurs  naturels , germains  , consanguins , ou 
utérins  ci-dessus  désignés,  peuvent  sc  transmettre 
réciproquement  leurs  biens  par  testament,  parçq 
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que  la  ki  ne  k prohibe  pas.  Voyez,  sur  ce 
point , Ludovicus  k Sardis , Tract,  de  natural. 
lib.  in  § de  Success.  spurionim,  n».  1 1 et  scq. 

Un  enfant  naturel  a même  le  droit  d’instituer 
héritier  Son  h'ère  légitime,  et  vice  versd , ibid. 

Mais  les  enfaus  naturels  ne  peuvent  recueillir 
une  succession  à eux  délaissée  par  testament  de 
leur  frère  légitime , s’il  sont  issus  d’une  femmo 
illustre,  ci-dessus,  L.  5,  Cod,  ad  senatus^ 
cens.  Orjitianum. 


CHAPITRE  V. 

Des  enfans  nés  dune  femme  publique: 

Les  Romains  appelaient  femme  publique 
{Meretrix') , la  Glle  qui  se  prostituait  publique- 
ment et  vendait  ses  faveurs  au  premier  venu. 
Meretrix  dicityr  quee  palàm , id  est  passlni , 
sine  delectd,  corpore  qucoslum  facit.  L.  43,  pr. 
§ 1 , ff.  De  ritu  Nuptiariim. 

Les  fruits  que  produisait  quelquefois  ce 
rapprochement  honteux,  étaient  désignés  par 
les  lettres  majuscules  S.  P.  id  est  sine  pâtre, 
ou  autrement  Spurii  (i),  parce  que  , dans  le 


(^i^Spurii  appeUantur  à fatione;  id  est  sparsim,  promiscué, 
rel  vulgà  fuctsiti.  L.  aS,  fl.  de  Su^tu  hominum. 
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feit,  autant  ne  point  avoir  de  père,  que  d*en 
avoir  un  que  l’on  ne  peut  réclamer,  u/go  con- 
cept/ dicuntur  qui patrem  demonstrare  non  pos^ 
sunt , vcl  qui  possunt  quidèm , sed  eum  ha  ben  t 
queni  habere  non  licet.  L.  a3 , fl‘.  de  Statu 
hominum. 

La  loi  était  tellement  sévère  contre  les  en- 
fans  d’une  femme  publique , qu’elle  ne  permet- 
tait point  au  père  de  les  avouer,  alors  mémo 
qu’il  aurait  prétendu  que  leur  mère  était  sa 
concubine , parce  que  , un  commerce  cntreienii 
hors  du  domicile  de  l’amant,  ne  pouvait  pas 
jouir  de  la  faveur  du  concubinage.  V oj.  L.  i44j 
IT.  de  yerb.  signif 

De  ces  principes,  il  résulte  plusieurs  consé- 
quences. 

I”.  Aucun  droit  d’agnation  au  de  parenté 
n’existait  entre  le  père  et  les  enfans  d’une  femme 
publique  •, 

a°.  Ils  ne  pouvaient  pas  même  réclamer  des 

alimens  à leur  père  j 

/ 

3°.  Ils  appartenaient  entièrement  à la  mère  , 
et  suivaient  sa  condition  ; 

4°.  Quand  ils  se  mariaient , on  leur  appli- 
quait la  prohibition  rapportée  plus  haut  ^ p.  a^.^ 

« 


I 
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Ves  Droits  de  successibilUé  des  Enfans  d’une 
Femme  publique. 

S I"- 

Succession  des  Ascendans. 

Comme  dans  le  chapitre  précédent,  il  faut 
ici  distinguer  : 

Ou  il  s’agit  de  la  succes.«ion  du  père. 

Ou  de  la  succe.ssiou  maternelle. 

# 

Succession  du  Père. 

Les  enfans  d’une  femine  publique  n’avaient 
rien  à réclamer , ni  dans  la  succession  de  leur 
père  , ni  dans  celle  de  leurs  aïeux  paternels. 
F oyez  Oynotome  , in  Instit.  lib.  3 , lit.  i , 
pag.  354. 

La  loi  n’avait  pas  prévu  le  cas  où  le  père 
aurait  transmis  sa  succession  à ces  enfans  na- 
turels , par  testament  ; mais  il  parait  que  sem- 
blable institution  d’héritier  eût  été  valable,  par 
la  raison  que  , là  où  il  n’y  a aucun  rapport  de 
parenté  , il  ne  peut  y avoir  de  prohibition , 
et  qu’aux  yeux  de  la  loi  ces  enfans  ne  sont 
pas  censés  lui  appartenir. 
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Succession  de  la  Mère. 

De  ce  que  la  mère  est  toujours  certaine  , 
quoiqu’elle  se  prostitue  publiquement , et  qu’elle 
a des  habitudes  avec  plusieurs  hommes,  il  ré- 
sulte . 

1°.  Que  ses  enfans  lui  succèdent  de  la  même 
manière  que  s’ils  étaient  légitimes. 

2®.  Qu’ils  succèdent  même  à leurs  aïeux  ma- 
ternels par  droit  de.  représentation.  Modestihus 
respondit  y non  ideo  minus  ad  avîce  maternæ 
hona  et  intestato  nepotès  admitti , quod  valgb 
queesiti proponuntiir.  L.  8 , fV.  Unde  cognati. 

5®.  Qu’Ils  ont^a  faculté  d’attaquer  le  testament 
de  leur  mère,  par  querelle  d’inofficiosité.  De 
inojfficioso  testamento  matri,  spiirii  quoque  filii 
dicere  possunt.  L.  iq  , § i , fT.  de  inoff.  test. 

4®.  Qu’ils  concourent  même  avec  les  enfnns 
légitimes  de  leur.  mèi’C  pour  recueillir  sa  suc- 
cession. Oynoiome  loc.  tit. 

Mais  succèdent-ils  également  à leur  nicfe*, 
lorsqu’elle  est  illustre  ? 

Les  docteurs  souûcnnent  l’allu’niative  et  se 
fondent  sur  la  loi  5 , Cod.  ad  senaltiscons . Or- 
Jilianum  , qui  ne  prononce  de  prohibition  qu’eli 
cas  de  mariage  de  ccttc  femme.  Voyez  pag.  34  , 
ci-dessus. 
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Quoi  qu’il  en  soit , les  enfans  de  cette  fem^e 
ne  pouvaient  jamais  concourir  avec  des  frères  et 
sœurs  légitimes.  Neque  , justis  liberis  existent^ 
bus  aliquid  adspurios  perveniat.  L.  cit. 


De  la  succession  des  En/ans  d’une  Femme 
publique. 

I 

11  faut  encore  ici  distinguer  : 

Entre  les  droits  du  père , • 

Et  ceux  de  la  mère. 

Droits  du  Père. 

On  a dit  que  le  père  étant  incertain  et  in- 
connu , ne  peut  recueillir  une  portion  quel- 
conque dans  la  succession  de  ses  fils  (^Spurii). 

A plus  forte  raison , n’existe-t*il  aucun  prin- 
cipe de  successibililé  en  faveur  des  autres  ascen- 
dans  paternels.  Si  spurius  intestato  decesserit, 
jure  consanguinitatis  aut  agnationis  hcereditas 
cjus  ad  nullum  pertinet  : quia  consanguinitatis 
itemque  adgnationis  jura  à pâtre  oriunlur.  L, 
4 , lï.  Vnde  cognati. 

Droits  de  la  Mère. 

La  mère  étant  , au  contraire  , toujours 
certaine , elle  succède  à son  fils  comme  s’il  était 
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Icgilimc.  Proxiniitatis  autem  nomine  , mater 
eftis  aut  frater  eddem  matre  natus  bonorum 
possessionem  petere  potest.  L.  eddem. 

Droits  de  la  Mère  illustre. 

\ 

Que  si  elle  est  illustre  et  mariée  , par  le 
droit  de  réciprocité , elle  ne  devrait  pas  suc- 
céder à son  (ils  naturel , quand  elle-même  ne 
lui  transmet  pas  sa  succession  ; cependant  à 
défaut  d’enfant  , elle  est  préférée  aux  autres 
parens  : c’est , du  moins , l’opinion  générale  de& 
docteurs. 

S ni. 

Droits  des  Collatéraux  sur  la  succession  des 
Knfans  d’une  Femme  publique. 

, Droits  des  Collatéraux  paternels. 

4 

Ces  enfans  étant,  comme  nous  avons  vu 
privés  de  toute  espèce  de  pareplé , per  lineam 
patemam  , de  tous  droits  d’agnation-  et  de  con- 
sanguinité , leur  succession  ne  pouvait  être  re- 
cueillie en  tout  ou  en  paitie,  ni  par  leur  père  , 
ni  par  leurs  ascendans  paternels.  Instit.  lib.  5 , 
tit.  5,  § 4- 

A plus  forte  raison , ne  peut-on  supposer 
aucune  espèce  de  successibilité  entre  ces  enfans 
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naturels  et  leurs  frères  et  sœurs  légitimes  du 
côte  paternel.  Telle  est  la  conséquence  du  prin- 
cipe établi  par  le  chapitre  4 <le  la  ^'ovelle  89  , 
à l’égard  de  l’enfànt  naturel  légitime. 

Deux  fils  du  même  père,  et  nés  de  deux  mères 
différentes , peuvent  encore  bien  moins  se  suc- 
céder réciproquement , pui.squ’ils  ne  sont  pas 
même  frères  aux  yeux  de  la  loi.  Vojrex  la  Glose 
sur  la  Loi  2 , ff.  Unde  cognati. 

Comme  ces  ^nfans  ne  sont  point  parens  , 
quoiqu’issus  du  même  père  , ils  ne  sont  pas 
empêchés  de  se  faire  des  libéralités  réciproques 
par  testament.  Arg.  eæ  Nov.  8g,  cap.  4,  iuf. 

Ils  ont,  par  la  même  raison,  la  faculté  d’ins- 
tituer pour  héritiers  leurs  frères  ou  sœurs  légi- 
times , et  vice  versd.  Voyez  Ludovicus  à Sardis, 
loc.  cit. 

Droits  des  Collatéraux  maternels. 

Il  y a successibilité  réciproque  entre  tous  les 
frères  et  sœurs  naturels  et  leurs  parens  mater- 
nels , comme  entre  collatéraux  légitimes. 

Extra  legitimum  matrinionium  progeniti  col- 
laterales , putà  naturales  aut  vulgb  quœsiti, 
cognât is  quidem  ex  lined  malernd  ju'ictis 
cedere  passant  j unà  cUm  aliis  légitimé  natis  in 
codent  gradu  positis.  VoeU  ff.  ad  senatuscon. 
OifUianum  , n° . 21. 
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CHAPITRE  VI.. 

Des  Erifans  adultérins  ou  incestueux. 

Les  enfans  adultérins  sont  ceux  qui  ont  pris 
naissance  dans  le  commerce  d’une  personne 
enchaînée  par  le  lien  du  mariage  et  d’une  per» 
sonne  libre. 

L’empereur  Auguste  trouva  ^ce  commerce  si 
contraire  au  bien  de  la  société,  qu’il  permit  à 
tous  les  citoyens  de  le  dénoncer  comme  un 
crime,  et  d’en  demander  vengeance.  Voyez  la 
fameuse  loi  J ulia  de  Adult. 

Du  tems  de  Constantin  , les  coupables  étaient 
punis  de  mort.  L.  3o^  Cod.  ad  leg.  Jul.  de 
Adult. 

Les  enfans  nés  de  cfe  commerce  criminel  , 
étaient  eux-mêmes  regardes  comme  des  objets 
d’opprobre  et  d’ignominie.  Nec  alendi , nec  na- 
turales  nominandi  erant.  Auth.  eæ  complexu. 

Les  enfans  incestueux  sont  ceux  qui  provien- 
nent d’une  conjonction  libre  et  même  du  ma- 
riage de  deux  personnes  unies  entre  elles  par  les 
liens  de  la  nature.  Nefària  viri  et  feeminm 
commixtio  injerens  eontumeliam  sangiiinis  vel 
ajffinilatis.  Arg.  L.  58,  § i,  fl*,  ad  leg.  Jul.  de 
Adult.  . ' 
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• Ce  commerce  était  lelleincni  en  horreur  h 
Rome , que  l’empereur  Justinien , pénétré  d’une 
sainte  iodignatioa  , porta  les  peines  les  plus 
graves  contre  ceux  qui  s’y  livraient  j la  couGsea- 
tiôn  de  leurs  biens  , leur  exil , etc. 

Sancimus  itaque  igitur  de  ccetero  , si  quis 
ilUcitas  et  contrarias  natures  ( quas  lex  incestas 
et  neftmdiàs  et  damnatas  vocat)  contraxerit 
nuplias. . . , Omnia  œrario  adsignari;  eo  quàd 
dum  licuerit  nuptias  Jacere  légitimas,  cotUrà 
ieges  amaverit  et  confuâerit  quidem  sobolem  ; 
egerit  vero  quœ  impia  surit  et  scelesta;  et  talia 
eoncupierit  qiialia  plurima  etiam  irrationabilia 
eimovent  animalia;  sitque  ei  pœna  non  con-^ 
Jiscalio  solum  sed  etiam  cinguli  privatio  et  exir 
Ihim.  IVov,  1 2,  cap.  i . yul  etiam  Auth.  Incestas 
nuptias.  Cod.  de  incest.  et  inut.  nupt. 

Alimens. 

I 

La  loi  romaine  fut  tellement  sévère  envers  les 
fruits  de  l’inceste  et  de  l’adulLerc  , que  , non- 
seulement  cUe  leur  refusa  la  qualilication  déjà 
peu  honorable  d’eufaus  naturels , mais  qu’elle  ne 
leur  donna  aucune  action  pour  demander  des 
- alimens  J comme  si , dans  le  fait , ils  eussent  été 
indignes  de  vivre.  Ex  complexu  ne.fario  aut 
inccsLüf  upc  naturales  sunt  nominundi j ut  nefi 
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aleantur  à pâtre.  Auth.  Ex  complex.  CoeJ^  dt 
incest.  et  inut.  nupt. 

Mais  celle  scvérilé  fui  adoucie  par  les  inler- 
pfcles  el  par  le  Droil  canon. 

Barlhole , sur  l’Aulhenliquo  Ex  complexu , 
décida  que  le  père  pouvail  accorder  des  alimens, 
par  leslumenl  j à ses  enfans  inceslueux  ou  adul- 
térins , ou  doler  sa  fille.  Cum  dos  succédât  loco 
alimentorum. 

Le  Droit  canon  (i)  voulut  que  l’on  respeciât 
'dans  les  enfans  , au  moins  le  droit  de  la  nature; 
et , puisqu’ils  avaient  reçu  la*  vie , il  déclara  qu'il 
fallait  la  leur  conserver;  il  leur  accorda  une 
action  pour  demander  des  alimens  à leur  père, 
et,  à son  défaut,  à leur  mère.  Voyez  Ext.  de 
eo  qui  duxit  in  matrimonUim  quam  polluit  per 
aduUerium. 

Succcssibilité.  * 

§ 

Si , d’après  le  Droit  romain , les  enfans  adul- 
térins et  incestueux  n’avaient  aucune  action  en 

L'homme  qui  médite  sur  les  institutions  humaines  , 
qui  étudie  les  mœurs  des  nations,  les  usages  des  peuples, 
est  fr.tppé  d’étonnement  en  voyant  la  loi  civile  plus  austère 
que  la  loi  religieuse,  en  voyant  le  Droit  canon  arcorder 
mix  friii's  de  l’inceste  et  de  l’adultère,  des  alimens  que  I» 
loi  civile  leur  avait  refusés.  Mais  voy.  ehap.  8,  ci-après. 
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alimeus  contre  leur  père  et  mère,  à, plus  forte 
raison,  ne  pouvaient-ils  rien  réclamer  dans  la  suc- 
cession de  ces  derniers.  Omnis  paternce  subs- 
tantiœ  îndigni  benejicio.  Nov.  Eæ  complex. 

Ces  enfans  ne  pouvaient  même  rien  recevoir 
de  leur  père  et  mère  par  voiç  de  donation  ou  de 
testament.  Natus  ex  damnato  coitu  non  potest 
institui.  Gaïl.  lib.  3 , obs.  1 15 , n®.  4- 

Celte  prohibition  s ciendai|t  même  jusqu’aux 
ascendans.  St  nepos  natus  sU  ex  jilio  incestuoso^ 
avus  nihil  relinquere  potest.  Gaïl  ^ ib. 

Les  inteq>rëtes  appliquaient  cette  prohibition 
non-seulement  à la  succession  du  pere  , mais  à 
celle  de  la  mère  et  de  tous  les  ascendans  pater- 
nels et  maternels  , sur-tout , dit  Voët , lorsque 
le  père  et  la  mère  ont  péché  en  connaissance  de 
cause.  Qitoties parens  uterque  sceleris  conscient 
tiam  habuit.  ff.  adSenatuscons.  Tert.iZ^^i'j, 

9-  

sa 

. V Par  le  principe  de  réciprocité  développé  plus 
haut,  puûquo  les  enfans  incestueux  et  adultérins 
ne  succédaient  point  à leurs  ascendans , ces 
ascendans  , à leur  tour,  étaient  incapables  de 
recueillir  la  succession  de  leurs  descendans. 
D’ailleurs , il  n’existait  entre  eux  aucun  rapport 
que  ceux  de  la  nature;  aux  yeux  de  la  loi  civile  , 
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de  cette  loi  ’ qui  règle  l’ordre  des  sxuïOessions  » 
ces  individus  n’étaient  point  altacliés  l’un  à l’au- 
tre par  les  liens  de  la  filiation  et  de  la  paternité  ^ 
necTiaturales  nominandi  sunt  : par  conséquent , 
les  ascendans  n’avaient  aucune  réclamation  à 
faire  sur  la  personne  , comme  sur  lés  biens  d« 
CCS  enians. 

Mais  le  but  de  la  loi  eût  été  manqué  complë> 
tcirncnt  , -s’il  eût  été  permis  à ces  enfans  d’éluder 
sa'  disposition  par  des  donations  entre  vifs  , ou 
à cause  de  mort.  En  conséquence,  toutes  libéra- 
lités faites  par  ces  enfans  au  profit  de  leurs  as- 
cendans , étaient  déclarées  nnllcs.  Incestiiosi 
plané  et  adulterini  parentes  incestuosis  liberis 
'inu.Lô'tMODO  succedere  possunt.  Voct.  fF.  58 — 17 
n*.  i5. 

Il  y a plus , les  biens  délaissés  par  ees  enfans  , 
étaient  imprescriptibles  dans  les  mains  de  leurs 
ascendans  j le  fisc  pouvait  les  réclamer  après 
trente  ans  de  possesifoi#,  tant  était  sévère  la 
jurisprudence  répressive  du  crime  d’inceste  ou 
d’adultère.  Vûyez  Bald.  sur  la  loi  24,  Cod.  de 
Episcop.  et  Clet. 

S ’in*  ‘ • . 

Puisqu’il  n’y  a aucun  rapport  de  parenté  entre 
les  ascendans  et  descendaus  adultérins  ou  inces- 
tueux; puisqu’il  n’existc  aucun  droit  d’agnation, 
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de  consanguiaité  et  de  cognation  ; puisqu’ils  ns 
peuvent  succéder  i’un  à l’autre , à plus  forte  rai- 
son , les  c^atéraux  sont-ils.  insuccessibles  les 
uns  à l’égard  des  autres.  Ex  dammUoi plané- 
complexu  cognati  sibi  invieem  succedere  ,ne- 
queunt , cum  enim  neque  patri , neque  matri  y 
per  quos  connexi  sunt , ab  intestato  possint 
hceredes  esse.  Voët^  toc.  cit.‘ J ir\.  * 

Ils  ne  peuvent  pas  même'  succéder  à leurs  col- 
latéraux légitimes , et  vice  vetsd , pai-ce  que-  la 
loi  civile  ne  reconnaît' encore  aucun  rapport 
d’agnation  ;et  de  cognation  entre  .eux-  Neque 
naturales.  dici  digni  sunt  et  communione  segre- 
gati.  _Nov.  8g , Cap.  i5.  — Ebët.  ib. , n®.  21. 

CHAPITRE  VIL 

i , 'I 

De  la  Légitimation  (i). 

La  légitimation  'est  une  fiction  deda-loi^ 
par  laquelle  des  enfans  naturels  sont  réputés 

- . I-  .........  , • ! . ' 

, WSSjTîT  1 ■ ■ ■ . ....  

(i)  'Nota  nous  horaerons  ici  à présenter  une  courte 
analyse  de  U Légitimation  des  enfans  naiureb  chez  les 
Jtoinains;  ceux  qui  veulent  approfondir  la  matière,  sont 
renvoyés  à la  célèbre  Dissertation  insérée  dans  la  ^dernière 
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légitimes , ou  par  laqudlle  les  droits  de  légitimîtâ 
sont  conférés  à des  enfans  naturels. 

On  connaissait  à Rome  six  modes  de  légi- 
timation (i). 

I®.  Celle  per  obitdionem  Curias;. 

a®.  Celle  par  adoption  ; 

3°.  La  légitimation  par  mariage  subséquent ^ 

4“.  Celle  par  rescript  du  prince. 

5®.  Celle  par  testament. 

\ 

6®.  Celle  par  acte  public. 

rions  examinerons  sommairement  ces  difTé- 
rens  modes  de  légitimation,  et  les  effets  qui 
en  résultaient  par  rapport  aux  enfans  et  aux 
pareus. 

MODE  DE  LéciTlMATlOlT. 

Legitifnation  per  oblationem  Cnriæ. 

Le  corps  appelé  Curia  était  puissant  : il  re- 
présentait dans  la  province  ou  les  colonies,  et 
exerçait  la  même  autorité  que  le  sénat  dans 


édition  des  I^STITUTES  âe  Henneccius , et  intitulée  : Dis- 
tert.  de  Ub.  damnato  coït.  La  matière  y est  traitée  ex  pro— 
fejso  : cependant  nous  devons  avertir  que  cette  Dissertation 
contient  des  décisions  hasardeuses  et  des  erreurs  graves. 

(i)  Ces  six  modes  de  légitimation  étaient  le<  seuU 
n>Uus  du  temt  de  duatinien. 
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Rome.  U était  composé  de  lu  dixième  partie  des 
liabitans  ; c’est  ainsi  que  le  rapporte  Pomponius 
dans  la  loi  aSg , § 5 , fT.  de  verb.  signif. 

L’enfant  illégitimes’offraitlai-ménie  à ce  corps; 
ou  son  père,  bien  qu’il  eût  des  enfans  légitimes,  le 
présentait  pour  demander  les  droits  de  cité  , 
c’est-à-dire,  la  faveur  de  partager  les  honneurs  et 
les  emplois  des  autres  habitans , et  de  supporter 
les  charges  qui  leur  étaient  imposées.  iVbv.  89, 
cap.  a,  § I ef  a.  — L.  9,  § 3,  Cod.  de  nat.  lïb. 

Par  là , il  devenait  légitime , mais  il  n’acqué- 
rait point  les  droits'  de  faniillè't  et  ne  succédait , 
ni  ne  transmettait  sa  propre  succession  aux  au- 
tres enfans  de  son  père.  L.  L.  3 , 4 Cod.  dé 
natur.lih. — Nov.  cap.  ^ et seq.  ‘ 

Les  elles'  naturelles  n’étant  point  admises  aux 
dignités  et  fonctions  publiqués , ne  pouvaient 
aspirer  à oc  mode  de  légitimation,  qu’en  épou- 
sant un  décurion  (1)  , ibid.. 

^ II*.  MODE  DE  LÇGITIMATIOa.^  -,  : 

^ . Adoption..-  , ,,4 

- ’ A Rome , il  était  permis  à'ttn  pèfe  d’adop'tèr 

(i)  Voyety'inr  ccite  dignité,  tit.  3.,  Ub.  5o,  ff.  et  tit. 
3i.  lib.  19,  Voyea  ’ansii  )é  Répertoire  au  mot 

XÀgitimati^,  n'‘.  Xf  .i  !,  ' ' 
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SCD  propre  enfant , soit  lorsqu’il  l’aTiilt  donniS 
en  adrogation , soit  lorsqu’il  l’avait  émancipé. 

Celte  adoption  avait  pour  objet  de  replacer 
'l’enfant  sous  l’autorité  de  sou  père.  Kojez  L441 
fl’,  de  Adopt.  et  .^pxancip.  ^ .■n'-r' ro  ; uo 

Il^fut  ménie  permis  à un  père  d’adopter  so^ 
enfant  naturel.  L.  6,  Cod.  de  nat.  J\Itii$remT 
perçur  Juslip  abolit  cçtte  faculté  pour  la  déccoc^ 
de^  mœurs  publiques,,  et  pour  mettre  un  frciil 
aüvlil^.erlm^gç.  A^ptionis  modus  erat  antiguiy 
spper  naturales  ad  Icgilinios  transjeren— 
dos:  sed  CBgue  picB  memoriev  noster  pafeiç  talin^ 
reprehendit.  Marierc  çrgo  et  illam  ,in  suis  ter^ 
winis  volumus , quoniam  castitatepi  i^igeatef 
cons^eraA^._^^-j^cap.  3.  ^ 

l 'oyez , au  surplus , M.  Qrenicr , Traité  des 
Donations , tom:  5 , pa^.  480  , et  le  Répert. 

. v.nr  ,i\  ® ’ ; i'j-c-  fj 

10.  , nP. 


U.  1.^» 


III* 


jrui  ;rj  c t ; r:a 
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MODF  DE'‘l’.EGITIM  ATIOI». 


LègitûiiuÛùn  par  niafiage^suhséqùent. 

Par  une  eonstilulioh' de  ^empereur  Constan- 

*^0  l’cn:tpçrciw^_  Zenon  , 
lôrsque  deux  concubins  avaient  mis  ajj,  monde 
un  ^tîff^nt  native^.,  ayjuent  la  (aqnllc,(^le  légi- 
llmer.,  s ils  cooscyitqiç^  à s’nnic  par  mstriage.  ’ 
Par  une  fiction  de  la  loi , le  mariago  rétro'agl!^ 
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sait  jusqu’au  tems  de  la  conception  ou  de  la  nais- 
sancc  defenfant,  en  sorte  qu’il  était  cèfasc  avoir 
été  conçu  sous  les  auspices  de  l’hymen , et  avait 
les  mêmes  droits  que  l’enfant  légitime.  Ait  Im- 
peralor  : utriusque^sfixus  eæ  ectrurndem 

midierum  priore  coiUubernio  procreatps  , mox 
postquùm  nupliœ  cum  niatribus  eonun  fuerint 
ceîebratœ  f suos  patrl,  et  in  potataie^^fieri  : et 
cum  bif,qui,ppsteù  ^ex  codem  matrimonio  sus- 
cepti  fuerùU^  vel  folos  (^sinullus  aliu$  deinde 
nascatur)  lam  ex  téstamento  ^ volentibus  pq~ 
tribus  etiani  ex  integro  succederc.,  quam  ab 
intestato  petere  hcCredilatem  paternam^'-etc, 

JL.  5,^Ççd.  de  natu/vlib.  iib.  , . 

.'"■Mais 'il'  était  necessaire  qu’ù  l’cpoqtie.de  1^ 
«ûneeption  ou  de  la  naissance,  on  pût  Aatndre 
un  mariage  entre  les  père  et  tnère.  .Si , 4 celte 
époqnc*,  il  y avait  un  empêchement 'dirimant  de 
ia.  pârt.  de.  J’un  ou  de  l’autre , ou  de' tons  les 
^ -deoit,  1a  fiction  ne-.pauvait  être  admise,'  ni  la 
Mgilimké  s’effectuer  ‘(a  ). . Voyez  le  > Répert.  ■ ib. , 
sect.  2. 

^ ^ ’i  \ . . re.  t".  , - * ■ . 

- fj)  Nom  traiterons  cette  matière  avec  ètenihie,~ quand 
' nous  serons  arrivés  au  M^veau  Droit  français.  Mous  y.  rm-  . 
.voynns  pour  ne  pas  f^e  on  4ool>le  emploi , et  parce  que  |e 
Droit  rqin§i|i,  aa  ccut  jpsfû/i,  étâ  comejrvé  par  le  Code 
Napoléon.  , ^ 
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rv*.  MODE  DS  LÉGITIMÀTIOK. 

Légitimation  par  rescript  du  prince. 

Ce  mode  fut 'mis  en  vigueur  par  Justinien  , 
quoique , dans  des  cas  extraordinaires , ses  pré- 
décesseurs l’eussent  pratique , comme  l’attestent 
les  Novelles  74 , cbap.  a <?<  89  , chap.  9. 

Le  père  présentait  une  requête  au  prince , et 
lui  exposait qu’ayant  eu  un  eufant  naturel , 
il  ne  pouvait  le  légitimer  par  mariage,  at- 
tendu , par  exemple , que  sa  concubine  était 
décédée,  ou  s’était  rendue*  indigne  de  devenir 
son  épouse.  Prœtereà  qui  legitimam  non  habet 
prolem  (1)  sed  ex  hujusmodi  consuetudine  dun- 
■taxat  naluralem  , potest  ah  eo  precibus  Prin- 
cipi  datis , légitimes  sibi  constituere  et  sine 
matrimonio , si  mulier  jam  dejuncta  sitivel  deli- 
querit,  vel  occultetûr,  velaliàs  venireprohibea- 
tur-t  vel  quoquo  modo  matrimonium  impediatur 
ut  sacerdetio,  Auth..  Prœtereà,  Cod.  denatur. 
lih.  — Novel.  cit. 

L’enfant  lui-méme«^  s.’iLavait  étéinstilué-par 


(1)  Il  fallait  qoe  le  pétitionnaire  n’eét  pas  d’enfans  , 
Aof.  74  • <■<*/>•  >•  ^o^’-  cap.  9,  parce  que  lé  prince  n’est 
pas  censé  accorder  une  faveur  au  préjudice  d’autrui.  L,  4t 
Cod,  de  Emancip,  Ui. 
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son  père  légitime  décédé , ou  s’il  avait  été  en- 
gagé, par  testament,  de  se  faire  légitimer, 
S’adressait  également  au  prince , à l’effet  d’obte- 
Toir  cette  faveur  j mais  dans  l’un  et  l’autre  cas , U 
fallait  que  le  père  n’cùt  point  d’enfans  légitimes , 
ibid.  Du  moins,  si  l’empereur,  malgré  cette 
considération , légitimait  le  bâtard , il  ne  le  fai- 
^ait  qu’en  conservant  les  droits  des  enfans  da 
mariage. 

Ainsi , cette  légitimation  avait  pour  objet  d’ef- 
facer le  vice  de  naissance  d’un  malheureux,  do 
l’élever  à la  dignité  et  à la  noblesse  de  son  père , 
mais  non  de  l’appeler  à recueillir  une  part  de  sa 
succession. 

Lorsque  l’enfant  naturel  avait  une  fois  obtenu 
le  bienfait  de  la  légitimation , il  ne  perdait  point 
les  droits  qu’il  avait  acquis  dans  la  succession 
paternelle , par  le  motif  que  son  père  , précc- 
'demment  célibataire,  se  serait  marié 'depuis  et 
aurait  eu  des  enfans  légitimes.  Ar^.  ex.  L.  85> 
§ I , fl.  Reg.  jur. 

V®.  IT  VI.  MOnXS  DE  nÉGITIMATlOlt. 
Légitimation  par  testament  et  par  acte  public. 

Comme  ces  deux  modes  étaient  peu  usités , 
nous  nous  contenterons  de  renvoyer  au  Répert< 
ib. , n®.  3 et  4-  ’ ‘ 
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. Au  sui*plus,  voyez,  sur  ces  six. modes  de  légi- 
timation , les  meilleurs  commentateurs  du  Droit 
xom^iin,  qui  sont  ; Voët.,  dans  son  Commfii^V 
in  flf. , lib.  a5  , tit.  7,  n®*,  6 et  seq.  f Vinnii^j, 
in  Inst.,lib.  I , tit.  10 Pereze,  in  Cod.,  tib:  5, 
lit.  37,  «®*.  I et  seq,  ; — Tulden,  w Cod.  4« 

5 , tit.  37,  n°*.  3 et  seq.  ; — Huberus,  in  fnstit. , 
llb.  I,  tit,  10 , n“.  18  ; — Zoèze  , in  ff.  , lib.  a5  , 
tit.  7,  n«*.  4 et  seq.  ; et  dans  Henneccius,  Instit, 
Jdissert. , Ijif.  ex  damnato  Cùitu. 

^ . . - , ■■  ■■  •• 

^ ---p ~~T 

. CHAPITRE  yill.  : 

r'Du  Drvit  canonique  sur  les  Enfans 
^ > ' i.  naturels.  • • • 

y • 

» - . Vil)  1 

CiiAr^uK  sent  que  ie  Droit, canonique,  comme 
gardien, do  ^in><>ralc , dç^aii  traiter  les. «nfans 
^du  libertinage  et  de  la  dôbftiïchfî  sevère- 
mcnl  encore  que  le  Droit  civil.  . ..  . i ^ 
On  trouve  dan.s  les  Décrctale.s  plusieurs  cons- 
litntions  q;ii.  ne  pcrmcuaieut  pai  ii  ces  mifans 


tit.  de  Filits  presbyt.  ord,  vel  Uon.  ii,>  ) 

. 1°.  On  ne  ies.adnicttaitjpoiat.aux  ordres  sa- 

crés , mais  seulement  dans  df s v«ommunaulés 
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religieuses.  Ibid , M.  d’Aguesseau  , tom.  7 , 
401. . ■*  * : . . • 

a°.  Le  Droit  canonique  consacrait  difl’érenles 
prohibitions  relatives  au  mariage  dès  enfans  na- 
turels. f^oyez  ci-après  y § 6. 

5°.  Ce  Droit  les  excluait  aussi'dc  la  succes- 
sion de  leur  père.  Voyez  le  chapitre  10,  Qui 
fila  sint  legitimi , Decret,  cit.  ‘ 

U parait  qu’ils  étaient  aussi  exclus  de  la  succes.- 
sion  de  leur  mère.  Voyez  M.'  d’Aguesseau , ih. 
pag.  401. 

' ' 4“-  Quoique  le  Droit  canonique  fut  plus  sé- 
vère que  la  loi  romaine,  il  assurait  aux  «nfan^ 
naturels  des  alimens  que  celle-ci  leur  refusait. 
Voy  ez  chap.  5,  De  eo  quiduxit  in  matr. 

5®.  Les  Décrétales  peimettaient  aussi  auk 
père  et  mère  de  légitimer  leurs  enfans,  mais 
"seidemcnt  par  le  mariage.»  ^o;>  ex:  M.  d’Agùes- 
ib.  pag.  402.  - ‘ 

Telles  sont  les  principales  diffôrences  dui)roit 
"canonique  Avec  lé  Droit  romain.  •-  >r.  fî 

C'^  ^ * *v  ■ .J  . ' f.  ‘5 

■;  î î*.  * ".i*  ; 

i ' *L.  r.i-  • . ;■}  r '>î  , • ....  \ 


' I , , , V*  . . T ^ 

•••*  # . • ' ( i*.  • i .*  t /}  5/’  ' t ’ s 
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DROIT  FRANÇAIS. 

Observation  préliminaire. 

Le  concubinage  n’étant  pas  toléré  en  France, 
on  ne  connaissait  pas  d’enfans  appelés  à Rome 
liberi  naturales;  tous  ceux  qui  étaient  nés  ex 
soluto  et  solutd , étaient  rangés  dans  la  môme 
classe  ; ils  étaient  spurii , et  étaient  qualifiés 
bâtards. 

On  appelait  bâtard  simple  l’enfant  né  de  deux 
personnes  libres;  bâtard  adultérin  l'enfant  né 
d’une  ou  de  deux  personnes  mariées;  et  bâtard 
incestueux  l’enfant  né  de  deux  personnes  entre 
lesquelles  le  mariage  était  prohibé  pour  parenté 
Ou  alliance. 

.On  donnait  aussi  la  qualité  de  bâtard  inces~ 
tueux  à l’enfant  issu  d’une  ou  de  deux  personnes 
consacrées  à Dieu  par  le  voeu  de  chasteté. 

D'autres  regardaient  le  crime  de  ces  per» 
sonnes  comme  un  adultère  spirituel , parce 
qu’étant  mariées  spirituellement  avec  l’Église  on 
Jésu-s-Chiist , tout  commerce  humain  et  charnel 
auquel  elles  avaient  la  faiblesse  de  s’abandonner, 
était  considéré , traité  et  puni  comme  un  adul» 
tère. 

Xjcs  enfans  issus  d’un  mariage  nul,  ou  clan» 
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destin , ou  contracte  in  extremis , étaient  assi- 
xxillés  aux  bâtards  simples  , ou  aux  bâtards  in- 
cestueux , ou  adultérins , suivant  la  nature  de 
l’empêchement  qui  avait  entraîne  la  nature  de  ce 
mariage. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  législation 
française  sur  les  enfaus  naturels , il  est  nécessaire 
de  distinguer  trois  époques  pendant  lesquelles 
cette  législation  a subi  de  grands  cbangcmcns. 

La  première  époque  embrassera,  sous  la  dé- 
nomination de  Droit  ancien , le  droit  anterieur 
à la  révolution  ; 

Dans  la  seconde  nous  renfermerons , sous  le 
titre  de  Droit  intermédiaire , les  lois  mises  en 
vigueur  depuis  le  ta  brumaire  an  a jusqu’au 
Code  Napoléon; 

Enfin  , sous  le  titre  de  Droit  nouveau  , nous 
traiterons  la  matière  d’après  les  principes  con- 
sacrés par  le  Code  Napoléon  ; 

Et,  comme  le  Droit  ancien  et  le  Droit  inter- 
médiaire sont  aujourd'hui  abrogés , qu’il  stillit 
d’en  avoir  une  idée  générale , nous  n’en  présen- 
terons qu’une  simple  analyse.  Nous  nous  éten- 
drons davantage  sur  le  Droit  nouveau , qui  est 
le  principal , ou  plutôt  l’unique  objet  de  c« 
Traité. 

/ 
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Chapitre  ix. 

I 

Droit  ancien. 

Kous  sui\Tons  , dans  ceuc  analyse  , la  marche 
ordinaire  de  la  nature.  Nous  examinerons  ; 
i“.  la  grossesse  de  la  mèrej  a®,  la  naissance  de 
l’enfanti  3®.  son  état  ; 4®-  scs  aliraens;  5®.  sa  lé- 
gitimation; 6®.  son  mariage;  7®.  ses  droits  de 
successibililc. 

§ I“. 

Grossesse  de  la  mère. 

Une  ordonnance  de  police  , rendue  par 
Henri  11 , en  février  i556,  portait  1»  que  toute 
bile  ou  veuve  qui  deviendrait  enceinte,  et  qui 
ne  ferait  pas  sa  déclaration  de  grossesse , serait 
réputée  infanticide , et  punie  de  mort , si  son 
enfant  ne  naissait  point  vivant.  » 

L’objet  de  cette  disposition  pénale  était  d’em- 
pécher  la  mère  d’éioufler  secrètement  sou  enfant 
naturel,  ou  de  l’empoisonner,  pour  consen'er 
sa  réputation  et  son  honneur , et  dérober  sa  fai- 
blesse aux  regards  du  public.  ' 

Obligée  de  révéler  ainsi  sa  faute , presqu’aus- 
sitôt  qu’elle  avait  été  commise , souvent  la  mère 
indiquait  en  même  tems  le  père  de  l’enfant. 
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La  loi  lui  accordait  une  double  action  : 

I®.  Elle  pouvait  rendre  plainte  en  gravida^ 
tion  (i),  et  poursuivre  son ‘séducteur  par  voie 
criminelle,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1G70. 

2®.  Elle  pouvait  l’attaquer  seulement  au  civil. 

Dans  les  deux  cas  , elle  demandait  ordinaire- 
ment que  son  séducteur  fût  condamné  à lui 
payer  une  somme  déterminée  par  forme  de 
dommages  - intérêts , à lui  avancer  les  frais  de 
gésine  (2) , à payer  les  mois  de  nourrice  et  à 
fournir  des  alimens  à l’enfant. 

De  là  naissaient  souvent  les  discussions  les 
plus  violentes  et  les  plus  scandaleuses.  11  s’agis- 
sait du  fait  de  la  paternité.  Or,  comment  cons- 
tater an  fait  de  cette  espece  ? comment  pénétrer 
le  secret  impénétrable  de  la  nature?  comment 
prouver  un  acte  que  l’on  prend  toujours  soin  de 
dérober  aux  regards  des  hommes  ? Exiger  la 
preuve  manifeste  de  cet  acte  mystérieux , c’était 
demander  une  chose  impossible.  / 

Mais , à défaut  de  preuves  positives  , le  juge 
s’attachait  aux  présomptions  5 il  étudiait  les  cir- 
constances et  les  faits  J il  interrogeait  la  cons- 
cience de  la  mère,  la  moralité  du  père  prétendu  ; 


(1)  Pour  fait  de  ^osatsst. 
(3)  D’accouchement. 
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et , c’est  avec  cette  réunion  d’indices , qu’il  for- 
mait sa  conviction. 

Lorsque,  par^ exemple,  la  mère  était  dans  les 
douleurs  de  l’accouchement,  et  qu’elle  attestait, 
sous  la  fui  du  serment,  que  tel  homme  était  le 
père  de  l’cnfànt,  cette  déclaration  était  provi- 
soirement regardée  comme  une  preuve  irréfra- 
gable. Creditiir  virgini  parturienti. 

Mais  combien  d’innocens  ont  été  sacrifiés  à 
ce  système  dangereux  ! combien  d’hommes 
chastes  et  vertueux  sont  devenus  pères  en  vertu 
de  cette  maxime  ! combien  de  filles  déhontées 
ont  menti  à leur  conscience , même  au  milieu 
des  convulsions  du  plus  pénible  accouchement! 

Nous  avons  dit  que  les  débats  auxquels  la  re- 
cherche de  la  paternité  donnait  lieu,  excitaient 
toujours  un  grand  scandale  j et , pour  s’en  con- 
vaincre , il  suffit  d’interroger  les  fastes  de  la 
jurisprudence.  • 

Tantôt  la  fille  déroulait  des  lettres  ou  billets 
dans  lesquels  son  amant  avait  peint  sa  brùlabte 
ardeur  et  fait  des  aveux  d’intimité. 

Tantôt  elle  rassemblait,  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  témoins , qui  venaient  dévoi- 
ler enTace  de  la  justice,  et  les  frequeutatiuns 
assidues , et  les  rendez-vous  secrets , et  les  coups- 
d’œil  passionnés  , et  les  attouchemens  lascifs 
des  amans  ; qui  attestaieut  enfin  tous  ces  ébats 
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sont  comme  le  prélude  ou  la  preuve  dé 
l’accomplissement  du  mystère.  •'  • ' ; 

Quei<piefois  l’oBiant , ne  pouvant  résister  à 
oette  masse  de  présompttohs  s’avouait  cou- 
pable J mais  pour  rendre  le  fait  de  là  paternité , 
encore  incertain,  il  prouvait  que  d’aub'es  avaient 
partagé  les  faveurs  de  la  mère , qu’ainsi , malgré 
ses  habitudes  avec  cellerci»  l’enfinit  pouvait  avoir 
un  autre  père. 

On  %nt  coenbien  le  )ttge-  était  embarrassé  an 
milieu  de  tons  ces  débats  , condûen  H lui  étau 
difficile  de  se  préserver  de  <l’erreur  , et  combi^ 
d’hommes  chastes , et  pentrétre  imputssans  ,-oat 
cependant  ' été  âevés , -par  les  tribunanz , aux 
honneurs  de  la  paternité.^  •-  . - . ^ î 


Kaîssance  de  rEnfant. 


A la  naissance  de  l’enfant,  le  cui^  on^Steur 
éprouvait  k:méme  end>arras  pour, l’inscrire  sur 
las  registres  publics.  Tantôt  le  père , tantôt  lu' 
sacre-,  quelquefois  tous  deux'^voulaient  rester 
inconnus  ; alors  l’enfant  était  isolé  an-miKèu> 
de  lia  natnre!  On  se  bornait  ù! lui. donner  des- 
prénoms , .et  onde  jetait  daois  les  hôpitaux  civils.  ^ 
Lorsque  la  mère  seule  se  faisait  connaître, 
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ses  enfans  naturels  prenaient  son  nom  de  famille 

et  restaient  à sa  charge. 

„ {Infin  lorsqu’un  homme  s’en  déclarait  le  père, 
pn  les  enregistrait  sous  sou  nom,  et  il  était 
obli^.  de  leur,  donner  des  alimens.  ci- 

... 

: . §iii. 

Étai'de  V Enfant. 

^;.L’éiat  des  bâtards  a beaucoup  varié  enPrance. 
If  PUS.  ne  .chercherons  point  à retracer,  itons  le» 
çbangeniens  que  l’aneienne  jurisprudence  a 
éprouvésaur  ce ppintj  doserait  ipuplejetpeut-étréi 
iasiidicux  de  parcourir  toutes  ies  coutiuotes  qui 
régissaient  la  France,  et  de.  retracer  les  (bsposin 
lions  plus  ou  moins  bisarres  quelles  portaient 
sur  l’état  des  enfans  naturels.  Nous  observe- 
rons seulement  que , dès  les  premiers  tems  de 
la  monarchie , ces  wl'aus  oui  été.j^iqn.plus  favo- 
rablement traités  parmi  les  grands , que  dans  la 
classe.des  roturiers..  .-..i  ,,  ' 

Ou  a.. vu '.plusieurs:  fois  le.  .'bâtard  :d’jin  roi 
montensur  le  troue  de  son" père;; 'on  a vu  , ' parmi 
Içs  npbl^s , des  enlâus  b&qualifié’Fiédtards  d!une 
teEô] maison,  en, porter- le  nom  el  les  armes 
être  revêtus  des  hooneixr&.de  la  famille,  et  étre;^^. 
en  un  mot , élevés  aux  .prentières  dignités  do 

oy.  M.  jd’Aguessraii , tom.  7,  pag.  I^o^. 

•> 

W 
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Cette  prérogative  exhorbilante  ne  leur  â été 
Enlevée  que  par  l’ordonnance  de  Henri  IV,  du 
knois  de  mai  1600 , art.  et  par  celle  de  16041 

Louis  -Xni  renouvela  ces  dispositions  prohi-^ 
bitives  par  l’ordonnance  de  1629,  art.  197} 
mais  les  bâtards  des  rois  n’en  ont  pas  moins  été 
considérés  comme  princes,  et  ceux  des  grands 
comme  nobles.  V Tiraqùeau , de  Nobilitate  ^ 
cap.  i5.  Papon,  en  son  Recueil  d’arrêts,  et 
M.  d’Aguesseau,  tom.  7,  pag.  4o5. 

Dans  la  classe  des  roturiers , eu  contraire , les 
bâtards  ont  toujours  été  traités  avec  la  dernière 
sévérité.  Us  étaient  réduits  nu  rang  des  aubains, 
des  serfs  et  des  mains-mortables.  Voyez  Bacquet, 
Droit  de  Bâtardisç part,  i , ckap.  2.  — 
M.  d’Aguesseau  , tom.  7,  pag.  546  et  406. 

Ces  bâtards ,,  quoique  reconnus  , n'entraient 
point  dans  la  famille  de  leurs  père  et  mère  ; au.* 
cune  filiation  civile  n’étaijt  établie- entre  eux. 
On  leur  appliquait  cette  maxime  romaine  : 
genus , nec  geniem  habent. 

IVlais  aucune  de  nos  ordonnances  ne  les  éloi- 
gnait des  fonctions  publiques  ; la  cai-rièrc  mi^ 
litaire  et  même  celle  du  barreau  ne  leurr  erait 
point  fermée  ; on  les  admettait  même  aux  ordres  ' 
religieux.  Voyez  Bacquet^  Droit  de  Bâtardise  , 
liv.  2,  n°.  5.  Voy.  chap.  fi. 

Cependant  c’était  une  question  singulièi’ement 
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controversée , que  celle  de  savoir  si  les  bâtards 
pouvaient  posséder  des  offices  av<mt  leur  légitima- 
tion. Le  parlement  de  Paris  adopta  la  négative , 
bien  qu’aucune  loi  ne  l’y  autorisât.  Voyez 
M.  d’Aguesseau , tom.  a , pog.  420. 

I 1.I6S  bâtards  , issus  d’un  ecclésiastique  , ne 
pouvaient  entrer  dans  les  ordres  sacrés , sans  une 
dispense  du  Pape.  Voyét  M.  d’Aguesseau,  ih. , 
587. 

On  suivait  sur  ce  point  les  Décrétales  citées 
dans  le  chapiu-e  du  Droit  canonique. 

. -iV  , . • • § , 

Des  Alimens  dus  aux  Bâtards. 

t • 

t 

Quoique  la  loi  ne  reconnût  aucune  parenté 
civile  entre  le  bâtard  et  ses  père  mère  , 
ceux-ci  n’en  étaient  pas  moins  tenus  de  le  nour- 
rir et  de  rentretenir.  «Qui  fait  l’enfant,  disait 
« Loysel,  doit  le  nouYrir.'x'  Instit.  coitCitmier. 

D’unte  'port,  celte  obligation  est  fondée  sur  le 
Droit  de  la  nature.  Hlnc  prOCreatio  , hino  edu- 
catio  liberonim^  L.  i 3 , tf.  *7e  Justitid  et  Jure. 

D’autre  part,  il  a toujoure  paru  contraire  à 
l’intérêt  public  de  mettre  la  nourriture  et  l'édu- 
cation des  bâtards  à la  charge  du  gouvemeineut, 
quand  leur -père  était  solvable. 
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« U est  contre  tout  principe  de  justice  et  d’hu- 
manité y disait  un  procureur-général  célèbre , 
que  les  enfans  naturels,  connus  pour  être  le 
ihiit  de  la  séduction  et  du  libertinage  de  pères 
solvables,  soient  à la  charge  de  l'hôpital.  Déjà 
blâmables  du  refus  qu’ils  font  de  donner  un  état 
à leurs  eufans,  par  le  mariage;  il  ne  peut  leur 
être  permis  de  reporter  impunément  sur  l’hô- 
pital l’obligation  de  leS  noârrir.  » 

Aussi  existc-t-il  une  foule  d'arrôts  qui  ont  con- 
damné le  père  naturel,  et,  à son  défaut,  la 
mère,  a fournir  des  alimens  à leurs  bâtards. 
C’est  d’ailleurs  le  sentiment  des  auteurs.  Voyez 
Palceota  , de  Nothis , etc.',  copj  48.  — Surdus , 
de  dlimentis , queest.  i , § 14  et  i5. 

Mais  d’après  la  jurisprudence  constante  du 
royaume,  le  père  était  affranchi  do  ce  devoir^ 
dès  qu’il  avait  appris  un  métier  à l’enfant',  et 
qu’il  l’avait  mis  en  état  de  gagner  sa  vie.  Ce  n'é- 
tait que  d/^ns  le  cas  où  son  éducation  avait  clé 
négligée,  qu’il  n’avait  point  appris  de  métier, 
que  le  bâtard  pouvait  répéter  des  alimens  pen- 
dant toute  sa  vie , soit  à son  père , soit  à scs  hé- 
ritiei's  ,*  comme  il  a été  jugé  par  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  , des  19  juillet  1763,  cl  9 juillet 
1763. 

La  prestation  d’alimens  était  réciproque  entre 
le  père  et  le  fils  -,  et , dans  la  majeure  partie  des 
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provinces  du  royaume , on  suivait  les  règles  (jue 
nous  avons  retracées  au  sujet  des  alimens  dus 
aux  enfans  naturels  dans  le  Droit  romain.  Voye^t 
Bacquet , Droit  de  Bâtardise  ; — le  Eviction,  de 
Ferrière,  au  mot  Alimens } — le  Répertoire, 
ibid  ; — Rousseau -Lacombe  , au  mot  Bâtard ^ 
— la  INouvelle  collection  de  Denizart , au  mot 
Alimens , § 5 , n®.  i a. 

Si  le  père  était  tenu  de  fournir  des  secours  pé- 
cuniaires, les  soins  de  l’éducation  reposaient 
entièrement  sur  la  mère , parce  que  le  sexe  est 
plus  capable  de  remplir  ce  ministère. 

L’éducation  n’était  cependant  confiée  à la 
mère , qu’autant  quelle  paraissait  plus  capable 
que  le  père  de  s’en  charger}  et , si  le  juge  n’avait 
confiance  ni  dans  l’un,  ni  dans  l’autre  des  père 
et  mère,  il  ordonnait  que  l’enfant  fût  remis  à 
un  instituteur,  ou  dans  un  couvent,  jusqu’à  un 
âge  déterminé.  Voyez  le  Nouveau  Répertoire,  au 
mol  Bâtard,  pag.  656 , n°  8;  et  au  isnot  Edu- 
cation.— Voyez  M.  d’Aguesseau,  ib.  pag.  546. 

Comme  une  fille  a une  tendance  naturelle  à 
gérer  les  affaires  domestiques  du  ménage , plu- 
tôt que  d’apprendre  une  profession  mécani- 
que, le  père  naturel  devait  une  dot  à sa  bâtarde 
lorsqu’elle  se  mariait  sans  avoir  une  profession 
quelconque.  Chassaneus , in  burgund.  constat. 
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Du  Mariage  des  Bâtards.  . .. 

En  France , on  a tonjonrs  exig6  dans  le  ma- 
riage cette  décence  qni  était  un  objet  de  vénéra- 
tion parmi  les  Romains.  Pudor  inspiciendus  aà' 
matrimonia  contrahenda. 

Peu  importe  que  la  parenté  ou  l’alliance  ait, 
été  naturelle  ou  civile  ; dans  fan  et  l’autre  cas  , 
elle  était  un  empêchement  dirimant.du  mariage.' 
On  appliquait  chez  nous  la  doctrine  deBroiirer^ 
de  Jure  connubiorum,  U6.  a,  cap.  6,  n®.  6. 

Quia  m prohibendis  ob  cognationem  auptiis‘ 
duntaxatsanguinem  inspicimus,  nec  inqitirimiai 
,quomodà  is  derivetur.  Nam  cùrn  dicimus  natu- 
ralem  pudorem  offendere  illorum  conjugum" 
matrimonia  , hoc  tantum,  inspicimus  an  quisf 
pater,  mater,  Jratery  soror,- patruus amitta- 
S’//,  non  quomodb:  an  commune  nascendi  ini*'^ 
tium  haheont , non  quonwdb. 

Le  chapitre  ^4  du  Concile  de 

Trente , avait  consacré  la  même  prohibition , en 
ces  termes  : 

' Sancta  sjnodus  gravissimis  de  cousis  ad- 
ducta , impedimentum  quod  pHypter  affinitatàm" 
esc  fomicatione  contraotani.  inducit  et  matri~' 
monium  posteà  factum  dirimit , ad  eos  tantùm  , 
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qui  in  primo  et  secundo  gradu  conjunguntur  ^ 
restringit , in  ulterioribus  statuit  affinitatem^ 
posteà  contractum  non  dirimere. 

Tel  est  l’empéchemcnt  que  le  Droit  de  la  na- 
Uffc  apportait  aü  mariage  des  bâtards,  et  que  le 
Droit  canou  avait  sanctionné  parmi  nous  j mais 
d’après  une  décision  du  Pape  Alexandre  III , il 
fallait  que  le  commerce  des  père  et  mère  eût  été- 
public. 

, Au  surplus  , on  procédait  à leur  mariage 
d’après  les  formes  établies , et  il  produisait  les 
ipemes  cQèts  qu’à  l’égard  des  enfans  légitimes. 

Mais  un  bâtard  pouvait -H  se  marier  sans  le 
consentement  de  son  père  ou  sans  celui  de  sa 
mère? 

Cette  question  se  présenta  au  paiement  de  . 
Paris , et  y fut  jugée  alErmâtivement  par  arrêt 
du  I*'-.  février  i66a,  entre  Claude  Malville  et 
Catherine  Roche  sa  mère  naturelle.  Foyes  le 
Répertoire , au  mot  Bâtard. 

§ VI. 

Dè  la  Légitimatioti. 

On  ne  reconnaissait  anciennement  en  France 
que  deux  espèces  de  légitimation  . i".  celle  par 
mariage  subséquent  j celle  par  rescript  du 
prince.  , , , 
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I®.  Légitimation  par  mariage  subséquent. 

Cette  espèce  de  légitimation,  introduite  par 
l’empereur  Justinien , par  les  Novelles  78  , cap. 
3 et  4»  — 89,  cap.  8,  et  sanctionnée  par  la 
Décrétale  takta  6 , lib.  4 > tit.  1 7 , a passé  dans 
la  jurisprudence  française.  Fojez  le  Répertoire , 
V®.  Légitimation , sect.  a 

Comme  le  Code  Napoléon  a adopté  sans  mo- 
dilication  le  droit  antérieur  sur  ce  point , noiis 
ne  développerons  la  matière  que  dans  la  se- 
conde partie  de  cet  ouvrage.  Nous  y renvoyons. 

a®.  Légitimation  par  rescript  du  prince. 

Ce  mode  de  légitimation , établi  par  le  Droit 
romain , fut  également  reçu  dans  notre  jurispru- 
dence , mais  avec  quelques  modiiications. 

I®.  Selon  Lebrun  , des  Successions  j liv.  t , 
c/iap.  U J éct.  I , dist.  a , n®*.  5 et  suit».  , il  fal- 
lait que  les  lettres  du  prince  continssent  unô 
clause  précise  pour  rendre  successibles  les  en- 
fans  légitimes. 

a®.  Que  ces  enfans  fussent  nés  d’un  simple  con- 
cubinage. S’ils étaienlissus  exnefario  coitu,ils  ne 
pouvaient  succéder  même  du  consentement  des 
héritiers  présomptifs , parce  que  les  prohibitions 
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de  donner  ou  de  succéder,  sont  fondées  sur  un 
intérêt  public , et  qu’ainsi  elles  ne  peuvent’  se 
lever  par  le  consentement  de  personnes  privées. 

3°.  Ces  lettres  devaient  être  obtenues  et  enté- 
rinées du  consentement  exprès  du  père.  Si  celui- 
ci  mourait  avant  cet  entérinement , la  clause  de 
succéder  devenait,  caduque. 

' Toutes  ces  dispositions  s’appliquaient  à la 
mère. 

4®.  Lesleltres  dupriiicedcvaient  être  entérinées 
à la  Chambre  des  comptes  pour  l’intérêt  du  roi , 
et  à la  juridiction  ordinaire  pour  l’intérêt  des 
successions.  Lebrun  , ib.  n®.  20. 

5®.  Comme  le  prince  n’accordait  jamais  de 
faveurs  à quelques-uns  de  ses  sujets  au  détriment 
des  autres  , en  France,  de  même  qu’à  Rome , il 
j^llait  le  consentement  des  héritiers  présomptifs 
au  tems  du  décès  du  père,  pour  rendre  succes- 
sible l’enfant  légitimé.  Lebrun,  ih.  , n®*.  jS  et 
suw.  — d’Argentrée  , sur  la  Coût,  de  Bretagne, 
456,  cap.  5 , n“.  4- 

Ainsi  les  enfans  de  l’héritier  qui  avait  con- 
senti, mais  qui  était  décédé  avant  le  père  du 
bâtard , n’en  étaient  pas  moins  admis  à exclure , 
èn  ce  qui  les  concernait,  l’enfant  légitime. 

Mais  le  consentement  des  héritiers  , donne 
après  la  légitiitialion  , suffisait  pour  les  res- 
treindre dans  leurs  portions  viriles. 
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Dumoulin  enseigne  , sur  l’article  8 de  l’an- 
cienne Coutume  de  Paris , ghs.  i , n°*.  47 
suiv. , que  l’enfant  légitimé  par  rescript  du 
prince,  n’héritait ‘Jamais  du  droit  d’ahiesse  au 
préjudice  de  l’eufant  légitime,  même  si  le  ma- 
♦•iage  était  postérieur  à'  la  déclaration.  Voyez 
Lebrun,  li. , n“.  32. 

Plusieurs  frères , dont  l’un  était  légitimé , suc- 
cédaient entre  eux , sans  qu’il  y eût  consentement 
antérieur.  Lebrun  , n°.  10. 

Quant  aux  autres  droits , dérivant  de  la  légiti- 
mation d’un  enfant  naturel  soit  dans  la  succession 
de  son  père,  soit  en  cas  de  concours  d’autres 
enfans  , voyez  Lebrun^  loc.  cit. 

Telle  est  l’analyse  de  la  jurisprudence  adoptée 
par  rapport  à ce  mode  de  légitimation. 

Quelques  auteurs  français  parlent  en  outre 
d’une  légitimation  par  bonne  foi  {voyez  Rous- 
seau-Lacombe , V®.  Légitimation  , section  2); 
mais  elle  n’est  autre  chose  qu’un  des  effets  résul- 
tans d’un  mariage  putatif , et,  en  conséquence, 
elle  rentre  dans  la  légitimation  par  mariage 
subséquent,  r.  ■ 
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CHAPITR]^  X. 

Successihilité  réciproque  entre  les  Bâ- 
tards  et  leurs  parens  naturels. 

Il  n’est  peut-être  pas  un  point  de  Droit , en 
France , qui  ait  subi  autant  de  variations , et  qui 
ait  été  autant  controversé  que  celui  que  nous 
avons  ici  à examiner.  En  pays  de  Droit-écrit , 
les  parlemens  avaient  adopté  chacun  sa  juris- 
prudence particulière.  En  pays  coutumier  il 
n’y  avait  également  rien  de  hxe  -,  ou  1^  cou- 
tumes étaient  muettes  sur  les  droits  des  bâ- 
tards y ou  elles  contenaient  des  dispositions 
tantôt  obscures  , tantôt  bisarres  ; en  sorte  qu’au 
sein  de  ce  chaos  nous  ne  pouvons  retracer  des 
règles  générales  sans  prévenir  qu’elles  soutirent 
un  grand  nombre  d’exceptions. 

INous.  devons  rappeler  aussi  que  notre  but 
étant  de  nous  renfermer  dans  les  bornes  d’une 
simple  analyse  sur  le  Droit  ancien,  nous  ne 
pouvons  entrer  dans  le  détail  de  toutes  ces 
Coutumes  : nous  nous  contenterons  d’indiquer 
les  auteurs  qui  ont  pris  cette  peine , tels  que 
M.  d’Aguesseau,  tom,  7 , pag.  4^5.  Furgolc, 
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Traité  des  Testamens , chap.  6,  sect.  3 , n®.  toi , 
et  les  auteurs  du  jNotsveau  Deuizan,  v®.  Bâtards. 

Voici  les  règles  générales  <pie  nous  avons 
recueillies  au  milieu  ' de  celte  fluctuation  de 
principes,  de  cette  variété  de  la  jurisprudence. 

Dans  la  plupart  des  pajs  tant  • eoututniers 
que  de  Droit  écrit , les  bâtard$  ne.  succédaient 
point  à leur  père , ni  àleursascendans  paternels. 

Dans  un  petit  nombre  de  ces, pays,  ils  ne 
succédaient  égaleiU'ent  point  ni  à'  leur  mbre', 
m à leurs  aïeux  maternels. 

Dans  tous,  les  enians  adultérins  et  incestueux 
éiaietu  insuccessiblcs.  ' 

. Et  dans  tous  , çe^  esdans  ainsi  que  les  bâtards 
nés  ex  soluté  et  pouvaient  obtenir  des 

alimeus.  Voyez  chap.  g,  S 4-  '•  ' ' ' 

?4ais  ce  n’était . point  assez  d’empêcher  les 
père  et  mère  d’avantager  directement  leur  bâ« 
tard  , celte  prohibition  eût  été'  souvent  éludée 
si  le  législateur  ne  leur  eût  pas  en  même  4ems 
défendu  de  lui  transmettre  indirectement  tout 
ou  pâti'tie  de  leurs  biens. 

Avantages  indirects. 

D’après  l’art.  i33  de  l’ordouuauce  de  i6ag  , 
les  père  et  mère  eux -mômes  étaient  déclarés 
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incapables  de  s’avantager  mutuellement  : « iPalf 
■ l’usage  de  ce  royaume  on  a non-seulement 
V adopté  les  lois  romaines  4<  > § * > ^ 

« test,  ff.  de.his  quœut  indig.  ou* 

« fer,  et  3 Cod.  de  donat.  inter  vir.  et  ux, 
« relatives  aux  maîtresses  desoldats  {Focariis)  ; 
« mais  on  y.  regarde  la  concubine  comme  in* 
<r  capable  de  dispositions  de  la  part  du  con- 
« cubinaire  quoiqu’il  ne  smt  pas  soldat  et  vice 
« versd.  »[  Furgole  , des;  Testant.'.,  chap.  6, 
sect.  a , n®.  85.  — Dumoulin  .mr  le  conseil^ 
^96  , de  DeciuS.  — Ricard.^  Dûnat , part.  1 , 
chap.  3,  — Ferrière  , Dict.‘  v®.  Concub.  — » 
Despei|$e3  f.pant,  i , tiL-  *4  , sect.  1 , n®.  17. 

, — Maynârd , liv.  3,  ck.  i5.  Henris  , liv.  5 t 
chap.  3,  quest.  la  , n®.  6.‘~  Serres  /Insti 
liv.  3 , tit,  14  J § in.  servum ex.  plus  particu- 
lièrement encore  M.  Merlin , Quest.  de  Droite 
V®,  Concub: qui  a traité  la  matière  «a:- prd* 
fesso.  ■ 

' Avantages  directs. 

Ces  avantages  pouvaient  être  assurés  par 
actes  entre  vils  otl  par  dispositions  testamen- 
taires. . 
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Donations  à Bdtards.\ 

> 

• / I 

Plusieurs  Coutumes  avaient  expressément 
déclaré  les  bâtards  incapables  de  recueillir  toui 
dons  ou  avantages  à eux  faits  par  leur  père  et 
xnéme  par  leur  mère  -,  M.  d’Aguesseau  énumère 
ces  Coutumes,  t.  j^pag.  45 1. 

Dans  d’autres  pays  où  la  loi  était  muette  ^ 
ces  avantages  ■ étaient  egalement  proscrits  par 
la  jurisprudence  des  parlemens.  ' ~ ’ 

r Dans  toute  la  France  , les  donations  de  cette 
nature  étaient  sujettes  à réduction  , lorsqu’elle^ 
étaient  excessives  et  immodérées  , chaque  fois 
ip.e  le  donateur  laissait  des  héritiers  légitimes. 

« On  ne  peut  faire  de  donations  à titi^ 
m universel  à ses  bâtards  , dit  Pothier  , mais 
« on  peut  leur  donner  à titre  singulier , même 
M des  héritages.  » ( Introd.  à la  Coût.  d’Or- 
léans ^ titr.  \S  , n®.  i4)*  ’ 

* . ■ .1  . \ 

- Dispositions  à cause  de  mort  au  profit  des  ’ 
‘ Bâtards.' 

J-  î • ‘ * 

Plusieurs  -Coutumes  contenaient  également 
des  prohibitions  expresses  sur  ce  point.  Furgule 
en  fait  l’énumération  , c/iap.  6 , sect.  a , 
B».  107  et  siiiv.  ■ • 
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Dans  les  autres  pays  , la  jurisprudence  des 
arrêts  a d’abord  varié  à l’infini , mais  enfin 
elle  s’est  généralement  prononcée  contre  les 
bâtards.  Les  auteurs  les  plus  célèbres  ,se  sont 
élevés  avec  foj’ce  contre  les  arrêts  qui  avaient 
permis  au  bâtard  de  succéder  à ses  père  et 
mère. 

Hœredilatem  adiré  non  potest , sed  non  est 
* mcapax  donationis  vel  legati  particularis  non 
in  fraudent.  Dumoulin,  sur  tort,  l’s  de  la 
Coût,  de  Niv. 

. , OxL  trouve  dans  le  Répertoire  au  mot  Bdtardy 
plusieurs  arrêts  rendus  conformément  à l’opi*' 
niou  de  Dumotdiu.  . : 

Mais  M.  d’iAgucsseau  a professé  une  doctrine 
encore,  plus -rigoureuse. 

<t.  La  loi  du  ^royaume  exlclut  également  Jes 
n,  religieux  et  les  bâtards  , ^oique  par.  des 
n raisons  bien  differentes , des  successions  légi- 
•r  times.  Quelle  a été  l’in tei^prétation  de  cette 
> loi  à l’égard  des  bâtards  ? On  a douté  pen- 
K dant  quelque,, tems  s’il  était  permis  à Jtn 
« père  de  faire  des  dispositions  universelles  en 
a leur  faveur  ; mais  enfin  l’autorité  du  Droit 
« civil , la  sévérité  des  principes  , l’utilité  pu- 
« blique  ont  porté  le  parlenaent  àidéclarer  ces 
« institutions  scandaleuses , absolument  nulles 
« et  contraires  aux  maximes  du  droit  et  de 
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« l’honnéteté  publique.  Ainsi  celui  qui  ne  peut 
V point  succéder  à son  père  ab  intestat  ne 
•r  peut  point,  espérer  de  devenir  son  héritier 
« par  testament.  » M.  d’Âgucsscau  , tom.  3 , 
pag.  14. 

A ces  raisons  fondées  principalement  sur 
l’ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  Furgole 
a ajouté  un  principe  dè  droit  qui  nous  parait 
décisif. 

« Cette  prohibition , dit-il , peut  même  être 
•f  autorisée  ptfr  une  raison  tirée  de  la  décla- 
« ration  du  roi,  du  a5  novembre  iGSg,  art.  5 
« et  6 , et  'de  l’art.  8 de  l’édit  du  mois  de 
« mai  1697  * veulent  que  les  enfans  nés  de 
« mariages  que  les  époux  tiendront  cachés 
« pendant  leur  vie,  et  que  les  enfans  nés  d’un 
« commerce  illicite  , quoique  les  personnes  se 
« marient  ensemble  à l’extrémité  de  leur  vie , 
« soient  incapables  de  recueillir  toutes  suc- 
« cessions  de  leurs  père  et  mère.  Or , si  le 
K mariage  , q^and  il  est  clandestin  , ou  quand 
« il  est  contracté  in  extremis  , quoique . bon 
•r  quant  au  sacrement , ù’empéche  pas  que  les 
« enfans  ne  soient  incapables  de  toutes  sortes 
« de  successions  , c’est-à-dire,  tant  testamen- 
tf  taires  qu’aè  intestat , à plus  forte  raison  les 
K bâtards  qui  n’out  en  leur  faveur  ni  mariage , 
« ni  ombre  de  mariage  pour  couvrir  le  vice 
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« de  leur  naissance  , doivent-ils  êire  déclarés 
y incapables  des  successions  testamentaires  et 
> des  libéralités  à titre  universel  et  d’institu» 
c lion  ; car  il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
« penser  que  le  mariage  contracté  in  extremis  ^ 
y après  une-  longue  malversation  , rende  la 
« condition  des  enfans  plus  odieuse  ; le  vice 
« est  dans  la  malversation  et  non  dans  le  ma- 
« riage » 

X Ainsi  la  rigueur  de  la  déclaration  et  de 
* l’édit , n’est  fondée  que  sur  fti  maxime  du 
« royaume  qui  déclare  les-  enfans  nés  d’une 
« conjonction  illégitime  , incapables  de  re> 
y cueillir  des  institutions  et  des  successions  de 
« la  part  de  leurs  père 'et  mère.  ...» 

• » 

Dispositions  testamentaires  des  aïeux. 

- Nous  avons  vu  en  retraçant  les  principes  du 
Droit  romain  , que  d’après  la  loi  dernière  au 
Code  de  Naturalibus  liberis  , les  aïeux  pou- 
vaient avantager  par  testament  leurs  petits-fils 
naturels.  On  demande  si  cette  faculté  a clé 
maintenue  par  notre  jurisprudence. 

L’a/firmative  a été  embrassée  par  M.  d’Âgnes- 
seau  , tom.  a , pag.  4^5. 

Mais  la  négative  a été  soutenue  par  Carondas, 
dans  ses  Réponses  du  Droit  français  , lir.  6 , 
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rép.  5a , par  d’Argenlrée  , sur  l’art.  4^0  de  la 
Coutume  de  Bretagne  , par  Béraull  et  Basuagc 
sur  la  Coutume  de  Normandie,  et  leur  opi- 
nion a été  consacrée  par  plusieurs  arrêts. 

Peut-on  soutenir,  disaieut-ils,  qu’il  ny  ait  point 
de  relation  vicieuse  entre  les  aïeux  et  les  petiLs- 
fîls  bâtards  ; celle  des  père  cl  mène  est  plus 
étroite , il  est  vrai , mais  clic  n’en  est  pas  moins 
le  fruit  du  crime  pour  les  aïeux.  L’incapacité 
du  bâtard  vient  du  vice  ùc  son  origine  , et; 
ce  vice  s’étend  en  ligne  directe  à tous  les  pareus 
ou  ascendans  du  bâtard , il  opère  le  défaut  de 
parenté  , et  par  suite  le  prohibition  de  suct 
céder.  , , 

D’ailleurs  , la  loi  romaine  citée  tendait  à 
favoriser  les  enfans  des  concubins  , Jiberi  na~ 
turales  , et  eu  France  le'concubinage  n’a  jamais 
été  toléré. 

» 

Succession  ah  intestat. 

) 

Les  bâtai  ds  n’avaient  rien  à prétendre  dans 
les  successions  de  leur  père  décédé  sans  testa- 
ment ; ils  ne  comptaient  point  pour  computer 
la  légitime  , quia  succedere  nequeunt.  Serres , 
Inst.  , pag.  56.  — - Piépertoire  , au  mot  Légit. , 
pag.  i65  , et  avi  mol  Bâtard , sect.  i , ii".  a. 
'l'ant  qu’ils  n’avaicul  pas  été  légitimés  » ils  ne 
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P uvaient  réclamer  aucune  portion  dans  la 
succession  de  leur  aïeul  paternel , ni  même  ds 
leurs  frère  et  sœur  légitimes. 

En  tbësc  générale  , le  bâtard  était  également 
incapable  de  succéder  à sa  mère  et  à ses  aïeux 
maternels.  Voyez  Furgole  , foc.  cit. 

11  faut  cependant  remarquer  que  plusieurs 
Coutumes  contenaient  des  dispositions  con- 
traires à celte  règle.  Voyez  M.  d’Aguesseau  , 
tom.  7 , pag.  425.  De  là  était  née  la  grande 
question  de  savoir  s’il  fallait  suivre  ces  Cou- 
tumes môme  dans  l’étendue  de  leur  territoire 
contre  le  Droit  commun  de  la  France. 

Chopin  , Maynard  , Henrys , et  d’autres  au- 
teurs , "soutenaient  la  négative.  Dumoulin  , 
d’Expilly , Salvaing  et  autres  , étaient  d’un  avis 
contraire  ( V uy.  M.  d’Aguesseau , fo. , p.  437  ) ; 
il  nous  semble,  d’après  les  raisons  alléguées  par 
Furgole^  que  le  premier  sentiment  était  pré- 
férable. 

§ II- 

Succession  des  Bâtards. 

Ecoutons  encore  sur  ce  point  le  chancelier 
d’Aguesseau  , tom.  7 , pag.  546. 

* Personne  n’ignore , dit-il , que  les  bâtards 
m et  même  les  aubains  roturiers  étaient  autre- 
'«  fois  regardés  comme  de  véritables  serfs  , à 
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« Texemple  de  presque  tous  les  roturiers;  que 
« les  seigneurs  , pendant  un  certain  tems  » 
« avaient  réduits  en  servitude , et  que  les 
« bâtards  et  les  aubains  étaient  comme  les 
« main- mor tables,  sujets  aux  droits  de  chevage 
« et  de  formariage  , incapables , comme  eux  , 
« d’avoir  des  liériliers  , incapables  même  de 
« disposer, par  testament,  au-delà  de  cinq  sols; 
« Us  vivaient  et  ils  mouraient  comme  esclaves; 
« et  parce  que  les  successions  des  serfs  appar- 
« tenaient , sans  difücuhé  , au  seigneur  de  leur 
• territoire  , les  seigneurs  s’emparèrent  aussj 
K des  biens  des  bâtards  et  des  aubains , moins 
« par  une  suite  de  l’usurpation  qu’ils  avaient 
K faite  d’une  partie  de  la  puissance  publique  , 
« que  par  une  conséquence  du  droit  de  ser- 
« vltude.  » 

K Mais,  ajoute  ce  magistrat , ce  droit  de  suc» 
céder  aux  bâtards  fut  enlevé  aux  seigneurs  et 
rendu  au  roi , comme  maître  naturel  de  tous 
biens  laissés  à litre  de  déshérence.  » 

Tel  était  l’état  de  la  jurisprudence  , lorsque 
les  bâtards  décédaient  sans  laisser  d'héritiers 
institués. 

Mais  n’avaient-ils  pas  le  droit  de  transmettre 
leur  successiœ  par  testament  ou  acte  entre 
vifs  à leurs  père  et  mère  ? 

« Le  Droit  français , répond  Furgole  , ibid. 
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« /z°.  i44  « 3 déclaré  les  enfans  bâtards 
tf  incapables  des  successions  testamentaires  de 
leurs  père  et  mère  j mais  il*  n'y  a ni  Loi 
« ni  Coutume  qui  aient  déclaré  les  père  eX 
« mère  incapables  des  successions  testameu- 
K taires  de  leurs  bâtards  ; ils  doivent  donc 
« être  regardés  comme  capables  , parce  que 
V ce  qui  n’est  pas  défendu  est  censé  permis  , 
et  que  toute  personne  non  prohibée  de  re- 
rf  cevoir  par  la  Loi  ou  Coutume  expresse  , est 
* capable  de  recueillir  les  libéralités  qui  lui 
«r  sont  faites.  . . . L’on  ne  peut  appliquer  à 
« ce  cas  la  raison  de  la  réciprocité  , parce 
« qu’elle  ne  peut  avoir  lieu  en  matière  testa- 
« mentaire  que  rpiand  il  y a une  prohibition 
■K  et  une  incapacité  oepressement  déclarées  par 
« quelque  Loi  » . 

Cependant  la  jurisprudence  de  plusieurs 
parlemens  était  contraire  à la  doctrine  de 
Furgolc , parce  que  si  la  loi  frappait  d’inca- 
pacité les  bâtards  qui  étaient  innocens  , il  était 
bien  plus  juste  d’étendre  la  même  peine  aux 
père  et  mère  qui  étaient  les  vrais  coupables. 

Mais  il  nous  semble  qu’aucune  raison  ne 
devait  empêcher  les  aïeux  de  i*ecueillir  une 
succession  testamentaire  à eux«  transmise  par 
leurs  petits-fils  bâtards.' 

k 

I " ' 
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§ ni. 

Succession  collatérale. 

Jamais  cd  France  les  bâtards  n’ont  été  in> 
capables  , de  recevoir  une  succession  à eux 
dekünée  par  des  collatéraux  , par  Ües  oncles , 
des  tantes  et  autres , et  à plus  forte  raison  par  des 
étrangers  , parce  qu’il  n’y  a aucun  motif  pour 
leur  appliquer  la  prohibition  prononcée  contre 
les  bâtards  ou  contre  leurs  pereet  mère.  Bacquet, 
Droit  de  Bâtardise  , chop.  4.  — Journal  du  Pa- 
lais , tom.  I , pag.  1 18.  Ricard  , des  Dona- 
tions , tom.  I ,part.  i , n'».  4^6.  — Maynard  , 
lit'.  5 , ch.  39  , et  /eV.  9 , chap.  $4. 

Par  réciprocité  » les  bâtards  pouvaient  tester , 
soit  au  profit  de  leurs  collatéraux  , soit  au 
profit  des  étrangers. 

« Le  dèfiiut  de  naissance  légitime  dit  Fuiv 
« gole  ^ ibid.  , chap.  4 » sect.  3,  n<*.  36  « 
« ne  porte  aucun  obstacle  à la  participation 
« du  Droit  civil  pour  les  choses  dont  aucune 
« loi  ne  les  déclare  incaptübles.  Le  bâtard  , de 
tr  quelque  espece  qu’il  soit , même  adultérin 
« ou  incestueux  , est  citoyen  , régnicole  et 

libre  ; par  conséquent  , il  peut  tester  même 
« au  préjudice  du  roi  ou  du  seigneur  justicier, 
n qui  ne  peuvent  prétendre  aiu  biens  de  ceux 
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K qui  ont  une  naissance  illégitime  par  droit  de 
« bâtardise  , que  quand  il  n’a  point  testé  ou 
«r  quand  il  ne  laisse  point  d’enfant  légitime. 
« C’est  une  maxime  généralement  reçue  en 
« France,  comme  l’atteste  Bacquet , etc.  » 

De  même , une  institution  d’héritier  faite  à un 
bâtard  par  l’héritier  testamentaire  de  son  père 
serait  valable  , à moins  que  l’on  ne  prouvât 
par  des  moyens  puissans  que  cette  institution 
contenait  un  avantage  indirect. 

§ IV. 

Successibüité  entre  Époux  bâtards. 

Âpres  de  longues  vacillations  , la  jui^spru- 
dence  française  imitant  la  loi  romaine , Unde 
vir  et  iixor  , portée  en  faveur  des  époux  légi- 
times , permit  à un  mari  survivant  de  recueillir , 
au  préjudice  du  fisc , la  succession  de  sa  femme 
bâtarde  décédée  sans  héritiers  légitimes  et  vice 
versd.  Voj.  Henrys , Uv.  i , chap.  i , quest. 
17  et  18.  — Brodeau  sur  Louet , lettre  y.  — 
Le  Journal  des  Audiences  , tom.  t , Uv.  a , 
chap.  65. 

Telle  est  l’analyse  du  Droit  français  ancien  , 
relativement  aux  bâtards.  Voyons  à présent 
quels  changemens  il  a subi  depuis  la  révolution 
française. 
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DROIT  INTERMÉDIAIRE. 

Observation  préliminaire. 

Le  Droit  intermédiaire  embrasse  toutes  les 
Lois  et  Décrets  qui  ont  été  promulgués  en 
faveur  des  En  fans  naturels  , depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  , jusquà  la  pro- 
mulgation du  Code  Napoléon. 

Avant  d’entrer  en  matière,  nous  ferons  sur 
cette  législation  une  observation  générale  , 
c’est  qu’elle  porte , dans  toutes  ses  dispositions , 
l’empreinte  des  tems  orageux , au  milieu  des- 
quels elle  a pris  naissance.  Le  premier  dédi’et 
pose  le  principe  de  la  successibiliié  et  n’en 
iixe  point  le  mode  ; le  second  détermine  ce 
mode  sans  lier  le  passé  à l’avenir  ; dans  les 
lois  subséquentes  , il  ny  a que  dispositions 
obscures  , incohérentes incomplettes  ; en  sorte 
qu’il  semble  que  plus  le  législateur  faisait  d’ef- 
forts pour  sortir  du  chaos  dans  lequel  le  dé- 
cret , du  1 3 brumaire  an  If,  l’avait  placé , plus 
il  s’éloignait  de  son  but. 

Pour  avoir  une  idée  juste  de  cette  législa- 
tion temporaire  , il  est  nécessaire  de  mettre  sous 
ses  yeux  le  texte  de  tous  les  décrets  dont  elle  se 
compose  ; nous  les  rapporterons  exactement  et 
d’apres  l’ordre  de  leur  date. 
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CHAPITRE  XI. 

c 

Texte  des  Décrets. 


W®.  I". 

DECRET  portant  que  les  Enfans  nés  hors  le 
mariage  succéderont  à leurs  pere  et  mère. 

V 

Du  4 j<ûn  1793. 

« 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  , 

Décrète  que  les  enfans  nés  hors  le  mariage  succéderont 
à leurs  père  et  mère  dans  la  forme  (1)  qui  sera  déterminée. 

Ordonne  l’impression  du  rapport  et  projet  de  décret , 
et  ajourne  la  discussion  jusqu'à  ce  qu’elle  ait  entendu 
son  comité  de  législation  , tant  sur  le  mode  d’adoption 
que  sur  les  successions  en  général , ce  comité  demeurant 
charge  de  présenter  ce  travail  sous  le  plus  prochain 
délai. 

Nota.  Il  existe  un  décret  du  5i  juillet  suivant  , qui 
suspend  tous  les  procès  relatifs  aux  enfans  naturels  ; mais 
Foy.  art.  1 7 du  décret , n".  2. 


(')  art.  9 et  8 d*  la  loi  du  la  bninaire  an  3. 
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N».  II. 

DECRET  relatij  aux  droits  des  enfans  nés  hors 
du  mariage. 

Da  la  bnuoaire  an  a. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  lé^slation,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  Les  enfang  actuellement  existant , nés  hors  du 
tnariagc , seront  admis  aux  successions  de  leurs  père  et 
mère  , ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789  (1). 

Ils  le  seront  également  à celles  qui  s’ouvriront  à l’ave- 
nir , sous  la  réserve  portée  par  l’art.  10  ci-après. 

II.  Leurs  droits  de  successibilité  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  autres  enfans. 

III.  Ils  ne  pourront  néanmoins  déranger  de  leur  chef 
les  partages  faits } mais  ils  prendront  leur  portion  sur  les 
lots  existans. 

IV.  Si  le  père  ou  la  mère  é[è  l’enfant  né  hors  du  ma- 
riage , a transmis  tes  biens , en  tout  ou  en  partie  y soit  ab 
intestat , toit  par  dispositions , à des  parent  collatéraux  on 
à des  étrangers  , ceux-ci , lors  de  la  remise  qu’ils  feront 
à l’enfant  né  hors  mariage  , pourront  retenir  le  sixième 
de  ce  qui-  leur  est  échu  , ou  de  ce  qui  leur  a été  donne. 

V.  Dans,  tous  les  Cas,  les  enfans  nés  hors  du  mariage 
seront  tenus  de  recevoir  les  biens  en  l’ptat  on  ils  se  trou- 
veront à compter  de  ce  jour  , et  de  t’en  rapporter  swla 


(1)  Cet  effet  rétrosciif  e'ie'  rapporte  ( oy.  art.  l3  d»  la  loi  do 
1.3  Tcndcmiaire  aa  4 )•  ■ ...  - . 
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consistance  de  ces  biens  à l’inventaire  qui  en  aura 
dressé  k la  mort  de  leur  père  ou  mère. 

VI.  Les  héritiers  directs  ou  collatéraux  qui  ne  pourront 
pas  représente!  en  nature  les  effets  et  biens  compris  dans 
l’inventaire  , feront  état  aux  enfans  nés  hors  du  mariage  ^ 
du  pris  qu’ils  en  ont  tire , ou  de  leur  valeur  au  tems  de 
la  mort  de  leur  pere  ou  mère. 

De  leur  côté  , les  enfans  nés  hors  du  mariage  feront 
état  aux  héritiers  directs  ou  collatéraux  , des  impenses 
utiles  ou  nécessaires  que  ceux-ci  ont  faites  dans  les  biens  , 
et  ils  rapporteront  aux  héritiers  directs  ce  qui  leur  a été 
donné  par  leur  père  ou  mère  , les  fruits  et  revenus 
exceptés. 

Vil.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage  ne  pourront  exiger 
la  restitutisn  des  fruits  perçus  , ni  préjudicier  aux  droits 
acquis , soit  à des  tiers  possesseurs  , soit  à des  créanciers 
hj-pothécaires , on  autres  ayant  titre  authentique  , avant 
le  I".  brumaire  courant. 

VIII.  Pour  être  admis  k l’exercice  des  droits  ci-dessus  ^ 
dans  la  succession  de  leur  père  décédé  , les  enfans  nés 
hors  du  mariage  seront  fénus  de  prouver  leur  possession 
d’état.  Cette  preuve  (i)  ne  pourra  résulter  que  de  la 
représentation  d’écrits  publics  ou  privés  du  père  , ou  de  la 
suite  des  soins  donnés , à titre  de  paternité  et  sans  inter- 
ruption , tant  k leur  entretien  qu’a  leur  éducation. 

La  même  disposition  aura  lieu  pour  la  succession  de 
la  mère. 

IX.  Les  enfans  nés  hors  'du  mariage,  dont  la  filiation 
séMi  prouvée  de  la  manière  qui  vient  d’etre  déterminée , 
ne  pourront  prétendre  aucun  droit  dans  les  successions 

■ - • . i 


(0  I«*  art.  ii  et  n. 
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âe  leurs  parens  collatéraux,  ouvertes  depuis  le  1 4 juillet 
1789. 

Mais  à compter  de  ce  jour,  il  j aura  succcssibilité 
réciproque  entre  eus  et  leurs  parens  collatéraux  , à défaut 
d’héritiers  directs  (1). 

X.  A l’égard  des  enfans  nés  hors  du.  mariage,  dont 
le  père  et  la  mère  seront  encore  existons  lors  de  la 
promulgation  du  Code  civil  (2)  leur  état  et  leurs  droits 
seront  en  tous  points  réglés  par  les  dispositions  du  Code. 

XL  Néanmoins  , en  cas  de  mort  de  la  mère  avant  la 
publication  du  Code  , la  reconnaissance  du  père,  faite 
devant  un  ofllcier  public  , suffira  pour  constater  , à son 
(gard  , l’état  de  l’enfant  né  hors  du  mariage  et  le  rendre 
habile  à lui  succéder  (5). 

XII.  n en  sera  de  même  dans  le  cas  où  la  mère  serait 
absente,  ou  dans  l’impossibilité  absolue  de  conftrmer'par 
son  aveu  la  reconnaissance  du  père. 

XIII.  Sont  exceptés  ceux  de  ces  enfans  dont  le  père 
ou  la  mère  était  , lors  de  leur  naissance , engagé  dans 
les  liens  du  mariage  '’4)* 

Il  leur  sera  accordé  , à titre  d’alimens , le  tiers  en 


(i)  Voye%  art.  4 de  la  lot  du  i5  thermidor  an  4- 
(1)  On  croyait  celte  prooiolgation  très-prochaine,  elle  n'a  en  lien 
qne  neuf  ans  après  : de  lit  <!ea  procès  sans  nombre  il  cause  de  la  lacona 
laiêsée  par  cet  article , et  l’art.  1 1 touchant  les  luceessions  ourertet 
jtu  (u'an  Code. 

'(3)  Mais  d'après  qnel  mode  , dans  qnelle  étendue?  le  silence  de  cet 
ariicla  a eogendeé  de  grandes  dif&cullés  : il  a fiilla  une  loi  express* 
pour  les  terminer.  ( y oy.  Loi  du  i ^ floréal  an  XI  ). 

(41  Cet  article  est  la  seul  qni  s’ocenpe  des  enfans  adultérins; 
•ocun  ne  parle  des  entâns  incestueux. 


TRAITE 


04 

propriété  de  la  portion  à laqiteli*  ils  aua-aieot  droit  s’il» 
étaient  nés  dans  le  mariage. 

XIV.  Néanmoins,  s’il  s’agit  da  la  snccession  de  per- 
sonnes séparées  de  corps  par  jagement  ou  acte  authen-* 
tique  f leurs  enfaus  nés  hors  du  mariage  ererceront  tous 
les  droits  de  successibiKté  énoncés  dans  l’article  premier , 
pourvu  que  leur  naissance  soit  postérieure  à la  demandé 
en  séparation. 

XV.  A l’égard  des  enfans  nés  hors  du  mariage,  qui 
sont  en  instance  avec  des  héritiers  directs  ou  collatéraux , 
pour  la  succession  de  leur  père  ou  de  leur  mère  , ouverte 
avant  le  i4  juillet  1789,  et  dont  les  réclamations  n’auraient 
pas  été  terminées  par  jugement  en  dernier  ressort  , il  leu» 
sera  accordé  la  tiers  de  la  portion  qu’ils  auraient  eue  , s’ils 
étaient  nés  daus  le  mariage. 

XVi.  Les  enCins  et  descendans  d’enfans  nés  hors  du 
mariage , représenteront  leurs  pêie  et  mère  daus  l’exer- 
cice des  droits  que  la  présente  loi  leur  attribue. 

XVII.  Tous  procès  actuellement  existans  entre  des 
eufans  nés  hors  du  mariage  et  les  héritiers  directs  ou 
collatéraux  de  leur  père  ou  leur  mère  , sont  et  demeurent 
anéantis. 

XV III.  Des  arbitres  choisis  par  les  parties,  ou  à leur 
rtrus , par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’ouverture  de  la 
succession  , termineront  toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s’élever  sur  l’èxéculion  de  la  présente  loi,  notam- 
ment dans  le  cas  où  il  n’aurait  pas  été  fait  inventaire  à 
la  mort  du  père  ou  de  la  mère  des  enfans  nés  hors  du 
ttiatiage. 

J En  aucun  cas  , les  jugemens  de  ces  arbitres  ne  seront 
sujets  à l’appel.  . ) 

XIX.  La  Convention  nationale  déclare  communs  aux 
enfans  nés  hors  du  mariage , dont  la  lihation  sera  prouvé^ 
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de  la  manÜTe  déterminée  par  l’att.  VIII  , les  secours 
décrétés  en  faveur  des  enfans  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Nota.  La  loi  explicative  du  32  ventôse  an  a ^ contient 
quelques  dispositions  relatives  aux  enfans  naturels. 

OBSERVATIONS  HISTORIQUES 
Sur  les  dispositions  transitoires  de  ce  décret. 

Le  décret  du  la  brumaire  an  a , fut  porte  pour  mettra 
en  activité  le  principe  de  la  successibilité  des  eufans  na- 
turels fixe  par  la  loi  ci-dessus. 

Déjà  au  mois  d’août  1793,  le  législateur  avait  cherché 
à délenni ner  l’étendue  Xle  ce  droit  de  successibilité^  il 
émit , à cet  égard  , un  projet  qui  renfernAit  deux  sortes 
de  dispositions,  les  unes  définitives  qui  étaient  destinée* 
à fixer  immuablement  les  droits  et  le  sort  des  enfans 
naturels  à naître  , les  autres  transitoires  qui  ne  portaient 
que  sur  les  enfans  naturels  déjà  nés. 

Les  dispositions  définitives  formaient  un  titre  spécifl 
du  projet  de  Code  ; les  dispositions  transitoires  compo- 
saient un  appendice  placé  à la  suite  de  ce  titre. 

Par  les  premières  il  était  dit  : 

Que  la  loi  n’admét  pas  la  recherche  de  la  paternité 
non  avouée. 

Que  la  loi  donnait  pour  père  h l’enfant  d’une  femme 
non  mariée  celui  qui , de  concert  avec  elle  , le  reconnaît 
devant  l’officier  public  de  l’état  civil. 

Et  que  quant  au  droit  de  succéder , il  n’y  avait  aucune 
différence  entre  les  enfans  ainsi  reconnus  et  les  enfans 
nés  d'  'un  mariage  légitime.  ’ 

Par  les  secondes  , les  enfans  naturels  actuellement  exi»*  • 
tans,  et  dont  la  filiation < était  prouvée,  devaient  être 
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admis  aux  successions  de  leurs  père  et  mère  ouvertes 
depuis  le  i4  juillet  1789  (terme  que  la  loi  du  i5  ther- 
midor an  4 a replacé  au  4 juin  1 793  ) ou  qui  s’ouvriraient 
à l’avenir. 

C'était  , comme  on  le  voit , établir  une  très-grande 
différence  entre  les  enfans  naturels  à naître  et  les  enfans 
naturels  déjà  nés.  Ceux-ci  étaient  admis  à prouver  leur 
filiation  , quoique  non  reconnue  ; ceux-là  ne  pouvaient 
être  admis  à aucune  preuve  , ils  devaient  tirer  tous  leurs 
droits  de  la  reconnaissance  du  père. 

Cette  difTérence  excita  , dans  la  Convention  nationale , 
des  débats  assez,  vifs  y et  comme  iis  pouvaient  , en  se 
prolongeant  , retarder  beaucoup  l’achèvement  du  Code 
civil,  on  prit  le  parti  d’en  détacher  les  articles  de  l’ap- 
pendice  > conqernant  les  enfans  naturels  actuellement 
existans  , et  de  les  renvoyer  à la  révision  du  comité  pour 
en  faire  l’objet  d’une  loi  particulière. 

D’après  cette  mesure,  les  articles  definitifs  concernant 
les  enfans  naturels  à naiire  furent  décrétés  sans  contra- 
diction ni  difficulté  , en  sorte  , qu’à  cet  égard , il  fut 
établi  pour  règle  invariable  que  la  paternité  ne  pouvait 
être  prouvée  que  par  la  reconnaissance  du  père;  et  que 
cette  rcconnaissanoc  serait  sans  effet  si  elle  n’était  pas 
revêtue  de  certaines  formes  et  accompagnée  de  certaines 
conditions  prescrites  pour  empêcher  toute  supposition  de 
part , toute  introduction  d’étrangers  dans  les  familles. 

A l’égard  des  articles  d’appendice  , le  comité  dè  légis- 
lation s’occupant  de  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée, 
les  discuta  de  nouveau  , en  retoucha  la  rédaction  et  les 
représenta  à la  Convention  nationale  , qui  les  convertit 
en  loi , le  i a brumaire  an  2,  c’est-à-dire  au  moment  oii 
le  Code  civil  venait  d’être  arrêté  , et  précisément  la  veille 
du  jour  où  s’en  fit  la  dcmière.lecture, 

* • > 
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!VIais  à U suite  de  cette  lecture,  la  Conrention  nationale 
nu  lien  d’ordonner  la  promulgation  de  ce  Code,  prit  In  * 
parti  de  le  renvoyer  à une  nouvelle  révision. 

L’objet  de  ces  articles  y comme  nous  venons  de  le  voir, 
était  de  déterminer  l’état  et  les  droits  des  enfans  naturels 
déjà  nés.  Mais  il  ne  fut  pas  rempli  complettemenf , il  ne 
le  fut  que  relativement  aux  enfans  naturels  déjà  nés  , 
dont  les  pères  étaient  morts  depuis  le  i4  juillet  1789  , 
ou  plutdt  ( suivant  la  loi  du  i5  thermidor  an  4 ) depuis 
la  publication  du  decret  du  4 juin  1795  ; et  quant  aux 
enfans  naturels  déjà  nés  , dont  les  pères  vivaient  encore  , le 
règlement  de  leur  état  et  de  leurs  droits  fut  renvoyé  au 
Code  civil  sur  la  très  - prochaine  promulgation  duquel, 
noos  l’avons  dit , on  comptait  généralement. 

Voyez  le  Répertoire  au  mot  Bâtard , secl.  a , § 2. 


N».  III. 

LOI  (jui  attribue  aux  tribunaux  de  district  la 
connaissance  de  toutes  les  contestations  qui 
s’élèveront  sur  l’état  civil  des  enjans  nés  hors 
mariage,  et  des  procès  existons  sur  des  questions 
(f  étaf.. 

Du  3$  nivosc  au  III  (1). 

I.a- Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap-  ' 
port  de  son  comité  de  législation  , décrète  : 


(1)  Dans  rinlerrall*  et  le  4 pluvioec  an  3 , il  7 a eu  au  décret 
d'ordre  du  jour  d’après  lequel  toute  instance  commencée  araiU  le 
1 3 bromaire  an  9 , devait  être  continuée  d'après  la  jiir'isprudenee 
mntérieure. 
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Art.  I".  Toutes  les  contestations  qui  pourrout  s’élever 
sur  l’état  civil  privé  des  enfans  nés  hors  mariage  , seront 
jugées  par  les  tribunaux  de  district. 

II.  Les  tribunaux  de  district  seront  pareillement  auto* 
risés  à connaître  d^  procès  actuellement  existans  sur  les 
questions  d’état , quand  iiiéinc  il  aurait  été  nommé  des 
arbitres  , conformément  à l’art.  XVlll  de  la  loi  du  la  bru- 
maire an  II. 

III.  Les  jugemens  rendus  jusqu’à  ce  jour  sur  des  ques- 
tions d’état,  suit  par  des  tribunaux,  soit  par  des  arbitres, 
et  qui  ne  seraient  attaqués  que  par  voie  d’incompétence, 
sont  maintenus. 

IV.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  la  brumaire, 
qui  seraient  contraires  au  présent  décret,  sont  rapportées. 


IV. 

LOI  relative  à Vabolition  de  lejfet  rétroactif  des 
lois  des  5 eé  12  brumaire  , et  du  17  nivôse  an  II, 
concernant  les  successions  , dons  , etc. 

Da  3 Tcudémiaire  an  IV. 

Art.  P'.  Les  droits  acquis  de  bonne  foi , soit  à des 
tiers  possesseurs , soit  à des  créanciers  hypothécaires  ou 
autres  ayant  une  date  certaine , postérieure  à la  promul- 
gation desdites  lois  du  5 brumaire  et  du  17  nivese  an 
deuxième  , niais  antérieure  à la  promulgation  de  la  loi 
du  5 floréal  dernier  , sur  1rs  biens  compris  dans  les  dis- 
positions rapportées  par  la  loi  du  g fructidor  dernier , 
leur  sont  conservés  , sauf  le  recours  des  héritiers  rétablis 
vers  les  personnes  déchues. 
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Mais  toutes  alicnations  , hypothèques  'et  dispositions 
desdils  biens  à titres  onéreux  ou  gratuits  postérieures  à la 
promulgation  de  ladite  loi  du  5 floréal  dernier  , sont 
Huiles. 

n.  Dans  les  nouveaux  partages  , liquidations  , rapports 
«t  restitutions  qui  auront  lieu  en  exécution  de  la  présente 
loi , il  ne  sera  point  lait  raison  des  fruits  ou  intérêts 
perçus  avant  la  publication  de  ladite  loi  du  5 floréal  , 
sauf  les  exceptions  ci-après. 

III.  Les  personnes  rappelm  et  rétablies  dans  leurs  droits 
par  la  présente  loi  , seront  tenus  de  ‘recevoir  les  biens 
en  l’état  où  ils  se  trouveront,  sauf  l’action  pour  abattis 
de  bois-futaie. 

IV.  Ceux  qui  sont  obligés  de  restituer  en  vertu  de 
la  présente  loi , et  qui  auront  cessé  de  posséder  avant  le 
5 floréal  dernier , les  biens  ou  effets  sujets  à restitution  , 
tiendront  compte  du  prix  qu’ils  en  Auront  tiré  , s’ils  les 
ont  aliénés  à titre  onéreux,  ou  de  leur  valeur  au  tems  où 
ils  ont  recueilli  , s’ils  sont  autrement  sortis  de  leurs  mains  , 
sauf  aux  personnes  rétablies  à exercer  toutes  actions  né- 
cessaires qui  appartenaient  à ceux  qui  ont  aliéné  à titre 
one'rcux  ou  gratuit. 

V.  Les  partages  faits  entre  la  République  et  les  per- 
sonnes décliurs  qui  étaient  ci-devant  religieux  ou  reli- 
gieuses , ou  qui  n’avaient  que  des  portions  légitimaircs 
ou  des  dots  à réclamer , sont  maintenus , sauf  l’execu- 
tion de  l’art.  VII  de  la  loi  du  17  nivôse. 

Sont  maintenus  également  les  partages  entre  les  héri- 
tiers des  cî-devant  religieux  ou  religieuses  qui  n’ont  re- 
cueilH  , en  vertu  des  lois  des  5 brumaire  et  1 7 nivôse , 
que  des  portions  légitimaires. 

VI.  Les  co-par!ageans  déchus  seront  préalablement 
semboarsés  de  toutes  dépenses  qui  aoront  augmente  ou 
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conservé  la  valeur  des  fonds  , rt  de  toutes  charges  par 
eux  légitimement  acquittées  ; autres  que  les  charges  affec- 
tées à la  simple  jouissance  , comme  aussi  de  tous  frais 
et  déboursés  relatifs  aux  partages  et  autres  actes  annullés 
par  la  présente  loi. 

VII.  Les  co-partageans  déchus  pourront  donner  en 
paiement  des  restitutions  auxquelles  ils  sont  tenus  par 
l’effet'de  la  présente  loi , soit  le  pris  même  des  objets 
qu’ils  avaient  légitimement  aliénés  , soit  les  contrats  et 
créances  qu’il  justifieront  résulter  du  placement  des  de- 
niers provenant  des  partages  annullés  , sans  garantie  de 
|a  solvabilité  des  débiteurs. 

VIII.  Les  personnes  déchues  par  la  présente  loi  auront 

la  faculté  de  retenir  en  biens  - héréditaires , et  propor»  ^ 
tionnellement  sur  chaque  espèce  de  biens  , le  montant 
des  portions  légitimaires  et  supplémentaires,  et  des  autres 
droits  qui  leur  appartiennent.  Les  paiemens  qui  pourront 
leur  avoir  été  faits  à-comple  en  argent  ou  assignats  , ou  de 
telle  autre  manière  que  ce  puisse  être  , soit  avant  ou 
après  l’ouverture  de  la  succession  , nc  pourront  les  priver 
de  cette  faculté  dont  elles  jouirbnt  dans  tous  les  cas  , à 
]a  charge  de  rapporter  dans  la  masse  ce  qu’elles  ont 
reçu  dans  les  mêmes  espèces  , ou  la  valeur  réelle  et 
effective  en  assignats  au  cours.  ^ 

La  disposition  du  présent  article  s’appUque  pareillement 
aux  légitimaires  dont  les  droits  ont  été  ouverts  , soit  avant 
le  14  juillet  1789,  soit  depuis  le  5 floréal  dernier. 

IX.  Toutes  dispositions  des  lois  rendues  en  interpré- 
tation des  dispositions  rétroactives  abrogées  par  la  loi 
du  9 fructidor  dernier  « sont  rapportées  quant  à l’effet 

.rétroactif. 

La  loi  du  5 floréal  , qui  suspend  toute  poursuite  en 
vertu  de  la  loi  du  1 7 nivôse  , est  abrogée  , sans  qu’on 
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la  puisse  opposer  pour  moyen  de  nullité  contre  les  pro- 
cedures contradictoires  faites  depuis  la  publication  de  la 
loi  du  9 fructidor  pour  l’exécution  de  cette  loi. 

X.  Toutes  contestations  qui  pourront  lî’élevcr  sur 
l’exécution  de  la  présente  loi , seront  jugées  selon  les 
règles  générales  de  l’ordre  judiciaire.  Les  art,.  LIV  , LV 
et  LVI  de  la  loi  du  17  nivôse  sont  abrogés. 

XI.  Tous  procès  existans , même  ceux  pen  dans  au  tri- 
bunal de  cassation  , tous  arrêts  de  deniers , toutes  saisies 
ou  oppositions  , tous  jugemens  intcrv'enus  , partagés  ou 
oppositions  , tous  jugemens  intervenus  , partag  es  ou  autres 
actes  et  clauses  qui  ont  leur  fondement  dam;  les  dispo- 
sitions des  lois  du  5 bmmaire  et  du  17  nivôse  an  II , ou 
dans  lee  dispositions  des  lois  subséquentes  rendues  en 
interprétation  , sont  abolis  on  annullés. 

Les  amendes  consignées,  même  pour  les  procès  jugés  , 
seront  restituées. 

XII.  En  conséquence  de  la  loi  du  9 fructidor  dérnier 
et  des  articles  ci-dessus  , ladite  loi  du  5 brumaire , celle 
du  17  nivôse  , en  ce  qui  n’y  est  point  dérogé  ; celle 
du  7 mars  179.3  , sur  les  dispositions  en  ligne  directe  , et 
toutes  les  lois  antérieures  non  abrogées , relatives  aux 
divers  modes  de  transmissions  des  biens  , auront  leur 
exécution,  chacune  à compter  du  jour  de  sa  publication. 

XIII.  La  loi  du  12  brumaire  an  II  , concernant*  le 
droit  de  succéder  des  enfans  nés  hors  mariage , n’aura 
d’effet  qu’à  compter  du  jour  de  sa  publication  (1). 

Les  règles  d’exécution  du  présent  article  seront  les 
mêmes  que  celles  'établies  ci-dessus  relativement  à l’aboli- 
tion de  l’effet  rétroactif  desdites  lois  du  5 brumaire  et  du 
17  nivôse. 


(')  Teyes  les  lois  itiiranto*. 
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V. 

LOI  qui  suspend -T exécution  de  Varl.  XIII  de 
celle  du  3 ^>cndémiaire , relatif  aux  eufans  nés 
hors  mariage. 

' Du  a6  vcadirmiairo  an  IV. 

La  Convention  nationale  dccrcte  que  l’exdeution  de 
l’art.  XIII  d(;  la  loi  du  5 de  ce  mois,  relatif  »ux  enfans 
lies  hors  le  mariage  , demeure  suspendue  j et  renvoie  à 
sou  comité  de  législation,  pour  en  faire  un  rapport  sous 
trois  jours,  fa  proposition  faite  d’examiner  s’il  y a liea 
à rapporter  la  loi  du  la  brumaire  an  II. 

L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  correspon- 
dance. tiendra  lieu  de  publication. 


VI.  ’ 

LOI  concernant  les  'droits  successifs  des  eufans 
nés  hors  le  mariage. 

Du  i5  thcnniilor  an  IV. 

Du  26  prairial.  — Le  Conseil  des  Cinn-cents  , après 
avoir  entendu  ti-ois  lectures  , les  a5  ventôse , 1 1 germinal 
et  6 floré.d  derniers  , d’un  projet  de  résolution  relatif  à 
l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  la  brumaire,  concernant  les 
enfans  nés  hors  le  mariage  , et  déclare  qu’il  p’y  a pas 
lieu  il  l’ajournement  , 

Fi’caJ  ia  résolution  suivante  a 
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Art.  I*'.  Le  ,droit  de  «uccëdcr  à leurs  père  et  mère  ac- 
cordé aux  enfaos  nés  hors  le  mariage , par  la  loi  du 
4 juin  1793,  n’aura  d’ellfet  que  sur  les  successions  écliues 
postérieurement  à la  publication  de  ladite  lui. 

L’effet  rétroactif  attribué  à ce  droit  par  la  première 
disposition  de  l’article  premier  de  la  loi  du  22  brumaire 
an  II  , est  aboli. 

L'art.  XIII  de  la  loi  du  3 vendémiaire  dernier,  et  la 
loi  du  a6  du  même  mois  , en  ce  qui  concerne  l’exercice 
de  ce  même  droit , sont  abrogés  , sans  qu’ils  puissent 
être  opposés  comme  moyens  de  nullité  contre  les  procé- 
dures exercées  pour  l’exécution  de  la  loi  du  4 juin  179^. 

II.  Les  règles  d’exécution  de  l’article  ci-d«ssus  seront 
les  mêmes  que  celles  établies  par  les  art.  I , II , III , IV, 
VI , VII , I-X  , X,  XI  et  XII  de  la  loi  du  5 vendémiaire 
dernier,  relativement  à l’abolition  de  l'effet  rétroactif  da 
la  loi  du  17  nivôse,  en  substituant  seulement  la  date  du 
3 vendémiaire  à celle  du  5 floréal  qui  se  rencontre  dans 
ces  articles. 

III.  Les  enfans  déchus  par  l’effet  de  la  présente  réso- 
lution , jouiront  , à titre  d’alimcns  , sur  les  successions 
de  leurs  père  et  mère  , d’une  pension  égale  au  revenu 
du  tiers  de  la  portion  qu’ils  y auraient  prise  , s'ils  étaient 
nés  dans  le  mari.ige. 

Les  donations  et  autres  avantages  qui  leur  auraient  clé 
faits  par  leurs  père  et  mère  , entreront  en  compensation 
de  cette  pension  , les  fruits  et  revenus  exceptés. 

IV.  Le  droit  de  successibilité  réciproque  entre  les  en- 
fans  nés  hors  le  mariage  et  leurs  parens  collatéraux  , ep 
celui  donné  à ces  enfans  et  à leurs  descendans  de  repaé- 
senter  leurs  père  et  mère  , n’auront  d’effet  que  par  le> 
décès  de  ces  derniers  , postérieur  à la  publication  de  la. 
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loi  du  4 ju>»  >79^  t et  seulement  sur  les  successioat 
ouvertes  depuis  la  publication  de  celle  du  12  brumaire. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


iN°.  V I r. 

ABIiÉTÉ  concernant  un  référé  sur  une  question 
relative  aux  droits  successifs  des  enfans  nés 
hors  de  mariage  , et  dont  le  pore  est  déçédé 
depuis  la  promulgation  delà  loi  du  \%  brumaire 
an  IL 

Du  n ventoM  au  V. 


, Le  Directoire  executif,  vu  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  département  de  Saâae>ct-I.oi(e  , du  2a  nivôse 
an  V , (jui  , avant  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
« l’enfant  né  hors  du  mariage  , dont  le  père  est  dëccdé 
n depuis  la  promiilgaliou  de  la  loi  <lii  la  brumaire  an  11, 
« doit,  pour  avoir  droit  à la  succession  , avoir  été  par 
« lui  reconnu  pardevant  l’ofïicier  public,  ou  s’il  lui 
<(  suffit  de  représenter  des  actes  privés  et  d’offrir  la  preuve 
« des  soins  qui  lui  ont  été  donnés  a litre  de  paternité  » , 
ordonne  qu’il  en  sera  référé  au  Corps  législatif  par  l’in- 
termédiaire du  ministre  de  la  justice  ; 

'Ouï  le  ministre  de  la  justice  , qui  a dit  : 


CtTOYESS  DinLCTEL’IlS,  ^ 

il  La  question  proposée  par  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  n divisé  les  jurisconsultes  rt 
donne  lieu  à une  diversité^de  jurisprudence.  Il  est  néau- 
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■inins  facile  de  la  retondre  par  la  connaissance  des  fai  K 
qui  ont  amené  la  loi  du  i a brumaire  an  II , par  l’éco- 
nomie de  cette  loi,  et  en  se  pénétrant  sur-tout  de  l’in- 
tention de  ceux  dont  elle  est  l’ouvrage.  » 

« On  sait  <|ue  la  Convention  natienale  , dans  les  pre- 
miers moiiieus  de  sa  session  , int  vivement  sollicitée 
d’améliorer  le  tort  des  enfans  naturels  : les  pétitions 
s’accumulèrent  sur  cette  importante  matière^,  et  dès  le 
4 juin  J 795  , il  fut  rendu  un  décret  portant  que  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  succéderaient  à leurs  pères  ' 
cl  mères  dans  la  forme  qui  serait  déterminée.  » 

M Deux  mois  après , ou  s’occupa  de  déterminer  cette 
forme  dans  an  projet  de  Code  civil.  » 

U 11  y avait , dans  ce  projet , des  dispositions  déjiniltyct 
et  des  dispositions  .transitoires  .'  les  preniières  élaieut 
destinées  à tixer  irrévocabléuant  l’état  de  la  législation  ; 
l'objet  des  secondes  est  sufftsammeni  indiqué  par  leur 
dénomination.  >1 

« Les  dispositions  définitives  formaient  les  titres  du 
Code  ; 1 dispositions  transitoires  se  trouvaient  dans  des 
articles  d’appendice  , transcrits  à la  suite  des  titres  aux-  < 
quels  ces  articles  se  rapportaient.  » 

U A l’égard  des  enfans  nés  hors  du  mariage  , les  arc 
ticles  définitifs  n’adinettaient  point  la  recherche  de  la 
paternité  non  avouée  ; ils  donnaient  (>our  père  à l’enfsiit 
d’une  femme  non  mariée  , celui  qui  le  reconnaissait  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi.  u 
« Selon  les  articles  d'appendice , les  enfans  actuellement 
existans  nés  hors  du  mariage  , et  dont  la  filiation  était 
prouvée  , devaient  être  admis  aux  successions  de  leurs 
père  et  mère,  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789,  oü 
tjui  s’ouvriraient  à l’avenir.  » 

U Cette  dernière  disposition  établissait  , comme  l'on 
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voit , une  grande  différence  entre  les  règles  définitives 
du  Code  et  les  articles  transitoires.  » 

« 11  s’éleva  des  débats  sur  ce  point  dans  la  Conven- 
tion nationale.  D’une  part,  on  ne  trouvait  pas  juste  de 
priver  les  pères  existans  des  avantages  de  la  nouvelle 
législation , et  de  leur  supposer  une  intention  qu’il  leur 
était  loisible  de  manifester  : d’un  autre  cdlé  , les  enfans 
naturels  qui  étaient  en  instance  avec  les  héritiers  de  leurs 
pères  sollicitaient  une  décision  qui  pût  régler  définitive- 
ment leur  état  et  leurs  droits.  » 

U Afin  de  concilier  ces  divers  intérêts  , quelques 
membres  proposèrent  de  détacher  les  articles  d’appendice , 
de  les  soumettre  de  nouveau  à l’examen  du  comité  de 
législation  , et  d’en  faire  l’objet  d’une  loi  particulière,  » 

« Cet  avis  prévalut.  » 

« Les  articles  d’appendice  furent  remaniés  par  le  comité  ^ 
et  après  avoir  subi  jes  changemens  qui  les  approppaieot 
au  système  de  la  législation  nouvelle  , ils  lonaèrent  enfin 
la  loi  da  i3  brumaire  an  II.  » ' 

U Cette  loi  est  une  ligne  de  démarcation  qu’il  ne  faut  pas 
méconnaître  , et  que  les  juges  ne  doivent  jamais  dépasser.  » 
« Elle  sépare  les  successions  ouvertes  de  celles  qui 
s’guvriront  à l’avenir.  »' 

« Elle  distingue , par  conséquent , les  enfans  dont  les 
pères  sont  décédés  avant  la  loi  , et  les  enfans  dont  les 
pères  viendraient  à décéder  après  la  publication  de  la 
loi.  » 

« Les  successions  ouvertes  sont  déclarées  appartenir 
aux  enfans  nés  hors  le  mariage  , dont  les  pères  sont 
décédés  , à la  charge  par  eux  de  faire  la  preuve  qui  leur 
est  imposée,  a 

« Les  successions  non  encore  ouvertes  sont  renvoyée* 
a l’art.  X.  » 
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« Pour  les  pères  morts  avant  la  loi  , le  législateur 
n’exige  qu’une  preuve  supplétive , résultant , soit  d’écrits 
publics  ou  privés  > soit  de  soins  donnés , à titre  de  pa- 
ternité et  sans  interruption  , pour  l’éducation  et  l’en- 
tretien. >1 

« Pour  les  pères  encore  esistans,  le  législateur  exige 
une  reconnaissance  authentique , puisqu’il  entend  que  l’état 
et  les  droits  de  leurs  enfans  soient , en  tous  points,  réglés 
par  les  dispositions  du  Code  civil.  » 

« Relisez  les  art.  I,  X,  XI  et  XII  de  la  loi  du  i a bru- 
maire au  II , et  vous  y trouverez  cette  intention  mani- 
festée jusqu’à  l’évidence.  » 

« Il  suffit  de  rapprocher  ces  divers  articles  , dans  les- 
quels l’esprit  du  législateur  respire  tout  entier , pour  re- 
connaître qu’on  a eu  en  vue  , dans  l’art.  VIII  , que  les 
enfans  dont  les  pères  n’existaient  plus  } que  c’est  pour 
eux  que  la  loi  a fixé  dans  cct  article  un  mode  de  re- 
connai.ssance  , et  que  ce  mode  ne  saurait  s’appliquer  à 
ceux  dont  les  pères  existaient  encore  , et  avaient  par 
conséquent  la  faculté  de  les  reconnaître.  » 

« £t  qu’on  ne  dise  pas  que  cette  loi  n’a  parlé  que  des  pères 
qni  existeraient  lors  de  la  promulgation  du  Code  , et  s’est 
tue  sur  ceux  qui  viendraient  à décéder  entre  le  Code  et 
la  loi  ; que  dès-lors  elle  est  censée  avoir  compris  ceux- 
ci  dans  la  règle  établie  par  l’article  premier , et  n’avoir 
assujetti  les  enfans  qui  réclameraient  les  successions  fu- 
tures , qu’aux  mêmes  formalités  qu’elle  avait  prescrites 
pour  les  successions  ouvertes  depuis  1789.  » 

U Les  raüons  se  multiplient  contre  cette  objection.  » 

« S'il  eût  été  déraisonnable  d’exiger  , pour  constater 
l'état  des  enfans  dont  les  pères  n’existaient  plus,  des  con- 
ditions qu’il  leur  eût  été  impossible  de  remplir,  il  aurait 
«té  absurde  d’opposer  une  volonté  présumée  à celui  qui 
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pouvait  décUrer  Ms  intentions  positives  ; et  voilà  la  base 
de  la  dibtioction  ci-dessus  appelée  , le  véritable  sens  do 
la  loi  du  ) 2 brumaire  an  II , et  le  caractère  que  ses  anteurt 
ont  voulu  lui  imprimer,  a ' 

Il  On  a donc  t-sigë  ponr  cette  classe  d’enfans  dont  les 
pères  se  trouveraient  exister  au  moment  de  la  publication 
de  la  loi  , une  reconnaissance  faite  devant  nn  officier 
public.  » 

a C’est  dans  Ica  art.  XI  et  ^II  que  se  trouve  cette  dis- 
position. » 

U Elle  paraît  d’abord  ne  s’appliquer  qn’à  des  cas  par- 
ticuliers ; mais  en  y r(''fl"chissant  ^ en  se  rappelant  que  le 
législalenr  a voulu  abolir  la  reclierche  de  la  paternité 
uon  avouée , et  fonder  sur  une  reconnaissance  positive 
les  rapports  des  enfans  naturels  avec  leurs  parens  , il 
est  facile  de  voir  que  la  loi  du  12  brumaire  a institué  la 
fomiablé  de  la  reconnaissance  devant  l’officier  publie 
pour  les  pères  survivans.  » 

« A ces  motifs , puisés  dans  l’esprit  et  dans  la  lettre 
de  la  loi , viennent  encore  se  réunir  des  considérations 
extra- judiciaires,  qui  ne  doivent  point,  sans  doute ^ avoir 
le  poids  de  l’autorité  , mais  qui  peuvent  servir  à éclaiscc 
ceux  aux  yeux  desquels  la  loi  parait  obscure.  » 

U Qu’un  revoie  la  corresjxsndance  du  coniilé  de  légis- 
lation , et  celle  de  la  commission  exécutive  , qui  lui  était 
subordonnée  ; qu’on  pèse  les  projets  émanés  de  ce  comité 
et  les  opinions  de  ses  membres , on  trouvera  que  rien 
u’a  été  négligé  afin  d’éviter  toute  rechctcbe  de  la  paternité 
nqu  reconnue  publiquement.  >1  * 

» Dans  un  projet  de  décret  d’ordre  du  jonr  , adopté 
par  le  comité,  sur  le  rapport  du  représentant  du  peuple 
Oudol , et  qui  ne  parait  pas  avoir  été  présenté  à la  Cour 
veulioii  RRlionale , il  s'agissait  de  savoir  si  la  retenue  .du 
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dixième  I autorisée  par  l'art.  IV  de  la  loi  du  12  brumaire 
•n  II  , pouvait  avoir  lieu  dans  le  ca.s  où  l'événemeiil  de 
la  mort  qui  a ouvert  la  succession  est  postérieur  à la  loi; 
voicj  -la  réponse  : Considérant  qu’il  y a eu  transmission 
Je  biens,  aux  héritiers  présomptifs  , si  l’enfant  né  hors 
Ju  mariafie  n’a  pas  été  reconnu  authentiquement  par- 
Jevant  Voffeier  public  , passe  à Vordre  du  jour.  « 
n La  commission  des  administrations  civiles  , police  et 
tribunaux,  écrivait  dans  sa  circulaire  du  i5  prairial  an  III  ; 

Les  actions  en  déclaration  de  paternité  sont  proscrites. 
Pour  vous  en  convaincre  , il  suffira  ^approfondir  avec 
nous  quelques-unes  des  dispositions  delà  loiprécitée ; celle  * 
du  1 2 brumaire  an  II  ) , et  d'abord  , vous  remarquerez 
que  si  dans  l’art.  FIJI,  qui  ne  dispose  que  pour  le 
passé  , la  loi  n’a  donné  pour  établir , etc.  w 

« Ix  19  brumaire  précédent,  à l'occasion  de  quelques 
articles  du  Code  civil,  le  rapporteur  ( Cambacérès)  s'expri- 
rnait  ainsi  à la  tribune  de  la  Convention  nationale  : Per- 
sonne n’ignore  combien  , d..ns  les  habitudes  de  la  vie  , 

11  est  facile  de  répandre  la  présomption  dune  paternité 
qui  n’a  jamais  existé  ; c'est  pour  cela  que  la  loi  du 

12  brumaire  exige  la  reconnaissance  du  père.  Fous 
avez  encore  prévu  le  cas  où  il  n’ezisteraii  plus  ( à 
l’époque  de  la  publication  de  la  loi  ) , et  vous  avez  dit 
( par  l’art.  VIII J qu’alors  on  suppléerait  au  défaut  de 
reconnaissance  par  la  preuve  résultante  des  actes  publics 
ou  privés  du  père , et  des  soins  donnés , à titre  de  pa-  ' 
terniié , pour^  l’entretien  et  Ceduration  de  Venfant.  » 

« Cette  explication  n’a  point  sans  doute  l'autorité  de  la 
loi  •j  mais  elle  peut  du  moins  lui  servir  de  commentaire.  » 

U Voyons  maintenant  les  objections  qu’On  oppose  à 
cette  doctrine.  « 

« 1”.  Vouloir  , dit-on  , que  les  saccetsions  ouvertes 
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depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  fussent  régies  par  un 
Code  qui  n’a  aucune  existence  , que  les  enfans  n’y  fussent 
admis  qu’en  rapportant  les  preuves  qui  sont  exigées  par 
ce  Code , ce  serait  lui  donner  un  effet  rétroactif.aussi 
injuste  , aussi  illégal  que  s’il  s’appliquait  aux  successions 
antérieures  au  12  brumaire  an  II;  ce  serait  réduire  à l’im- 
possibilité les  enfans  naturels.  » 

« La  réponse  à cette  objection  est  simple  et  facile.  » 

U La  loi  ne  rétrograde  que  quand  elle  ravit  des  droits 
acquis  ; il  n’y  a point  de  rétroaction  lorsqu’il  s’agit  de 
développer  ou  d’expliquer  ùn  principe  nouveau  ou  admis 
sous  des  conditions.  » 

U Avant  le  4 juin  1790,  les  enfans  naturels  n’héritaient 
pas  de  leurs  pères  ni  de  leurs  mères  : en  leur  accordant 
les  droits  de  successibilité , le  législateur  a pu  se  réserver 
le  pouvoir  de  déterminer  l’exercice  de  ces  droits  ; o’est 
ce  qu’il  a fait  par  le  décret  du  4 juin,  x ^ 

« Le  12  brumaire  suivant,  il  s’est  expliqué  à l’égard  de 
ceux  de  ces  enfans  dont  les  pères  n’existaient  plus  ; il  a 
renvoyé  au  Code  civil  le  règlement  des'  droits  de  ceux  dont 
les  pères  vivaient  encore , lorsqu’une  reconnaissance  po- 
!itive  n’aurait  pas  fixé  leur  état.  » 

« Voici  la  conséquence  de  ces  dispositions  : » > 

U Les  enfans  naturels  qui  n’ont  pas  été  reconnus  par 
leurs  pères  , demeurent  dans  l’état  d'indétermination  où 
les' avait  placés  le  décret  du  4 juin  1793,  et  ils  n’ont  que 
des  alimens  à prétendre  jusqu’au  moment  où  le  Code 
civil  aura  été  décrété.  » 

« Il  y a moins  de  sévérité  dans  cette  opinion  qu’il  n’y 
aurait  de  danger  dans  l’opinion  contraire.  » 

a 2°.  Si  depuis  la  loi  du  12  brumaire,  dit-on  encore, 
les  législateurs  n’ont  pas  rendu  une  loi  particulière  pour 
les  successions  qui  seraient  ouvertes  ou  qui  s’ouvriraicn  t 
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postérieurement  à cette  loi  , n’est-il  pas  certain  qu’ils  ont 
voulu  que  toutes  celles  qui  seraient  échues  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  , fussent  réglées  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  la  brumaire  elle-même?  n 

Réponse.  En  décrétant  celte  loi , la  Convention  natio- 
nale devait  croire  qu’il  n’y  aurait  qu’un  très-court  inter- 
valle entre  sa  promulgation  et  celle  du  Code  civil,  don^ 
la  discussion  était  à-peu-près  terminée;  elle  ne  s’occupa 
point  du  tems  intermédiaire  qui  devait  s’écouler  entre 
ces  deux,  époques , et  il  en  est  résulte  une  véritable  lacune 
dans  la  loi.  Doit-on  en  tirer  la  conséquence  que  les  jtiges 
et  les  arbitres  ont  le  droit  de  remplir  cette  lacune  , qu'i| 
leur  est  loisible  d’interpréter  à leur  gré  les  vues  du  légis- 
lateur sans  l’avoir  consulté  , et  d’appliquer  , contre  les 
lumières  de  la  raison  , un  mode  établi  pour  un  tems 
déterminé  ? Non  , sans  doute  ; et  si  le  Corps  législatif, 
en  rendant  la  loi  du  i5  thermidor  an  IV,  n’a  pas  pro- 
nonce sur  ce  point , n’esl-on  pas  fondé  à dire  qu’il  a 
présumé  que  les  droits  de  successibilité  des  enfans  naturels 
dont  les  pères  existaient  lors  de  la  publication  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  II  , ne  devaient  être  réglés  que  par  le 
Code  civil  ? » 

U On  invotpie  enfin  l’autorité  de  la  jurisprudence  (i).Ce 
que  je  viens  de  dire  répond  d’avance  aux  argumens  qu’on 
peut  tirer  de  la  manière  dont  les  tribunaux  exécutent  la 
loi  du  1 3 brumaire  de  l’an  II.  Il  en  est  d’ailleurs  plusieurs 
qui  ont  su  saisir  le  véritable  sens  delà  loi , et  d’autres  qui 
ont  référé  au  législateur  les  motifs  de  leurs  doutes  : ajouter 
qu’on  pourrait  citer  mille  exemples  d’erreurs  consacrées  par 
la  jurisprudence  , et  détruites  ensuite  par  la  jurisprudence 
même  , lorsque  les  juges  ont  été  mieux  instruits.  » 


(i)  F" oyez  ci-après  chap.  12,  pag.  114. 
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V Les  iadications  que  je  viens  de  donner , jellenl  une 
grande  lumière  sur  le  point  de  législation  qui  vous  occupe; 
^ il  n’y  a que  l’intérêt  particulier  qui  puisse  s’armer  contre 
des  raisonnemens  fondés  sur  le  texte  et  sur  l’esprit  de 
la  loi.  Non,  la  Convention  nationale , en  rendant  justice 
à des  individus  longtems  victimes  des  /préjugés  , n’s 
point  entendu  placer  dans  les  familles  ceux  qui  ne  leur 
appartiendraient  pas.  S’il  y a quelqu’ambiguité  dans  les 
décrets  rendus  en  cette  matière  , la  discussion  du  projet 
du  Code  les  fera  disparaître.  » 

« Je  voiis  propose  , citoyens  directeurs  , d’arrêter , 
conformément  à l’art.  III  de  la  loi  du  to  vendémiaire 
an  IV,  sar  ^l’organisation  du  ministère  , que  le  jugement 
de  référé  du  la  nivôse  dernier,  sera  transmis  au  Coqseil 
des  Cinq-cents  , et  de  prendre  des  mesures  pour  éclaires 
,le$  autres  tribunaux  sur  la  nécessité  où  ils  sont  d’imiter , 
sur  la  question  dont  il  s’agit , la  sage  circonspection  de 
celui  du  département  de  Sadne-et-Loire.  » 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  le  jugement  de  référé 
ci-dessus  mentionné  , sera  transmis  par  un  message  au 
Conseil  des  Cinq-cents , et  que  le  présent  arrêté  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


N».  VIII. 

LOI  înterprétatii'e  de  celle  du  i5  thermidor  un  IV 
concernant  les  droits  successifs  des  enfans  nés 
hors  du  mariage. 

Du  9 remose  an  VI. 

Le  Conseil  des  Anciens  : Considérant  que  l’état  d'incer- 
titude et  d’anxiété  où  se  trouvent  plusieurs  familles , 


H 


Digitized  by  Googlt 


OF.S  ENFANS  NATUHELS. 


I 1 J 


sollicite  une  prompte  décision  sur  les  difficultés  qu’a  fait 
naître  l’art.  IV  de  la  loi  du  i5  thermidor,  approuve  l’acte 
d’urgence. 

Suit  lé  teneur  de  la  déclaration  tf  urgence  et  de  ta  résolution 
du  8 fructidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  que- l’art.  IV 
delà  loi  du  i5  thermidor  an  IV,  concernant  les  droits 
successifs  des  enfans  nés  fiors  du  mariage  , a restreint 
leur  droits  de  successibilitc  récipro(|ue  avec  leurs  parens 
collatéraux,  et  celui  qu’ils  ont,  eux  et  leurs  desccndans  , 
de  représenter  leurs  père  et  mère , au  cas  ou  leurs  père 
et  mère  ne  seraient  décédés  qu’après  la  publication  de  la 
loi  du  4 juin  1793. 

Que  cette  condition  qui  a pu  être  exigée  pour  l’avenir, 
emporte  pour  le  passé  , dans  les  successions  direcios  et 
collatérales  ouvertes  depuis  le  12  brucnaire  an  II  justju’au 
l5  ihennidor  an  IV  , nn  effet  rétioaclif  qu’il  importe  de 
faire  cesser.  . ' 

Déclare  <iu’il  y a urgence. 

Après  avoir' déclaré  l’urgenée  , le  Conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I*”.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage,  de  personnes 
libres  , à leur  défaut  , leurs  enfans  et  descendans  , on!  été 
appelés  à recueillir , soit  immédiatement  de  leurs  chefs  , 
soit  par  représentation  «le  leurs  pire  et  m« relies  suc- 
cessions directes  et  collatérales  ouvertes  depuis  la  publi- 
cation de’ la  loi  du  «5  thermidor  an  IV,  quoique  leurs 
père  et  mère  fussent  morts  avant  le  4 j"in  <7'j3. 

II.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i5  thermidor  an  IV, 
qui  se  trouvent  cont. aires  à la  préiente,  sont  rapportées. 

III.  Il  ne  sera  douué  aucune  suite  aux  jugemens  rendus 
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en  cooséquence  des  dispositions  rétroactires  de  la  loi  da 
i5  thermidor  an  IV. 

IV . Si  le  delai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  des 
iu^emcns  rendus  en  dernier  ressort,  dans  les  cas  prévus 
par  la  présente,  availl  la  loi  du  i5  thermidor  an  IV, 
n’était  pas  encore  expiré  à l’époque  de  la  loi  , dans  ce 
cas  , le  teins  qui  aura  couru  depuis  la  loi  du  i5  thermidor 
jusqu'à  ta  publication  de  la  présente  ne  pourra  être  opposé: 
en  conséquence  , tout  recourj  en  cassation  peut  être  admis 
jusqu’à  l’entière  expiration  du  délai  qui  restait  encore  à 
courir  à l’époque  de  ladite  loi  du  i5  thermidor. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


CHAPITRE  XII. 

Jurisprudence  des  Cours  pendant  la 
Législation  mtermédiaire. 

L’application  des  décrets  dont  nous  venons  de 
présenter  le  tableau  fil  naître  mille  difficultés  , 
chaque  jurisconsulte  les  interprétait  à sa  ma- 
nière , chaque  tribunal  avalisa  jurisp  rude  Ace; 
il  y aiglit  une  telle  variété  dans  les  opinions , 
une  telle  divergence  dans  les  esprits  , «une  telle 
contrariété  dans  les  jugemens  , que  l’on  ne 
savait  plus  à quoi  s’arréuir.  C’est  alors  que  la 
cour  de  cassation,  par  la  sagesse  de  ses  détl- 
siôns , autant  que  par  leur  autorité  , vint  enü 
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» 

fixer  Jes  bases  principales  d'une  jurisprudence 
uniforme. 

Pour  procéder  avec  plus  de  méthode  et 
d’exactitude  dans  notre  analyse , nous  distin- 
guerons deux  époques.  v.  '• 

I".  ÉPOQUE. 

* 

Des  Successions  ouvertes  avant  la  loi  du 
^ I a brumaire  an  a . 

La  jurisprudence  n’a  jamais  varié  sur  l’état 
et  les  droits  des  eufans , dont  le  père  ou  la 
mère  était  décédé  avant  le  décret  du  la  bru- 
maire. ■' 

1®.  Sur  le  mode  de  reconnaissance. 

Nous  verrons  par  la  suite  que  c’est  la  recon- 
naissance seule  du  père  qui  fixe  l’état  et  la 
filiation  de  ses  Enfans  naturels  et  qui  les  rend 
habiles  à lui  succéder  mais  nous  examinerons 
ici  comment  cette  reconnaissance  était  établie 
pendant  la  première  époque. 

La  loi  du  4 juin  1 795  avait  déclaré  que  les 
enlâns  nés  hors.le  mariage  succéderaient  d’après 
la  forme  qui  serait  déterminée. 

Or , ce  fut  l’art.  8 du  decret  du  i a bru- 
maire an  a , qui  prescrivit  la  forme  de  la 
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reconnaissance , et  qui  détermina  lé  genre  de 
preuves  nécessaires  à l’enfant  pour  établir  sa 
p>ossession:  d’état  et  son  habilité  à succéder. 

JEcrits  publics  ou  prives  du  père  : 

Ou  suite  de  soins  donnés  à titre  de  paternité. 

Tels  sont  les  deux  modes  de  reconnaissance 
exiges  par  cet  article  à l’égard  du  père. 

Et  il  ajoute  : « la  même  disposition  aura  lieu 
« pour  la  succession  de  la  mère.  » 

. . Question.  ; , 

I 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  4 juin  1793  , qui 
se  contentait  de  la  possession  d’ejat  pour  jus- 
tifier la  filiation  d’un  enfant  naturel , fallait-il 
du  moins  que  cette  possession  fut  constante  ? 

Une  fille  naturelle  prend  d’abord  le  nom  de 
Bernardine  Haitze  ; elle  épouse  Devauceux , 
et  dans  son  conU-at  de  mariage  elle  prend  le 
nom  de  Bernardine  GUj  ot  ; elle  prend  encore 
ce  nom  lors  de  la  naissance  d’un  enfant  issu 
de  ce  mariage. 

Par  arrêt  du  8 nivôse  an  5 , la  cour  de  cassa- 
tion a décidé  , avec  raison  , que  cette  femme 
ne  pouvait  plus  se  prétendre  , fille  naturelle  de 
Bernard  Hàitze  , quoiqu'elle  invoquât  l’art.  8 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  ?..  ' ' 

f^oj.  Denevers , /0/71.  i,  pag.  100. 
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2",  Sur  les  alimens.'.  • 

La  loi  du  u brumaire  an  2 a gardé,  fè 
silence  sur  ce  point  ; mais  puisque  les  enfan* 
naturels  qui  prouvaient  leur  possession  d’éial 
d’après  la  forme  que  nous  venons  d’indiquer,- 
devepaiem  habiles  à succéder  ] ils  obtèiiilicnt  , 
à plus  forte  raison , le  droit  de  demander  des 
alimens , au  moins  pendant  la  vie  de  leurs  pere 
et  mèré'.'  ‘ ” • • - ’ ’ ' ' . 

'■-’M  ’ ’ '■*'  ' * ’ 

f ' . . 

hK,.Sur  'des  droits  de  successihilité.' 

.f"',''';  ” ■ • * 

. La  loi  du  4 ’79’‘  avait  posé  ,'I  comme 

OiQps  l’avons  vu  , le  prumpé  de  la  succea^brlité , 
mais  elle  u’avait  pas^^donné  la  mesure  des  droits 
qu’elle  attribuait  à l’enfant.  CettO^iifiëstire  ne  ^ 
lut  déterminée  que  par  l’art.  2 du-décTét  du 
12  brumaire.  • u:c..  j ■ 

Il  porte « leurçi^  droite  : de  succès^bilhc  .sont 
« les  mêmes  que  ceux  des  autres  eiilajis:  » jv 

. Ainsii,,  d’après  .ç^t  itrticle  , les  enfans  na- 
turels reconnus  entraient  en  partage  avec  leurs 
frères  et  sœurs  légitimes,  soit  en  ligne  directe, 
soit  en  ligne  collaterale , ort.  9 , avaient  comme 
eux  une  réserve  , comme  eux  ils  jouissaient 
du  droit  de  représentation.  Leur  reconnaissance 
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avait  également  l’effet  de  révoquer  u_ue  donallou 
antérieure  de  leurs  père  et  mère , enfin  ils 
avaieqt  les  mêmes  droits  que  s’ils  eussent  été 
légitimes.  ■ 

'■  II*.  É'POQUE’. 

I 

f . J ^ •*  ' *’ 

Etat  et-dtçits  des  Enfans. naturels  depuis  le 
^ décret,  4u  i a bnttiuûre  an  a , 'jusqu'au  Code 
. Napoléon.  . 

. -i  ' ’ • n . 

C’est  ici  que  naît  l’embarras  et  la  difficulté; 
c’est  cette  seconde  époque  que  l’on  peut  com- 
parer au  chaos  , tant  il  y ayait  de  coufusidndaus 
les  idées  et  les  principes. 

-Mais  pouv  ne.p/ts  apporter  I4  niémé  con- 
fusioti  daus;CCtl.e  analyse  ^ nou.s  nous  arfêterotts 
exclu>)i)rcmeat , et  dans,  tous  les  cas,  à l’opinion 
qui  ^..pcéixalu.  ■ 

u^iSoits.  cxaAninerons.  comme  dans  la  période 
précédente.  ' * '• 

i i®.‘ Quel  était  le  'mode  de  reconnaissance 
valable  ; ' • - 

' a“.  S’il  était  dù  des  allritens  aux  enfans'  na- 
turels reconnus  légalement  j ’ 

• 5°.  Quels  étaient  leurs  'droits  de  successi- 
bilité. 
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§ I". 

Du  mode  légal  de  reconnaissance  à V égard 
du  père. 

La  plupart  des  jurisconsultes  et  des  tribu-': 
naux  avaient  d’abord  pensé  qu’ici , comme  dans 
le  cas  précédent  , il  fallait  se  régler  d’après^ 
4’art.  8 de  la  loi  du  ta  brumaire  ; que  Icy 
mode  de  reconnaissance  , qu4  le  genre  . de. 
preuves  prescrits  par  cet  article , devaient  être 
adoptés  et  suivis  jusqu’à  )a  promulgation  du 
Code  civil. 

• Cet  article  , disaient- ils  , embrasse  tous  les 
droits  ci-dessus  y c’est-à-dire  , tous  les  droits 
accordés  par  les  sept  articles  précédens.  » 

«Or  , de  ce  nombre  est  l’art,  i"'.  qui  règle 
les  successions  qui  s’ouvriront  après  le  la  l>ru- 
maire.  • , t 

, «Donc  pour  recueillir  line  de^ocs  successions , 
il  sudit  d’avoir  , eu  sa  faveur  , une  des  preuve* 
requises  par  l’art.  8-  » 

• «.1.1a  seconde'  disposition  de  l’art,  i**".  cité  , 
comporte  une  réserve  , mais  cette  réserve  ne 
s’applique,  d’aprçs  l’art.  lo  , qu’aux  successions 
postérieures  à la  promulgation  du  Code.  » 

11  faut  en  convenir  , ce  système  était  tres- 
couforme  au  texte  de  la  loi  , mais  il  ne  fut 
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point  suivi  ; on  décida  que  la  seule  reconnais- 
sance valable  était  celle  qui  était  fuite  par  le 
père  devant  un  officier  public , aux  termes  de 
j’art.  Il  de  la  loi  du  1 2 brumaire  , et  confir- 
mée par  la  mère  hors  des  cas  prevus  par 
l’ar'.'  12. 

Lf  s raisons  qui  ont  fait  triompher  ce  système 
sont  longueirtent  développées  dans  l’arreté  du 
i2  ventôse  an  5 , par  M.  Merlin  , lors  ministre 
de  la  justice.  ( yarez  ci-dessus,  pag.  104)- 

Ajoutons  que  le  conseil  des  Cinq-cents  ayant 
pris  , le  26  floréal  an  6 , une  résolution  ten- 
dante à faire  admettre  le  premier  système , 
cette  rosolniioTi  fut  rejetée  parle  conseil  des 
Anciens  , par  le  motif  qu’il  convient  d’exiger 
un  titre  plus  solennel  et  plus  authentique  pour 
succéder  que  pour  obtenir  de  simples  alimens  ; 
que  dans  le  premier  cas  , il  faut  que  la  volonté 
du  père  soit  manifestée  d’une  manière  plus 
expresse  ; que  ce  serait  donner  à la  loi  un  effet 
rétroactif  si  l’on  attachait  les  droits  de  successi- 
hililé  à de  simples  aveux  , à des  écrits  prives 
que  le  père  avait  faits  anciennement,  et  dans 
un  tems  où  ce  genre  de  reconnaissance  ne 
donnait  lieu  qu’à  des  alimens. 

1.  Mais  la  reconnaissance  du  père , quoique 
authentique  , était-elle  valable , si  elle  avait  été 
provoquée  par  des  poursuites  judiciaires  ? 
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L’affirmative  a été  soutenue  par  plusieurs 
jurisconsultes  , elle  a été  embrassée  par  quel- 
ques tribunaux  et  par  le  conseil  des  Cinq-cents, 
dans  sa  séance  du  a6  florcal  an  6.  i 

* Voici  les  termes  de  sa  résolution  : 

« Les  actes  portant  reconnaissance  volon- 
taire de  paternité  , quoique  déterminés  par  des 
poursuites' judiciaires , suffisent  pour  constater 
l’état  des  enfans  nés  hors  mariage  et  les  rendre 
habiles  à succéder.  > 

Mais  après  de  longs  débats  cette  résolution 
fut  rejetée  par  le  conseil  des  Anciens  , le 
i5  thermidor  an  6.  - ■ ' 

« Examinons  maintenant , disait  M.  Maloville 
( l’un  des  rédacteurs  du  Code  Napoléon  )-,■ 
examinons  si  une  reconnaissance  de  paternité , 
déterminée  par  des  poursuites  judiciaires,  deit 
avoir  la  même  foroe  qu’une  reconnaissance 
volontaire.  Je  ne  le  crois  pas  , et  pour  vous 
faire  partager  mon  opinion , il  suffira  , je  pense 
de  mettre  sous  vos  yeux  la '‘manière  dont  la 
plupart  de  ces  reconnaissances  sont  faites.  » 

« Une  femme  sans  mœurs  attaque  un  homme 
qu’elle  sait  être  fortuné  , et  l’accuse  du  crime 
de  rapt  et  de  séduction.  Celui-ci  qui  jouit 
d’une  réputation  sans  tache  , et  qui  a besoin, 
de  la  considération  publique  , refuse  de  suivre 
un  procès  qui  jette  toujours  de  la  défaveur 
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sur  les  vertus  ; et.  plutôt  que  de  se  déshonorer , 
il  cousent  à un  sacÿicc  pécuniaire  , et  à se 
charger  de  l’éducation  de  l’enfant  , dont  on 
prétend  qu’il  est  l’auteur.  » i 

<f  Or  , je  vous  demande  si  une  pareille  re- 
connaissance peut  être  regardée  comme  vôlon- 
taire.  Si  je  rencontre  dans  les  hois  une  haiide 
de  voleurs , qui  me  demandent  la  bourse  ou  la 
vie  , et  que  pour  conserver  ma  vie  , je  consente 
à donner  ma  bourse  , cessera  , si  vous  vou- 
lez , un  acte  volpntaire  de  ma  part  ; mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  si  je  puis  me 
faire  rendre  ma  bourse  par  les  moyens  qoe 
m’olfre  la  justiqc  , je  ne  balancerai  pas  à mettre 
ces  moyens  en  usage.  » , 

• Le  ' cas  dont  il  s’agit  est  absolument  le 
même,  etc.  » 

Cette  résolution  du  copseil  des  Anciens  est 
devenue  la  base  de  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation;  elle  a , par,  plusieurs; .arrêts  , 
déclçtré  nullesde  semblables  reconnaissances. 

Attendu  que  dos  detes  déterminés  par  des 
poursuites  judiciaires,  ne  peuvent  être  reguivlcs 
comme  des  actes  publics  tels  que  les  désiré 
la  loi  , et  .émanes  de-  la'  libre  volonté  du 
père  ; » 

<r  Qu’ici  les  aveux  et  déclarations  consignés 
dans  l’arrêt  du  9 ji^Ulet  17133  , ne  sont  que 
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des  actes  déterminés  par  des  poursuites  judi- 
ciaires; » 0 

Casse,  etc.  » 'iot« 

( Du  i5  vendémiaire  an  5.  ) 

II.  Mais  une  rcbonnaissance  , antérieure  à la 

révolution  , faite  devant  un  curé  , doit  - elle 
rendre  l’enfant  reconnu  habile  à succéder  à 
son  père  décédé.  sUus  l'empire  de  la  loi  du 
la  brumaire?  . < ■ 

Nous  traiterons  la  même  question  sous  le 
Code.  Eu  attendant  nous  rappellerons-  que  l’af- 
firmative n été  jugée  par  la  cour  de  cassation, 
le  i4  doréal  ani3,  au  rapport  de  M.  Pajon  , 
dans  la  cause  du  sieur  Cousin  de  Méricourt. 

. A l’égard  de  la  Mère.  . 

III.  L’enfant  naturel  devait-il  également  pro- 
duire une  reconnaissance  faite  devant  un  oflicier 
public,  pour  succéder  à sa  mère  ? 

Cette  question  a été  résolue  par  M.  Vermeil , 
membre  de  lu  cour  de  cassation  , en  .ces  ter- 
mes (i)  : . •• 

« La  solution  do  cette  question  se  trouve 
dans  la  ditlcrcnce  qui  existe  entre  la  paternité 
et  la  maternité.  J» 

■—  ■ ■ , M,  ,..,i  . I ■■P»  ■■  ■ ■ 

(i)  Yo^.  pag,  son  Code  des  Enfans  naturelsm 
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. K La  inaterniic  a des  signes  certains , elle 
s’annonce  par  la  grossesse  , elle  s’établit  par 
l’accouchement.  Les-sokis  donnés  p^rJamèrtff 
l’enfant  quelle  a mis  au  jour  , forment  une  conti- 
nuité de  preuves  , parce  qu’ils  sont  dans  l’ordre 
de  l’affection  que  la  materaité  comporte.  » ' 

« La  paternité , au  contraire  , est  un  secret 
de  la  nîtture;}  le  vrai  père  ne  peut  meme  avoir, 
à cet  égard  , qu’une  opinion  fondée. i,  sur  la 
moralité  de  la  femme  avec;laquelle  il  a vécu.  » 

« De  là  le  principe  sagement  établi  par  la 
législation  nouvelle  , qu’un  homme  ne  peut 
être  recherché,  par  un  enfant  né  hqrs  mariage , 
pour  cause  de  paternité  ,non  ayouée  ÿ .dé  là  la  ' 
règle  posée  par  l’art.  1 1 de  la  loi  du  1 2 bru- 
maire , d'après' laquelle  la  . reconnaissance  du 
père  devant  un  oflicicr  public  , que  tel  enfant 
est  né  de  lui , peut  seule  rendre  cet  enfant  - | 

habile  à lui  succéder  5 encore  veut-elle  que  la 
reconnaissance  du  père  soit  confirmée  par 
l’aveu  de  la  mère  , parce  qu’il  ne  serait  pas 
impossible  que  l’opinion  du  prétendu  père  ne 
fût  qu’une  erreur,  et  parce  que  , parla'nature 
des  choses  la  femme  peut  avoir  dans  ce  cas 
des  données  beaucoup  plus'  certaines.  « 

« U résulte  de  ces  difl’érences  que  la  règle 
établie  pour  la  paternité  n’est  point  applicable 
à la  maternité.  » 


« 
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^ «La  paternité  , en  cas  de  déni  , n’est  pas 
susceptible  d’étrc  prouvée  ; donc  , elle  ne  peut 
résulter  que  de  la  reconnaissance  du  père  dans 
la  forme  établie  par  la  loi.  » ^ > 

« La  maternité  , en  cas  de  déni , peut  être 
prouvée;  donc,  la  preuve  en  est  admissible", 
tant  par  écrit  que  par  témoins  , contre  la  pré- 
tendue mère  elle-même  ; car  le  législateur  n’a 
point  entendu  faire  dépendre  dans  ce  cas  la 
successibilité  de  l’enfant  d’un  désaveu  souvent 
commandé  par  des  circonstances  impérieuses , 
par  des  raisons  de  bienséances  , par  cette  sorte 
de  honte  qui , dans  le  sexe  féminin  sur-tout , se 
plaît  à répandre  un  voile  sur  la  faiblesse.  » 

Des  preuves  requises  pour  suôcéder  aux- 
Collatéraux . 

* • ■ 

Il  faut  ici  distinguer  les  parens  de  l'enfant 

naturel  du  coté  de  son  père  , d’avec  les  parens 
du  côté  de  sa  mère. 

Quant  aux  premiers  , comme  c’est  du  chef 
seul  de  son  père  qu’il  pouvait  réclamer , il  ne 
devait  être  admis  à succéder  ni  à exercer  aucun 
droit , qu’en  représentant  une  reconnaissance 
authentique. 

Mais  une  reconnaissance  privée  , volontaire 
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OU  judiciaire,  lui  suffisait  pour  agir  vis-à-vis 
(les  collatéraux  maternels. 

. A présent  que  l’on  connaît  le  mode  de  re- 
connaissance requis  par  la  loi  , de  la  part  du 
père  ou  de  la  mère , il  s’agit  d’examiner  quel 
était  son  efl'et , soit  pour  obtenir  des  alimens , 
soit  pour  exercer  les  droits  de  successibilité. 

§ II. 

Des  Alimens. - 

Le  décret  du  1 2 brumaire  an  2 , et  les  lojs 
ultérieures  ne  se  sont  pas  occupés  des  alimens 
des  enfans  nés  hors  le  mariage  de  deux  per- 
sonnes libres  ; seulement  les  enfans  adultérins 
ont  été  fondés  à réclamer  un  tiers  de  la  por- 
tion d’un  autre  enfant  , pour  leur  tenir  lieu 
d’alimens  (i)  j que  conclure  de  ce  silence? 

• A l’égard,  du  Père. 

Il'  nous  semble  qu’il  faut  distinguer  : 

I.  Ou  l’enfant  était  muni  d’une  reconnaissance 
authentique  , et  alors  il  avait  droit  à des  ali- 
mens pendant  la  vie  de  son  père  , parce  qu’il 


(1)’  Art.  i3,  loi  du  1=  brumaire  an  a. 


( 
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eût  paru  contradictoire  , i®.  d’aspirer  aux 

honneurs  de  la  paternité , sans  supporter  , dès 
à présent , les  charges  tpii  y sont  attachées  ; 
a®,  de  déclarer  un  enfant  habile  à succéder , 
et  de  lui  refuser  des  alimens  eu  attendant  l’ou- 
verture de  la  succession  (i)  ; 5®.  d’assurer  l’exis- 
tence des  etifans  adultérins  , et  de  laisser  péi'ir 
de  faim  les  eufaiis  de  deux  personnes  libres. 

II.  Ou  le  réclamant  ne  pouvait  constater  sa 
filiation  que  par  des  écrits  privés  , des  soins 
accordés  mêm’e  à titré  de-  paternité,  et  alors  U 
n’avait  aucun  droit  à des  alimens.  * 

Du  moins  cette  seconde  proposition  a été  con- 
sacrée par  la  cour  de  cassation  en  ces  termes  : 
Attendu  qu’jl  résulte  de  la  loi  du  12  bru- 
it maire  an  2 , qu’à  compter  de  la  publication 
« de  cette  loi  , toute  rechercRe  de  la  paternité 
V non  reconnue  , est'  abolie  , non-seulement 
«t  par  rapport  aux  droits  successifs  , mais 
« même  relativement  aux  alimens  pour  Ven- 
• Jant , aux  Irais  de  gésine  et  aux  dommages- 
« intérêts  pour  la  mère  , par  la  raison  que  la 
» paternité  étant  indivisible , un  homme  ne  peut 
« pas  être  père  pour  un  cas  , et  ne  pas  l’être 
•f  pour  un  autre.  >1  (Du  26  mars  1806.  ) 


(1)  Renier  non  pcititur  moram. 


Ainsi  jugé  par  autre  arrêt  du  3 veiitose  an  lo. 

Nous  reviendrons  à cette  question  impor- 
tante , sous  l’empire  du  Code  Napoléon. 

111.^  Mais  un  enfant  natui’el  qui  réclame  des 
alimens  sur  la  succession.de  son  père,  n’est  tenu 
de  fournir  d’autres  preuves  de  sa  filiation  que 
celles^  acquises , lors  de  l’ouverture  de  cette  suc- 
cession. 1 

On  ne  peut  l’assujettir  à présenter  des  titres 
et  actes  exiges  {>ar  une  loi  publiée  ultérieure- 
ment , et  en  vigueur  lorsqu’il  exerce  son  action. 

Le  sieur  Dethoury  décède  en  179a,  laissant 
un  fils  naturel  nomme  Lavaude. 

Après  la  loi  du  12  brumaire  an  2 , cet  enfant 
demande  de^  alimens  aux  héritiers  de  son  père. 

Les  tribunaux  du  CalvadoS  et  de  la  Manche 
rejettent  sa  demande  , attendu  qu’il  ne  fournit 
pas  une  des  preuves  de  filiation  requises  par 
l’art.  8 de  la  loi  du  12  brumaire. 

Lavaude  se  pourvoit  en  cassation  , et  obtient 
l’arrêt  suivant , le  i4  tlltrmidop  au  8. 

• Vu  l’art.  8 de  la  loi  du  12  brumaire  an  2;  » 

■ Et  considérant  que  cette  loi  n’exige  des 
preuves  écrites  ou  une  suite  de  soins  donnés 
à titre  de  paternité  et  sans  interruption , que 
de  ceux  des  enfans  nés  hors  du  mariage  , qui 
réclament  des  droits  successifs  dans  la  succès- 
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sion  de  scs  père  et  autres , ouvertes  depuis  l’cpo- 
quc  dctcrmince  par  les  nouvelles  lois,  et  qu’elle 
n’a  rien  changé  aux  droits  acquis  sur  les  succes- 
sions qui  avaient  été  ouvertes  avant  ce  tems.  » 

« Considérant  qu’il  s’agissait  au  procès  d’une 
demande  en  aliniens  réclamés  par  un  enfant 
naturel  , sur  la  succession  d’un  père  décédé 
avant  cette  époque  , et  qu’en  écartant  cette 
demande  sur  le  fondement  que  la  preuve  oflcrtc 
n’avait  pas  le  caractère  exigé  par  la  loi  du 

12  brumaire,  le  tribunal  civU  de  la  Manche 
a confondu  la  nouvelle  législation  avec  l’an- 
cienne , fait  une  fausse  application  de  la  loi  du 

13  brumaire  an  2 , et  créé  une  lin  de  non- 
recevoir  qui  n’était  autorisée  par  aucune  loi.  ■ 

*•  Casse  , etc.  * 

P'oj.  Denevers,  tom.  1 , pag.  275. 

A r égard  de  la  Mère. 

11  nous  paraît  quelle  devait  être  condamnée 
à fournir  des  alimens  , dès  que  le  fait  de  la 
inatemité  était  constant,  que  l’identité  de  Ten- 
fant  était  reconnue , et  que  le  père  n’était  pas 
lui-même  chargé  de  cette  dette  , quia  si  pater 
incertus  , mater  est  semper  certa. 

Mais  dans  aucun  cas  , es  enfans  naturels 
reconnus  ne  pouvaient  réclamer  des  alimens 

9 


de  leurs  aïeux  ou  collatéraux  paternels  et  ma- 
ternels , parce  que  ce  droit  n’ctalt  pas  même 
conslamment  accorde  aux  enfans  légitimes. 

Quaut  à la  nature  des  alimens , à leur  durée, 
on  suivait  les  règles  du  Droit  romain  rap- 
pelées plus  haut. 

§ III. 

Droits  de  successihililé  ouverts  avant  le  Code. 

Succession  du  Père. 

Nous  avons  vu  qu’un  enfant  naturel  qui  ne 
représente  pas  une  reconnaissance  volontaire 
et  auihenliquc  de  sou  père  , ne  peut  lui  ré- 
clamer des  alimens  , à plus  forte  raison  n’est- 
il  pas  fondé  à répéter  uu  droit  quelconque 
dans  sa  succession. 

11  en  est  autrement  de  l’enfant  qui  a été  re- 
connu devant  l’oflicier  public  j aux  termes  de 
l’art.  Il  de  la  loi  du  12  brumaire , il  est  habile 
à succéder  à son  père  décédé  avant  la  promul- 
gation du  Code. 

Mais  quand  peut -il  exercer  scs  droits  de 
successihilité  ? Quelle  est  la  mesure  , l’étendue 
de  ces  droits  ? 

Cette  (jueslion  a été  singulièrement  contro- 
versée , elle  a excité  les  plus  vils  débuts^  parmi 
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les  jurisconsultes  , les  tribunaux , et  même 
dans  le  sein  du  Corps  législatif. 

Les  uns  prétendaient  que  la  mesure  de  ces 
droits  de  successibilité  était  fixée  par  l’art,  a 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  2 ; que  les  suc- 
cessions ouvertes  avant  le  Code  devai^it  être 
régies  d’après  les  mêmes  principes  que  les  suc- 
cesions ouvertes  avant  le  décret  du  12  bru- 
maire (t)  ; que  l’art.  2 s’appliquait  aux  unes 
et  aux  autres  j qu’il  serait  coqtradictoire  , qu’il 
serait  ridicule  de  reconnaître  dans  ces  enfans 
■une  aptitude  à succéder  , et  de  ne  leur  délivrer 
aucune  portion  héréditaire  ; que  jamais  on  n’a 
contesté  à l’héritier  le  droit  de  recueillir  au 
décès  de  son  auteur  5 que  tout  au  moins  il 
fallait  les  envoy^er  provisoirement  en  possession , 
sauf  à régler  définitivement  leurs  droits  à la 
promulgation  du  Code. 

Les  autres  ont  soutenu  que  la  loi  du  12  bru- 
maire renfermait  une  lacune  sur  ce  point  ; 
qu’elle  ne  contenait  aucune  disposition  propre 
à fixer  l’état  et  les  droits  de  ees  enfans  , qu’en 
conséquence  , il  fallait  surseoir  jusqu’à  la  pro- 
mulgation du  .Code  civil  (^)- 


(1)  Voyez  la  première  époi[ue. 

(2)  Voy.  c'-devant  le  rapport  de  M.  Merliii,  ininislr* 
de  la  justice. 
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Cctle  dernière  opinion  a prévalu  , quoique 
moins  conforme  , il  faut  le  dire  , au  texte  et 
peut-être  à l’esprit  de  la  loi  du  12  brumaire. 
Mais  la  disposition  de  cette  loi  qui  met  les 
cnfans  naturels  au  niveau  des  eofans  légitimes  , 
qui  leur  accorde  les  mêmes  droits  de  succès- 
sibiiité  , art^  2 , a paru  odieuse  , immorale  , 
impolitique  ; on  a pressenti  quelle  serait  né- 
cessairement abrogée  par  le  Code  civil , et  l’on 
a voulu  que  les  successions  ouvertes  auparavant 
fussent  régies  par  ce  Code.  ^ 

La  cour  de  cassation  sur-tout  s’est  prononcée 
ouvertement  en  faveur  de  ce  dernier  système  , 
elle  l’a  consacré  par  un  grand  nombre  d’arrêts  , 
et  notamment  par  ceux  du  12  vendémiaire 
an  7.  Voyez  Denevers  , tom.  i , pag.  170.  — 
4 germinal  an  10.  Voy-  Sirey,  an  \o,.pag.  86. 
— 12  fructidor  an  ii.  koyez  Denevers, 
tom.  I , pag.  755.  — 2 ventôse  an  12  , et  an  i3  , 
pag.  I , S.  V . ■ , 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur 
ce  système , parce  qu’il  sera  encore  présenté 
sous  un  nouveau  Jour  par  M.  le  conseiller  d’état 
Treilhard , en  exposant  les  motifs  de  la  loi 
transitoire. 

Voj-.  ci-après,  pag.  146. 
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Succession  de  la  Mère. 

Les  enfnns  naturels  n’ont  pas  été  plus  favo- 
rablement traités  quami  ils  se  sont  présentés 
avec  une  reconnaissance  même  autlienlique , 
pour  recueillir  la  succession  <le  leur  mère. 

Il  a paru  que  le  décret  du  1 2 brumaire  ayant 
prescrit  la  ménjc  forme  de  recoiina?sSauce  , 
ayant  placé  constamment  les  père  et  nierc  sur 
la  même  ligue  , la  succession  de  l’un  et 
de  l’autre  devait  être  régie  d’après  le  même 
principe. 

En  conséquence , on  a trouvé  la  même  la- 
cune, *6n  a prononcé  le  même  sursis  vis-à-vis 
de  la, mère  qu’à  l’égard  du  père. 

Ainsi' Jugé  par  la  ' cour  de  cassation  dans 
rcspccc  suivante. 

Marguerite  i1/our/o^  réclame  la  succession  de 
sa  mere 'décédée  sous  la  loi  du  12  brumaire. 

^ Les^ héi’itiers  légitimes  la  soutiennent , quant 
à présent , non-reccvable. 

La  cause  porlcc  à la  cour  de  cassation  , arrêt 
en  ces  termes  : 

* Attendu  que  ccuè  incertitude  existe  aussi 
bien  à r^ard  des  mères  décédées  dans  le  inême 
intervalle  qu  a l’égard,  dés  pères  , puisque  les- 
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art.  I et  lo  de  la  loi  du  12  brumaire  disposent 
pour  l’une  et  l’autre  succession.  » 

«f  Rejette  , etc.  » 

Du  i5  messidor  an  10. 

Ajoutons  que  le  décret  transitoire  du  1 4 flo- 
réal an  ï I , qui  fera  l’objet  du  chapitre  suivant , 
s’applique  à la  mère  naturelle  , comme  au  père 
décédé  sous  la  loi  du  12  brumaire. 

( f oj.  encore  le  Discours  de  M.  Treilhard 
sur  ce  décret). 

Succession  des  Ascendans. 

» ^ 

Depuis  quand  et  comment  les  enfans  nés 
hors  le  mariage , pouvaient-ils  succéderpar  re- 
présentation ? 

Pour  savoir  si  les  enfans  naturels  avaient  le 
droit  de  représentation  , et  pouvaient  recueillir 
les  successions  <Jc  leurs  aïeux  , il  fallait  toujours 
remonter  à l'origine'de  la  successibilité  de  ces 
enfans. 

i”.  D’abord  si  le  père  n’était  décédé  que  de- 
puis le  décret  du  12  brumaire  au  2,  il  n était 
plus  pour  scs  enfans  naturels  de  dioit  de  re- 
présentation ; parce  que  ne  pouvant  atteindre 
à leurs  aïeux  que  par  l’intermédiaire  de  leur 
père  , CCS  enfans  retombaient  nécessairement 
(SOUS  l’empire  de  la  lacune  ci-dessus 
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a“.  Mais  si  le -père  naturel  était  décédé  dans 
rinterv'alle  du  4 juin  179^  au  12  brumaire  an  2, 
ses  cnfatis  naturels  devaient  être  traités  comme 
s’ils  eussent  été  légitimes,  art.  2. 

Or  , une  fois  saisis  de  la  succession  de  Icnr 
père  , ces  enfans  et  leurs  descendaus  pouvaient 
recueillir  , par  droit  de  représentation  , toutes 
les  successions  auxquelles  leur  père  eût  été 
appelé  , s’il  eût  survécu  , art.  16. 

3®.  Enfin , si  le  père  naturel  était  décédé 
avant  le  4 juin  *795  , il  n’avait  transmis  à scs 
enfans  le  droit  de  représentaticm  que  dans  les 
successions  de  leurs  ascendans , ouvertes  avant 
la  loi  du  i5  thermidor,  parce  que  ensuite  celte 
loi  plus  stricte  sur  le  principe  de  droit  ne  vou- 
lait pas  qu’un  enfant  naturel  put  succéder , en 
entrant  aux  lieu  et  place  d’uii  père  iusucecs- 
sible  , et  obtiut  par  rcpréscniaiion  un  droit 
dont  le  représenté  ne  fut  jamais  revêtu. 

Cette  doctrine  s’applique  tant  aux  ascendans 
maternels  que  paternels. 

En  effet,  un  principe  inconicstable  (i)  en 
matière  de  représentation , c’est  qu’ou  ne  pont 
entrer  aux  lieu  et  place  du  successible , qu’auiant 


(>)  Lebrun  clans  son  Traite  des  successions,  t.  2, 

L'i\  3 , chap.  5 , sect.  i , n?.  i8. 
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qu’ou  aurait  pu  être  son  héritier  quand  il  est 
décédé. 

Ainsi  lorsqu’au  moment  du  décès  du  père 
naturel  son  fils  n’avait  pas  le  droit  de  lui 
succéder  , jamais  il  ne  peut  espérer  recueillir 
la  succession  de  ses  aïeux  par  la  voie  de  la 
représentation. 

Le  sieur  Labruyère  , meurt  en  1784,  après 
avoir  reconnu  un  enfant  de  la  demoiselle  Mullot, 
pour  son  fils  naturel. 

Alors  cet  enfant  ne  pouvait  recueillir  la 
succession  de  son  père. 

Le  g décembre  1792  , la  dame  Labruyère 
aïeule  de  cet  enfant  décède  , et  sa  succession 
est  recueillie  par  les  héritiers  légitimes. 

Après  la  loi  di*  la  brumaire  l’enfant  réclame 
cette  succession. 

Llle  lui  fut  adjugée  par  des  arbitres.  • 

Mais  leur  sentence  fut  cassée  par  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  , le  4 frimaire  an  5. 

f ojcz  Dciicvers , toni.  i , pag.  54. 

Successions  Collatérales. 

ÜN'ous  venons  de  dire  que  la  représentation 
ne  pouvait  plus  être  exercée  , si  le  père  naturel 
n’était  décédé  que  depuis  le  fa  brumaire  an  2 ; 
or , par  la  meme  raison  , lés  enfans  naturels 
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ii*âvaicnt , dans  le  meme  cas , autun  droit  à pré- 
tendre dans  les  successions  de  leurs  collatéraux. 

Mais  si  le  père  naturel  était  décédé  avant  le 
la  brumaire,  fallait-il  admettre  ses  enfans  à 
succéder  à leurs  collatéraux.  , 

La  loi  du  la  brumaire  an  a,  après  avoir  dé- 
terminé la  forme  de  succéder,  ajoute  ( art.  1 1), 
quHl  y aura  successibiHté  réciproque  entre  eux 
et  leurs  pareiis  collatéraux,  à défaut  d’héritiers 
directs. 

Cette  loi  avait  fait  remonter  l’cxercicc  de  ce 
droit  en  ligné  directe  , jusqu’au  ilf  juillet  1789; 
l’art.  i3  de  celle  du  5 vendémiaire  an 
J avait , au  contraire  , restreint  aux  successions 
Ouvertes  depuis  le  la  brninairè  an  a,  quoiqu’il 
fût  décrété  eu  principe  , depuis  le  4 juin  pré- 
cédent. Enfin  celle  du  i5  thermidor  an  4 
( art.  1".  ) , supprimant  l’un  et  l’autre  de  ces 
èstrémes  , l’a  rétabli  à sa  véritùble  date,  c’est- 
à-dire  , à la  publication  de  la  loi  du  4 "juin  > 
pour  toutes  les  successions  de  père  et  de  mère 
qui  siéraient  ouvertes  postérieurement. 

Mais  la  loi  du  1 5 thermidor  , qu’on  vient  de 
citer  , en  rétablissant  à sa  véritable  date  cette 
successibilité  en  ligne  directe  , avait  déclaré 
( art.  4 ) , que  le  droit  de  successibilité  réci- 
proque entre  tes  én/dns  nés  hoj*s  le  mariage 
et  leurs  purens  collatéraux  , n’aurait  d’efi’et 
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qu’autant  que  les  père  et  mère  de  ces  enfans 
auraient  survécu  , ou  ne  seraient  morts  que; 
posterieurement  à la  publication  de  la  loi  du 
4 juin  1795. 

^ Cette  condition  , qui  n’avait  point  été  exigée 
par  la  loi  du  13  brumaire  , pouvait  bien  être 
établie  pour  l’avenir  ; mais  clic  renfermait  un 
cflTet  rétroactif  pour  les  successions  ouvertes 
dans  l’intervalle  qui  s’était  écoulé  entre  ces 
deux  lois  , parce  que  les  enfaus  qui  y avaicut 
été  appelés  par  la  première  , étant  saisis  de 
leurs  droits  , »c  pouvait  plus  en  être  dépouillés, 
sans  reporter  i’efict  dérogatoire  de  la  seconde , 
antérieurement  à sa  date.  • 

Cet  elTet  rétroactif  a été  aboli  par  la  loi  du 
3 ventôse  an  6 , qui  pour  l’avenir  seulement , 
et  à dater  du  i5  thermidor  an  4 < ^ laissé 
subsister  la  couditiou  de  survie  des  père  et 
mère , après  le  4 juin  1793  , pour  que  les  enfans 
liés  hors  le  mariage  , pussent  succéder  même 
en  colla  te  raie. 

Ainsi  il  eut  été  diffîcilc  de  voir  une  législation, 
plus  vacillante  et  plus  imparfaite , voilà  un 
effet  rétroactif  consacré  , rapporté  et  modifié 
ensuite  dans  le  rapport  qui  en  est  fait  ! voilà 
un  enl’ant  naturel  saisi  , dessaisi,  et  ressaisi  de 
nouveau  !.  Tel.  était  cependant  l’état  des  choses. 

Les  enfans  naturels  ont  - ils  eu  le  droit  de 
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représenter  lèur  père  mort  avant  1789,  dans 
les  successions  collatérales  ouvertes  depuis  la 
loi  du  1 2 brumaire  an  a ? 

Par  arrêt  du  37  messidor  an  7 , la  cour  de 
cassation  a jugé  l’affirmative  en  ces  termes  : 

« Vu  les  art.  9 et  16  de  la  loi  du  12  brumaire.» 

* Considérant  i“.  que  les  droits  de  succcs- 
sibilité  et  de  représentation  en  ligne  collatérale 
accordés  aux  enfans  nés  hors  mariage  , par  les 
art.  9 et  16  de  la  loi  du  12  brumaire  leur  sont 
acquis  généralement  et  indéfiuiment  , sauf  l’é- 
poque du  décès  de  leurs  pères,  de  laquelle  ces 
articles  ne  s’occupent  ni  directement  ni  in- 
directement; » 

* Que  cela  est  si  vrai  , qu’il  a fallu  une  loi 
expresse  pour  prononcer  une  restriction  de  ces 
droits  , celle  du  i5  thermidor  an  4 ; mais  que 
d’après  celle  du  2 ventôse  an  6 , cette  restric- 
tion ne  peut  s’appliquer  aux  successions  ou- 
vertes dans  l’intervalle  de  la  loi  du  12  brumaire 
an  2 , à celle  du  i5  thermidor  an  4;  » 

«f  2®.  Que  dans  l’espèce,  il  s’agit  d’une  suc- 
cession collaléralc  ouverte  dans  cet  intervalle,, 
et  que  le  recoui's  en  cassation  a été  exercé  dans 
le  délai  déterminé  par  l’art.  4 de  la  loi  du  2 ven- 
tôse an  6.  » . ..  , 

« Casse , etc.  » - . 

Voyez  Deucvêi's  , tom.  i , pag.  204. 
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De  la  Succession  de  l’Enfant  naturel, 

1°.  Cette  succession  ne  peut  être  déférée  aux 
ascendans  que  dans  le  cas  où  l’cnfaut  naturel 
ne  laisse  aucun  descendant  , parce  qu’il  est 
contre  l’ordre  de  la  nature  et  du  Droit  civil  de 
faire  remonter  les  successions  quand  il  y a des 
^héritiers  issus  du  défunt. 

2“.  A dérfaut  de  descendons  , il  nous  semble 
certain  que  l’enfant  naturel  mort  ab  intestat 
dans  l’intervalle  du  4 juin  1795  , au  13  brumaire 
an  2 , a pour  héritiers  naturels  Son  père  ou 
sa  mère,  parce  que  la  réciprocité  est  la  base 
des  lois  qui  régissent  les  successions  , et  qu’il  est 
juste  que  l’enfant  ait  pour  héritier  celui  auquel 
il  eût  succédé  en  cas  de  prédécès,  ( Arg.  de 
4’art.  3 de  la  loi  du  13  brumaire.  ) 

5°.  Si  l’enfant  naturel  est  décédé  pendant  la 
lacune  , il  nous  parait  certain  que  par  le  même 
principe  de  réciprocité  sa  succession  n’a  pu 
-être  transmise  que  précairement . à son  père  , 
'qu’elle  ne  l’a  été  irrévocablemciit  que  depuis  la 
promulgation  du  Code  IVapoléon  , et  quelle  a 
dû  être  réglée  par  les  dispositions  de  l’art.  765;, 
et  de  l’art.  766  de  ce  Code.  * 

Touà  CCS  printipes  s’appliquent  à la  mère 
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qui  se  présente  pour  recueillir  la  succession  de 
l’enfant. 

Si  la  mère  est  décédée  pendant  la  lacune  , 
à qui  iaut-il  délivrer  la  succession  de  son  enfant 
mort  après  elle  , mais  avant  la  promulgation 
du  Code  ? Le  père  naturel  peut-il  la  recueillir  ? 
Peut-il , comme  représentant  son  Gis  , exercer 
une  action  tendant  à rechercher  la  maternité  ? 

Ces  questions  ont  été  résolues  contre  le  père 
par  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  d’Aix , ^ rap- 
porte tom.  3 , pag,  72  de  la  Jurisp.  du  Code 
Napoléon. 

Mais  notre  opinion  n’est  pas  entièrement 
conforme  à cet  arrêt  ; nous  pensons  que  dans 
l’espèce  , le  père  pouvait  exercer  les  droits  de 
son  Gis  naturel , faire  constater  l’identité  de  ce 
dernier  , par  la  preuve  testimoniale  j enGn  re-  • 
chercher  la  maternité  , aux  termes  de  l’art.  341 
du  Code  Napoléon  , comme  l’eût  fait  l’enfant 
s’il  eût  vécu  après  la  promulgation  de  ce  Code  ; 
parce  qu’il  est  de  principe  que  le  représentant 
a les  mêmes  droits  que  le  représenté  , et  l’hé- 
ritier que  le  défunt. 
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Sur  les  Adultérins. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  du  12  brumaire, 
ne  parle  point  des  enfans  incestueux  , qu’elle 
assure  à l’adultérin  par  l’art.  i3  , le  tiers  d’une 
portion  héréditaire  pour  lui  tenir  lieu  d’alimens. 
On  a demandé  : 

' Si  les  enfans  nés  pendant  l’instance  en  divorce 
des  père  et  mère  , n’en  sont  pas  moins  con- 
sidérés comme  adultérins  , s’ils  n’ont  pu  être 
habiles  à recueillir  aucun  droit  successif,  mais 
le  tiers  assuré  par  l’art.  12  de  la  loi  du  12  bru- 
maire ? 

Jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation , du 
5 nivôse  an  9,  qu’ils  sont  adultérins. 

Cet  arrêt  est  conçu  en  ces  termes  : 

« Vu  les  art.  i , 2 , i3  et  14  de  la  loi  du 
ï2  brumaire  an  a.  » 

« Et  attendu  qu’en  supposant  Isabelle  , fille 
naturelle  de  J.-F.-A.-P.  Bl.^nquarl-Labarièrc , 
il  n’en  serait  pas  moins  constant  que  lors  de 
sa  naissance  son  père  était  engagé  dans  les  liens 
du  mariage  , circonstance  qui  ne  permet  pas 
de  la  placer  entre  les  enfans  légitimes  dans  le 
partage  de  la  succession  de  son  père  , selon 
l’art.  i3  de  ladite  loi  du  12  brumaire;  » ^ 
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* Attendu  que  l’art.  14  de  cette  loi  ne  pré- 
sente uni  exception  à l’art.  i3  que  dans  le  ca.< 
où  il  s’agit  de  la  succession  de  personnes  sé- 
paiées  de  corps  par  jugement  ou  acte  au- 
thentique ; » ' J 

« Que  cette  exception  ne  regarde  absolmàîîint 
cpie  leipassé,  puisque  les  demandes  en  sépa- 
. ration  de  corps  furent  éteintes  et  abolies  par 
l’art.  G du  § i de  la  loi  du  20  septembre  1792 
sur  le  divorce  ; » , 


Qü’étendre  l’exception  de  l’art.  14  aux 
personnes  divorcées  , ce  serait  provoquer  au 
divorce  les  époux  iulldèles  qui  verraient  exister 
des  traces  de  l’oubli  de  leurs  devoirs  » 


» Casse  , etc.  » . 

Voyez  Denevers  , tom.  i ^pag.  520 , et  Sirey, 
vol.  ant.  , pag.  385. 

Telles  sont  les  principales  difficultés  qu’à  fait 
naître  cette  législation  obscure  , incohérente  , 
révolutionnaire , que  nous  avons  appelée  légis- 
lation inlerméiUaire , parce  qu’elle  se  trouve 
entre  l’ancien  et  le  nouveau  droit,  et  quelle 
enchaîne  pour  ainsi  dire  la  djmastie  des  rois , à 
celle  de  nos  Empereurs. 

A présent  nous  allons,  examiner  comment  le 
législateur  à lié  ce  droit  intermédiaire  au  Code 
IS'apoléou. 
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LÉGISLATION  TRANSITOIRE 
Sur  les  En/cuis  naturels. 

Le  passage  d’une  législation  abrogée  à une 
législation  nouvelle  produit  toujours  de  nom- 
breuses difficultés  , et  elles  sont  d’autant  plus 
embarrassantes  que  leur  solution  dépend  sou- 
vent de  divers  principes  qui  semblent  se 
combattre  et  s’entre-détruire.  C’est  sous  l’an- 
cienne loi , par  exemple  , que  la  reconnaissance 
d’un  enfant  naturel  a été  faite  , et  c’est  sous 
la  nouvelle  que  le  père  , auteur  de  cette  re- 
connaissance est  décédé.  Quels  sont  les  droits 
de  cet  enfant  ? 

Nous  avons  vu  que  si  l’on  applique  la  ju- 
risprudence ancienne  , l’enfant  reconnu  n’ob- 
tiendra que  des  alimens  ; si , au  contraire  , il 
peut  invoquer  la  loi  nouvelle , il  aura  une 
portion  plus  ou  moins  étendue  de  la  succes- 
sion ; est-ce  la  loi  en  vigueur  lors  de  la  re- 
connaissance y est-ce  la  loi  existante  à l’époque 
du  décès  du  père  qu’il  faut  consulter? 

' Des  questions  de  cette  nature  peuvent  se 
présenter  sous  mille  formes  difl'érentes , comme 
nous  le  verrous  bientôt. 

Pour  applanir  toutes  ces  dlfficaltés  et  jeter 
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quelque  lumière  sur  une  matière  absolument 
neuve  , nous  poserons  des  principes  généraux  , 
nous'  indiquerons  les  conséquences  qui  en 
découlent , ensuite  nous  exposerons  les  règles 
consacrées  par  le  décret  transitoire. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

Sur  la  législation  transitoire. 

Pour  procéder  avec  plus  d’exactitude  et  de 
précision  dans  l'exposé  de  ces  principes  , il 
faut  distinguer  ceux  qui  règlent  l’état  des  per- 
sonnes , de  ceux  qui  régissent  les  contrats  et 
les  biens. 

1®.  Sur  l’état  des  Personnes. 

Un  premier  principe  , un  principe  duquel 
dérivent  tous  les  autres  , c’est  celui  qui  veut 
que  le  législateur  d’un  peuple  soit  le  maître 
absolu  de  l’état  des  personnes  , qu’il  puisse 
changer  leurs  qualités  , suivant  que  des  raisons 
politiques  ou  l’intérêt  social  rendent  une  ré- 
forme utile  on  nécessaire. 

Or  , puisque  le  pouvoir  du  législateur  est 
absolu  , que  la  capacité  et  les  qualités  civiles 
peuvent  , à chaque  instant  , être  modifiées  , 
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rien  de  plus  évident  qne  1 état  de  rhomme  est 
toujours  conditionnel  et  toujours  précaire  j UH 
enfant  qui  est  jui  juris  , et  qui  est  ma|ear  , 
peut  l'Cdevenir  mineur,  sans  qu’il  ait  droit  dd 
se  plaindre  de  ce  cîiangemcnt  , ni  d’opposer 
sa  capacité  personnelle  antérieure  à l’exécution 
du  nouveau  statut  qui  modifie  ses  quidités  et 
son*  état. 

De  ce  principe  , il  résulte  ; 

i“.  Qu’un  enfant  naturel  qui  , suivant  l’an- 
cienne niTs'p  iidence  suivait  la  condition  de 
sa  mère  (‘i),  retombe  aujourdliui  sous  la  puis- 
sance de  son  père  , et  qitc  c-et  enfant  ne  pour- 
rait • éxciper  de  la  capacité  et  de  i^état  qu’il 


avait  acquis  avant  la  nouvelle  loi  (a);*  ■* 

3“.  Qu’un  enfant  naturel  reconnu  , quoiipie 
investi  par  ranciéiinc  ‘jurispruJencé  du  droit 
de  SC  marier  sans  le  consentement  de  son 
père  f^)  ne  peut  plûs  le  faire  aujourd'hui  j 
qu’il  doit  se  soumettre  aux  disposilions'portées 
par  l’arî.  if)8  du  Code  iVapoléoii  , comme  s’il 
était  né’  et  aVait  été  reconnu  sous  le  Code. 

...  .1, 1 .1;  ,.j  • ' 


, * \ r . 

Voyez  chap.  5. 


^ (2}  On^  pourrait  nnijs,  oèjrrtcr  qiirlijues  arrris  Je  la 
Cour  supiTine  rrlalifS|aux  enfuis  légitimes;  mais  notre 

première  conséquence  n en  paraît  pas  nioiirs  juste, 

. f'î  , * '■  j • * ‘ , 

(3)  Voyez  chap.  9,  paÿ;.  72. 
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3®.  Que  par  le  môme  principe  , lé  père  peut 
aujourd’hui  exercer  le  droit  de  correction  établi 
par  l’art.  37G  , sur  les  enfans  au-dessous  de 
seize  aris  quoique  ses  enfans  naturels  fussent 
jiés  et  eussent  été  reconnus  à une  époque  où 
ce  iLroit  n’éfait  point  encore  en  vigueur. 

Que  dans  les  pays  réunis  à la  France  , 
tels  que  les  états  de  Rome,  de  Florence  , du 
Piémont  et  autres,  les  enfans  naturels  rei^oinius 
d’après  les  statuts  locaux  , sont  souuiis  aux 
règles  que  nous  venons  de  retracer  , et  qu'ils 
doivent  être  confondus  avec  les  enfans  nés  ou 
reconnus  sous  l’empire  du  Codx;  , quoirjue  .au- 
paravant ils  fussent  traités  moins  favorâblement 
par  les  lois  de  leur  pays.  * ' ‘ 

5°.  Qu’un  enfant  naturel  .peut  aujourd’hui 
être  adopté  par  son  père  , quoiqu’il  soit  né  ou 
qu’il  ait  été  reconnu  à une  époque  où  cette 
adoption  n’était  point  encore  perrnise. 

Dads  tous  ecs  cas  e<  autres 'sembl:(l)l9S  y la 
loi  nouvelle  régit  l’état  des  > enfans- niiurttls  , 
comme  s’ils  étaient  nés  ou  avaient  étéiiiccoiMÙiS 
sous  son  empire.  u > - j ; i.  x> 

Mais  il  faut  soigneusement  reniar(|uér  que 
ce  principe  gérrcral  ù s<^s  bornes  , 'que?  1»'  loi 
nouvelle  ne  di.sposc  que  pour  l’avenir  , qu’elle 
respecte  le  passé  en  ce  sens  , quelle  ue  porte 
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aucune  atreiule  aux  droits  qu’ils  avaient  acquis 
irrévocablement  avant  sa  promulgation. 

De  là  il  résulte  : 

\ 

1®.  Que  l’enfant  naturel  assimilé  à l’enfant 
légitime , et  appelé  à recueillir  la  succession  de 
son  père  décédé  sous  l’empire  de  la  loi  du 
4 juin  1793  , ne  peut  aujourd’hui  être  dépouillé 
de  ses  droits  de  successibilité  ; qu’il  doit  même  , 
pour  l’avenir  , obtenir  les  mêmes  avantages 
qu’un  enfant  légitime. 

2°.  Qu’un  enfant  naturel  légitimé  avant  le 
Code  par  lettres  du  Prince,  jouirait  encore  au- 
jourd’hui de  ce  bienfait  , quoique  ce  mode  de 
légitimation  soit  abrogé  par  la  loi  nouvelle  , 
parce  que  , d’une  part  , la  légitimation  des 
enfans  naturels  est  encore  permise  , et  que  de 
l’autre  un  acte  est  toujours  valable  quand  il 
est  dans  la  forme  prescrite  au  moment  où  il 
à été  fait.  . • 

5°.  Qu’il  en  serait  de  même  d’un  enfant 
naturel  légitimé  avant  le  Code  pendant  le  ma- 
riage de  ses  père  et  mère.  Cette  légitimation 
n’cn'Kerait  pas  moins  valable  aujourd’hui,  quoi- 
que contraire  au  vœu  de  l’art.  53 1 , parce 
qu’elle  a été, consommée  sous  une  loi  qui  ne 
prououçait  pas  la  même  incapacité  par  rapport 
aux  époux.  . _ 
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4®.  Qu’il  en  serait  encore  ainsi  d’une  recon- 
naissance faite  pendant  le  mariage  du  père  ou’ 
de  la  mère  naturelle  , quoique  aujourd’hui 
l’art-  337  du  Code  la  déclare  nulle  par  rapport 
à l’autre  époux  et  aux  enfans  issus  de  ce  ma- 
riage. 

Mais  si  pareille  reconnaissance  n’avait  été 
faite  que  depuis  le  la  brumaire  an  a , nu  lui 
appliquerait  l’art.  337  Code  , parce  que 
alors  l'état  des  enfans  naturels  était  en  suspei.s 
comme  leurs  droits. 

5“.  Qu’un  enfant  né  de  personnes  à l’égard 
desquelles  il  existait  un  empêchement  de  ma^ 
riage  , ne  pourrait  aujourd’hui  ni  être  reconnu 
par  elles,  ni  être  légitimé,  quoique  cet  em- 
pêchement aurait  cesse  ( art.  33 1 et  335  Code 
iVapoléon  ) , parce  que  cette  circonstance  ne 
fait  pas  disparaître  le  vice  de  naissance  de 
l'enfant , et  ne  légitime  point  le  commerce  cri- 
minel des  père  et  mère. 

6®.  Par  le  même  principe  , l’enfant  d’un 
moine  , ‘ ou  d’un  ecclésiastique  ne  peut  aujour- 
d’hui être  reconnu  valablement  ni  légitimé  par 
50a  père  , quoique  la  loi  civile  ne  reconnaisse 
plus  de  vœux  religieux  ; car  cette  loi  ne  détruit 
pas  les  faits  antérieurs  , elle  n’anéantit  qîie  pour 
l’avenir  les  vœux  prononcés , par  conséquent* 
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elle  n’eûace  point  la  tache  originelle  'de  cet 
eiUant. 

Ain^ , il  faut  appliquer  aujourd’hui  les  art. 
33 1.  et  335  'aux  enfans  issus  d’un  adultère 
spirituel  avant  la  révolution. 

7®.  Il  en  serait  autrement  des  enfans  nés 
d’un  déporté  , d’un  émigré  et  d’une  personne 
quelconque  , frappée  de  mort  civile  , elle  peut 
reconnaître  ces  enfans  , les  adopter  , les  légi- 
timer par  mariage  subséquent , si  elle  a recouvré 
ses  droits.  L’obstacle  qui  existait  à l’époque  de 
Iti  naissance  n’était  point  une  prohibition  for- 
melle c’était  un  défaut  de  capacité  civile  ; or  , 
en  recouvrant  cette  capacité  elle  a été  investie 
du  droit  de  constater  la  filiation  et  de  faire  la 
reconnaissance  de  ses  enfans. 

Tels  sont  les  principes  sur  l’état  des  per- 
sonnes ; voyons  à présent  ceux  qui  régissent 
les  contrats  ‘et  les'  biens. 

./  . 

2®.‘\Çur  les  Actes  et  les  Contrats. 

I 

Pour  .^voi^•  une  idée  juste  de  la  Législation 
transltpirg  sur,  ce  ^ point , il  faut  nécessairement 
distinguer  dans  les  actes  et  les-  contrats  , tout 
ce  qui  lient  à leur  forme  purement  probante  , 
d’avec  ce  qui  est  relatif  à la  capacité  requise 
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pour  les  faire , et  ce.  c^ul  touche  au  fond  de  leurs 
disposilious. 

Pour  tout  ce  qui  concerne' la  capacUc  des 
parties  et  le  fond  des  dispositions  , il  est  de 
principe  qu’on  doit  s’attacher  principalement 
aux  luis  qui  existent  au  moment  ou  nait  et 
s’acquiert  le  droit  dérivant  des  actes. 

Afais  pour  tout  ce  qui  tient  à la  forme  purement 
probante  , il  ne  peut  y avoir  d’autre  loi  à 
suivre  que  celle  tlu  lieu  et  du  moment  où  l’acte 
se  passe. 

De  là  il  suit  : 

1°.  Sur  la  capacité  des  Contractans. 

I»,  Que  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel 
faite  devant  un  ministre  tlu  culte  avant  lu  ic- 
volution,  "doit  obtenir  le  même  effet  que  si  elle 
était  reçue  devant  un  officier  de  l’état  civil  ; 
que  cet  enfant  est  fondé,  en  vertu  ^ de  celte 
reconnaissance , à demander  sa  part  dans  les 
biens  de  son  père  , quoique  l’ancieune  loin’atla- 
chât  à la  meme  rccomiaissance  qu’une  action  eu 
alimens  , et  qu’un  acte  sembhdtie  fait  aujour- 
d’hui devant  un  curé  ne  pût  produire  aucun 
effet.  ' 

Qu’en  vain  l’on  objecterait  qu’à  l’époque  de 
la  reconnaissance  , i’eufant  ne  pouvait  espérer 
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que  des  «nlimens , tandis  qu’aujourd’hui  il  re- 
cueille , au  décès  de  son  père  , une  portion 
des  biens  , qu’ajouter  aux  charges  de  la  recon- 
' naissance  , c’est  la  dénaturer , que  pour  d’autres 
effets  , il  faut  une  autre  cause  , que  si  le  père 
eût  prévu  l’étendue  de  la  nouvelle  obligation , 
il  u’eût  pas  reconnu  l’enfant  naturel. 

Ce  raisonnement  n’est  pas  solide , l’homme 
qui  a la  conviction  de  sa  paternité  , doit  re- 
connaître son  enfant , sans  calculer  froidement 
le  résultat  de  cette  reconnaissance  j si  la  loi  en 
aggrave  par  la  suite  les  effets  , elle  use  d’un 
droit  qui  lui  appartient , d’un  droit  quelle  peut 
étendre  ou  restreindre  jusqu’à  ce  qu’il  soit 
ouvert  , c’est-à-dire  jusqu’au  décès  du  père  j 
en  sorte  que  c'est  toujours  la  loi  en  vigueur 
lors  de  l’ouverture  de  la  succession  ^ qu’il  faut, 
consulter  pour  savoir  quels'  sont  les  effets  atta- 
chés à la  reconnaissance  du  père. 

D’ailleurs  , l’art.  554  n’exige  qu’un  acte  au- 
thentique , il  ne  distingue  point  entre  les  re- 
connaissances antérieures  ou  postérieures  à sa 
promulgation  , il  suffit  que  le  père  soit  décédé 
depuis  le  1 3 brumaire  an  3 , pour  qu’au  moyen 
de  la  loi  transitoire  , l’enfant  reconnu  jouisse 
du  bénéfice  de  l’art.  767. 

2“.  Un  père  fait  son  testament  sous  la  loi  du 
4 juin  1793  , et  lègue  tous  ses  biens  à ses  enfans 
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naturels  , il  décède  sous  l’empire  de  la  loi  du 
12  brumaire  ou  sous  le  Code  Napoléon  j ces 
enfans  ne  pourront  recueillir  que  la  portion 
legale  déterminée  par  ce  Code  , bien  qu’il  pût 
leur  transmettre  le  tout  à l’époque  de  son 
testament. 

3".  Un  enfant  naturel  est  recounu  par  un 
homme  qui  a aussi  des  enfans  légitimes  ; lors 
du  décès  de  cet  honime  ces  enfans  n’existent 
plus  , toute  la  succession  sera  transmise  à l’en- 
fant naturel , s’il  n’y  a pas  de  parens  légitimes , 
bien  qu’il  n’eùt  pu  recueillir  qu’une  très-faible 
portion  à l’époque  de  sa  reconnaissance. 

. On  voit  donc  que  la  capacité  des  contrac- 
tans  , que  les  effets  attachés  à la  reconnaissance 
d’un  enfant,  ne  sont  réglés  que  par  la  loi  en 
vigueur  lors  du  décès  du  père,  mais  il  en  est 
autrement  pour  la  forme  des  actes. 

2®.  Sur  la  forme  des  Actes. 

Nous  avons  dit  que  la  forme  purement  pro- 
bante des  actes  était  toujours  réglée  par  la  loi 
en  vigueur  au  moment  de  leur  célébration  •. 
Uies  régit  actum.  Rodenburg , tit.  a , cap.  a. 

De  là  il  résulte  : 

Qu’il  faudrait  regarder  comme  authen- 
tique la  reconnaissance  d’un  eufant  naturel  faite 
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par  un  testament  olographe  sons  la  Coutume 
de  Paris , quoique  le  testateur  ne  fiât  décédé 
que  sous  Feiupire  du  Code , qui  ne  réputé  pas 
solennels  les  tcstamcos  de  cette  espece. 

■ a".  Que  les  reconnaissances  faites  avant  la 
révolution , sur  les  registres  publics  et  devant 
le  cure  de  la  paroisse  , sont  valables  , quoique 
le  père  ail  sunécu  à la  loi  qui  eidcve  au  mi- 
nistre du  culte  les  fonctions  d’officier  de  l’état 
civil,  f'ojr.  pag.  i5i. 

5°.  Que  la  reconnaissance  qui  serait  faite 
aujourd’hui  devant  le  curé  ou  le  pasteur  en 
Allemagne  , en  Suisse  et  autres  lieux  , où  les 
ministres  du  culte  licnucut  encore  les  registres 
publics , serait  regardée  comme  authentique  en 
France  , parce  qu’un  acte  revêtu  des  formes 
requises  dans  le  lieu  où  il  a été  passé  , est 
valable  partout  : Tmcus  tanquarn  dies  régit 
actum.  Vid.  Rodenburg , loc.  cit. 

4°.  Qu’un  acte  d’adoption  d’enfant  naturel  , 
faite  dans  un  icms  ou  dans  un  lieu  où  la  loi 
n’exige  d’atitre  forme  que  la  présence  d’un 
fonctionnaire  public  , obtiendrait  son  dlél  sous 
l'empire  du  Code  , bien  que  ce  dernier  exige 
que  l’acte  soit  célébré  devant  les  tribunaux. 

b°.  Qu’au  contraire  un  acte  d’adoption  d’en- 
fant naturel  fait  eu  Fiance  avant  la  révolûiion  , 


I 


Digilized  by  Google 


DES  ENFÀN5  NÀTÜKELS. 


l55 

serait  xiul  aujourd’hui , c|Hoiqu’il  fut  conforme 
aux  dispositions  du  Code,  parce  qu’en  lui  ap- 
pliquant la  loi  en  vigueur  au  tems  oii  il  fut 
passé  , l’adoption  n’était  ni  connue  ni  pernalse. 
Et  quod  mtllum  est  , traclu  temporis  recon- 
valesçere  non  poteU.  Reg.  Cat. 

On  pourrait  citer  ici  une  foule  d’exemples 
■<Ie  cette  nature  , mais  on  en  trouvera  un 
nombre  suffisant  par  la  suite  pour  jusliSer  la 
distinction  et  les  principes  que  nous  avons  tnis 
en  avant. 

* I 

Frappé  de  ces  difficultés , de  leur  gravité  et 
de  leur  importance  , le  législateur  a rendu  un 
décret  spécial  dans  la  rue  de  les  applanir  ; 
mais  il  sera  facile  de  se  convaincre  qu’il  n‘a 
prévu  que  certains  cas  particuliers  -,  ce  qui  ne 
peut  dispenser  de  recourir  aux  principes  géné- 
raux de  la  matière. 

Nous  retracerons  d’abord  les  Discours  des 
orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunal , 
ensuite  nous  l'apporterons  le  texte  même  du 
décret  transitoire. 

Rédaction  communiqués  au  Tribunal. 

Art,  1”.  « L’état  et  les  droits  des  enfans  nés  hors  raa- 
riago  , dont  Içs  pères  sont  naortS'  depuis  la  promulgation 
do  la  loi  du  la  brumaire  an  II , jusqn’à  la  promuleatioii 
dos  titres  du  > Gode  civil  sur  la  P^tgmiU  et  la  FUûition 
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et  snr  les  Sueeetsions , seront  réglés  de  la  manière  pres- 
crite par  ces  titres,  a 

^ II.  « Néanmoins  les  dispositions  entre  vifs  on  testa- 
mentaires faites  par  acte  authentique  , antérieures  à la 
promulgation  des  mêmes  titres  du  Code  civil , et  dans 
lesquelles  on  aurait  fixé  les  droits  de  ces  enfans  naturels, 
seront  exécutées  , sauf  la  réduction  à la  quotité  dispo- 
nible , s’il  y a des  enfans  légitimes  , et  au  tiers  des  biens  , 
s'il  n’y  a pas  d’enfans  légitimes,  n 

III.  « Les  conventions  et  les  jugemens  passes  en  force 
de  chose  jugée  par  lesquels  l’état  et  les  droits  desdits  enfans 
naturels  auraient  été  réglés  , seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur.  » ^ 

« 

Observations  du  Tribunal. 

La  discussion  s’établit  sur  l’ensemble  du  projet.  Dans 
l’hypothèse  où  les  principes  qui  forment  la  base  de  ses 
.disposition^ , dussent  être  adoptés , ce  que  la  section  ne 
pense  pas  , ainsi  qu’on  le  dira  bientôt  , le  projet  , tel 
qu’il  est , serait  susceptible  de  deux  observations. 

La  première  est  relative  à l’art.  I. 

II  y est  dit  : 

« L’état  et  les  droits  des  enfans  nés  hors  mariage  dont 
les  pères  sont  morts  depuis  la  promuigttion  de  la  loi  du 
I a brumaire  an  II , etc.  » 

Il  serait  nécessaire  de  dire  : « L’état  et  les  droits  des 
enfans  nés  hors  mariage  dont  les  pères  et  mères  sont 
morts  , etc.  » 

Les  enfans  naturels  ont  les  mêmes  'droits  sur  la  snc- 
ression  de  leur  mère  , ouverte  dans  l’intervalle  énoncé 
dans  cet  art.  I , que  daqs  la  succession  de  leur  père  décédé 
dans  le  même  intervalle.  £n  ne  faisant  mention  que  des 
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tuccessioDf  des  pères  , ce  serait  laisser  subsister  une  équi- 
voque qu’il  serait  à propos  de  faire  disparaître.  1 

La  deuxième  observation  plus  importante  concerne 
l’art.  IL 

Après  y avoir  dit  ; 

« Néanmoins  les  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires 
faites  par  acte  authentique  , antérieures  à la  promulga- 
tion des  mêmes  titres  du  Code  civil  , et  dans  lesijuelles 
on  anrait  fixé  les  droits  de  ces  cnfans  naturels  , seroni 
exécutées,  b ^ 

Il  est  ajouté  : 

« Sauf  la  réduction  à la  quotité  disponible , s’il  y a des 
«nfans  légitimes,  et  au  tiers  des  biens,  s’il  n’y  a pias 
d’enfans  légitimes.  » 

Cette  dernière  disposition  renfermerait  une  contradic- 
tion avec  l’art.  XL  ( 757  ) de  la  loi  sur  les  Successions. 
Cet  article  porte  : « Si  le  père  ou  la  mère  a laissé  des 
detcendans  légitimes  , ce  droit  est  d’un  tiers  de  la  por- 
tion héréditaire  que  l’enfant  naturel  aurait  eue  , s’il  eût 
été  légitime.  11  est  de  la  moitié  , lorsque  les  père  ou 
mère  ne  laissent  pas  de  descendans  , ou  des  frères  ou 
sœurs  ; il  est  des  trois  quarts  , lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  ni  descendans  , ni  ascendans , ni  frères  , ni 
sœurs.  B 

Le  projet  de  loi,  en  n’adjugeant  qu’un  tiers  à l’enfant 
naturel , dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  d’enfans  légi- 
times , établirait  contre  lui  une  réduction  plus  forte  que 
ne  le  fait  l’art.  XL  ( jSy  ) qu’on  vient  de  rapporter  , 
auquel  on  a voulu  faire  référer  l’art.  I du  projet  de  loi , 
et  qui  , dans  ce  cas  , assure  les  trois  quarts  à l’enfant 
naturel.  Cette  différence  ne  parait  pouvoir  être  jusUiiée 
par  aucun  motif. 

On  remarque  encore  que  l’art.  II  du  projet  de  loi 
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suppose  le  cas  où  il  y aurait  eu  en  faveür  de  l’enfant 
naturel  des  dispositions  enire  vifs  ou  festanieniaires  qui 
éuss'dnt  fixé  son  sort  de  la  manière"'  la  plus  avantageuse. 
Or , dans  ce  cas  qui  semble  le  rendre  plus  favorable , il 
ne  paraîtrait  pas  juste  de  lui  assurer  moins  que  ce'  que 
lui  adjuge  la  loi  du  Code  sur  les  successions,  lors  même 
qu’il  li’existé  aucunes  dispositions  de  la  part  des  père  et 
njèée. 

' CéS  observations  , oii  le  répète  , sont  uniquement  faites 
d.ins  l’hypothèse  dont  on  a parlé  en  commençant  ; mais 
jla  section  croit  devoir  en  proposer  de  plus  sérieuses  con- 
c ornant  lé  principe  adopté’ par  le  projet  de  loi. 

Ce  projet  présenterait  l’exemple  d’une  rélroaclivité  qui 
est  toujours  un  malheur  public,  mais  dont  les  législateurs 
doivent  sur-tout  se  préserver  au  moment  de  la  publica- 
tion du  Code  civil  , dont  un  des  premiers  articles  coa^ 
.sacré  le  grand  principe  que  les  lois  ne  doivent  jamais 
rétroagir. 

Ce  projet , en  effet  , dépouillerait  les  ênfans  naturels 
des  droits  qui  leur  ont  été  bien  expressément  assurés  par 
ia  loi  du  12  brumàire  an  II,  sur  les  Successions  de  leurs 
père  et  mère  qui  s’ouvriraient  postérieuvement  à la  pu- 
blication de  cette  loi  , jusqu’à  celle'  du  Co'ite  civil  j les- 
quels droits  sont  bien  autres  que  ceux  établis  par  le  Code. 

La  loi  du  12  briiinaire  , art.  I , -freut  que  les  eufans 
existai'is  alors  soient  admis  aux  succéisiortS  de  leurs  pères 
et  mèri  s,  ouvextes  dèpùis  le  i4  juillet  1789. 

' F.lle  iijouSè  : _ , ‘ ‘ 

« Ils  le  âéront  égilement  à celles  qùî  4’ouvriront  à 
raveiiir,  soü:  là  réset-ve  portée  pâr  l’art.  X cl-aprè's.  u 
Voilà  duui  dispositions.  L’uné  eÜt’xelàtiVé  aux  successions 
échues  en  remontant  jusqu’au  14  juillet  1789  : l’autre 
conccxoc  les  successions  qui  s’buvHrô'iil  à l’aVemV.'  ' 
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• 11  est  Vrai  (ju’il  est  <3il  « sous  la  rr'serve  portée  par 

Fart.  X ci-apres.  • 

Pour  apprécier  ces  expressions  , îl  faut  recourir  à cet 
■«rt.  X.  Or , que  porte-t-il  ? 

« Qu'à  l’égard  des  ftnfans  nés  hors  du  mariage , dont 
le  père’ et  la  nTêre  Seront  encore  exlslaiis  lors  de  la  pro- 
'mulgalion  du  Code  civil  , leur  état  et  leurs  droits  seront 
en  tout  points  réglés  par  les  dispositions  du  Code.  » 

Cela  eût  été  de  droit  quand  il  n’v  eh  aurait  pas  eu  de 
'disposition  , parce  qu’unfe  succession  ne  peut  être  réglée 
■que 'par  la  loi  existante ’k  l’époque  de  son  ouVerture. 

Mais  il  n’y  a pas  moins  trois  eas  prévns  par  la  loi.  Le 
premier  est  celui  des  successions  ouvertes  lors  de  sa 
•promnlgalion  ; le  ’sécOnd  est  celui  des  successions  qui 
s’onVrièaient  à l’avenir  ; te  troisième  est  celui  des  suc- 
cessions qui  s’oüvriraîent  après  la  promulgation  du  Code 
civil. 

« 

• La  durée  de  l’avenir  dont  fl  est  parlé  d;ms  l’an.  1 ne 
pouvait  pas  être  indéfinie,  parce  que  le  Code  civil  devait 
s’emparer  des  successions  qui  écherraient  après  sa  pro- 
mulgation. On  a donc  fait,  même  suraLondaniment,  un 
troisième  tems  ) Ce  qui  établit  encore  plus  précisément 
dans  la  loi  le  second  cas  , qui  est  celui  des  successions 
qui  devaient  s’ouvrir  postérieurement  à sa  piiblicatioa 
jusqu’à  la  promiilgislioii  du  Code  civil. 

La’lui  ayant  fixé  le»  druils  des  eiifans  naturels  dans  les 
successions  qui  s’ouVriraieiit  à l’avenir  , ce  qui  n’a  pu 
être  que  jus<]u’à  la  promulgation  du  Code  civil  , il  est 
impossible  de  les  en  priver  sans  tomber  dans  le  vice  Je 
la  rétroactivité. 

Toutes’  les  luis  intcrvèiiues  depuis  sur  le  droit  de  siic- 
cessibiülé  des  eiifa.ns  naturels  , ont  été  conçues  dans  ce 
sens,  et  ont  dès-lors  cohllrmé  aux  ctifans  naturels  les 
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droits  qoe  la  loi  du  12  brumaire  an  II  laui'  sccoidait  dans 
les  successions  ouvertes  depuis  sa  promulgation  jusqu’4 
celle  du  Code  civil. 

L’art.  I de  la  loi  du  i5  thermidor  an  IV  est  précis  à cet 
égard.  Il  abroge  seulement  l’effet  rétroactif  attribué  par 
l’art.  I de  la  loi  du  12  brumaire  an  II  , au  droit  de 
successibilité  des  enfans  naturels  pour  les  successions 
ouvertes,  en  remontant  jusqu’au  i4  juillet  1789;  et  ce 
même  article  dit  que  « le  droit  de  succéder  à leurs  père 
et  mère  , accordé  aux  enfans  nés  hors  le  mariage  par  la 
loi  du  4 juin  1795  , n’aura  d’effet  que  sur  les  succes- 
sions échues  postérieurement  à la  publication  de  ladite 
loi.  » , 

Par  l’art.  IV  de  la  même  loi  du  i5  thermidor  an  IV  , 

' on  avait  voulu  régler  une  difficulté  qui  s’éleva  sur  le 
droit  de  succéder  de  la  part  des  enfans  naturels  à leurs 
aïeux  par  droit  de  représentation  de  leur  père  et  mère. 
Cet  article  portait  que  le  droit  donné  aux  enfans  naturels 
et  à leurs  descendans  de  représenter  leurs  père  et  mère  , 
n’aurait  d’effet  que  par  le  décès  de  ces  derniers  posté- 
rieur à la  publication  de  la  loi  du  4 juin  1795,  et  seuW 
ment  sur  les  successions  ouvertes  depuis  la  publication  de 
celle  du  la  brumaire  an  II, 

Cet  article  excita  de  nouvelles  réclamations  qui  pro- 
voquèrent la  loi  du  a ventôse  an  VI.  Le  législateur , 
considérant  que  la  restriction  insérée  dans  l’art.  IV  de 
la  loi  du  i5  thenuidor  an  IV  , laquelle  avait  pu  être 
prescrite  pour  l’avenir  , emportait , pour  le  passé  dans  les 
successions  directes  et  collatérales  ouvertes  depuis  le 
12  brumaire  an  II,  jusqu’au  i5  thermidor  an  IV,  un 
effet  rétroactif  qu’il  importait  de  faire  cesser , a ordonné 
ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  « Les  enfans  nés  hors  du  mariage  de  personnes 
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libres , à leur  défaut , leurs  enfans  et  descendans  ont  été 
appelés  à recueillir  , soit  immédiatement  de  leur  chef, 
soit  par  représentation  de  leurs  père  et  mère , les  suc- 
cessions directes  et  collatérales  ouvertes  depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  du  1 2 brumaire  an  II'  jusqu’à  celle  de 
^a  loi  du  i5  thermidor  an  IV  , quoique  leurs  père  et  mère 
fussent  morts  avant  le  4 juin  1 793.  » 

Il  est  facile  de  voir  dans  cette  loi  , ainsi  que  dans 
celle  du  i5  thermidor  an  IV  , qu’elle  modifie  une  con- 
firmation  du  droit  accordé  par  la  loi  du  la  brumaire’ 
an  II,  aux  enfans_  naturels  respectivement  aux  succès-* 
sions  qui  s’ouvriraient  entre  la  publication  de  celle  loi  et 
celle  du  Code  civil. 

De  nouvelles  ditficultés  s’élevèrent  sur  l’exéculion  de* 
la  loi  du  12  brumaire  an  II,  sur-tout  d’après  un  référé 
fait  au  ministre  de  la  justice  par  le  tribunal  du  dépar- 
tement de  Sadne-et-Loire , du  22  nivôse  an  V,  qui  donna 
lieu  an  rapport  fait  quelque  tems  après  par  ce  ministre 
au  Directoire.  ' 

Mais  ces  difficultés  roulaient  principalement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  , pour  les  successions  ouvertes  depuis 
la  loi  du  12  brumaire  an  II  , l’enfant  naturel  devait 
avoir  une  reconnaissance  faite  devant  un  officier  public  , 
ou  s’il  lui  suffisait  de  rapporter  les  preuves  énoncées  dans 
l’art.  VIII  de  celte  même  loi  du  i2  brumaire  an  II,  qui 
paraissaient  ne  sc  rapporter  qu’au  cas  où  les  père  et  mère 
seraient  décédés  avant  sa  publication.  ’ 

Il  y eut  à ce  sujet  division  entre  le  Conseil  des  Cinq- 
cents  cl  celui  des  Anciens.  Le  résultat  fut  la  nécessité  de 
la  reconnaissance  devant  un  officier  public. 

Mais  ce  qui  dispense  d’entrer  dans  aucun  détail  , à ce 
sujet,  et  ce  qu’il  suffit  de  rémarquer,  c’est  que  plus  on 
était  divisé  sur  l’unique  question  de  savoir  s’il  fallait  ou 
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noD  une  reconnaissance , plus  on  manifestait  la  convic- 
tion que  le  droit  de  successibilité  était  établi  par  la  loi 
du  la  brumaire  an  II.  Car,  si  ce  droit  de  successibilité 
n’eût  pas  existé , il  n’y  aurait  pas  eu  de  question.  Il  eût 
été  indifférent  qu’il  y eût  ou  non  une  reconnaissance  , 
et  il  n’y  aurait  pas  eu  de  préférence,  à donner  à un  mode 
de  preuve  sur  un  autre. 

C’est  en  cet  état  que  des  tribunaux  , en  recueillant  une 
idée  jetée  à ce  sujet  par  le  ministre  de  la  justice  dans 
le  référé  dont  on  a déjà  parlé  , crurent  appercevoir  dans 
la  loi  du  12  brumaire  an  II,  une  lacune  dont  on  ne 
s’était,  point  douté  jusque-là , relativement  aux  succes- 
sions qui  devaient  s’ouvrir  dans  l’intermédiaire  de  la 
publication  de  la  loi  du  la  brumaire  an  II,  à celle  du 
Code  civil. 

La  jurisprudence  du  tribunal  de  cassation  a varié  à 
cet  égard  ; et  il  parait  que  , dans  les  derniers  tems , il 
a cru  devoir  suspendre  les  actions  des  enfans  naturels 
jusqu’à  1.1  publication  du  Code.  Certains  tribunaux  ont 
jugé  dans  le  même  sens  j d’autres , et  notamment  le  tri- 
bunal d’appel  de  Paris  ont  décidé  différemment  , en 
adjugeant  les  droits  qu’ils  ont  regardés  comme  constam- 
ment attribués  par  la  loi  du  ta  brumaire  an  II. 

Que  voit-on  là  ? des  doutes  élevés  par  certains  tribu- 
naux sur  un  texte  précis  des  lois  , après  l’avoir  reconnu. 
Mais , lorsque  le  législateur  prononce  , doit-il  recueillir 
de  pareilles  incertitudes  , et  étonlTer  la  lettre  et  l’esprit 
de  la  loi? 

La  section  est  loin  d’approuver  tous  les  principes  con- 
sacrés par  la  loi  du  12  brumaire  an  II.  Mais  celte  loi 
existe  , et , quelque  dures  que  soient  ses  dispositions  , 
faut-il  dépouiller  des  citoyens  des  droits  dont  elle  les  a 
évidemment  investis  ? 
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Ce  serait  là  une  véritable  rélroartiviié.  L’csécution  des 
lois  meme  reconnues  mauvaises  est  le  plus  sûr  ^arnnt  du 
respect  qui  doit  environner  les  bonnes.  Et  ne  devrait-un 
pas  craindre  d’afTaiblir  les  sentiiiinis  avec  lesquels  doit 
être  accueilli  le  Code  civil , si , au  moment  de  son  appa- 
rition, on  violait  ouvertement  une  des  grandes  maximes 
tutélaires  gravées  sur  son  frontispice  ? 

Telles  sont  les  réflexions  soumises  par  la  section  au 
Conseil  d’état  sur  cette  question  , qui  est  de  la  plus  haute 
im|K)rtance. 

L.1  section  Croit  cependant  , même  dans  sa  manière 
de  voir  sur  les  principes  qui  doivent  faire  la  base  du 
projet  de  loi , qu’on  doit  laisser  subsislêr  les  conventions 
et  les,  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée,  qui  ont 
réglé  les  droits  des  enfans  naturels  dans  les  successions 
échues  avant  la  publication  dudit  titre  des  Successions  du 
Code  civil. 

loi  loi  que  les  parties  se  sont  faite  doit  être  respectée  ; 
et  il  serait  inconvenant  de  porter  le  trouble  dans  les 
familles  en  faisant  renaître  des  contestations  qu'on  a voulu 
assoupir. 

Enfin  , dans  le  sens  de  la  section  , le  droit  de  suc- 
cessibilité  des  enfans  doit  remonter  pour  les  successions 
directes  jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  4 juin  1793. 

Cette  loi  proclama  le  droit  de  successibilité  des  enfans 
naturels  pour  ces  successions  à venir,  et  la  loi  du  12  bru- 
maire an  II J ajouta  le  droit  de  successibilité  pour  les 
successions  collatérales  pour  l’avenir  seulement. 

Toute  la  législation  qui  a suivi , a confirmé  aux  enfans 
naturels  le  droit  successible  quant  aux  successions  directes, 
à compter  de  la  publication  de  l.i  loi  du  4 j’*'n  1793. 
C’est  ce  qu’on  voit  dans  les  lois  des  1 5 iherinidor  an  IV 
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et  3 venlose  an  VI.  La  réireactivité  dont  la  loi  du  la  bru» 
maire  an  II  était  entachée  , consistait  seulement  en  ce 
que  ce  droit  de  successibilité  était  accordé  en  remontant 
de  la  publication  de  la  loi  du  4 juin  1793  jusqu’au  14 
juillet  17895  et  c’est  cette  rétroactivité  qui  a été  abolie 
par  les  lois  postérieures. 

Dans  l’idée  que  les  réflexions  de  la  section  seraient 
adoptées , elle  présente  la  rédaction  suivante  des  dispo- 
sitions qui  doivent  faire  la  matière  du  projet  de  loi  dont 

11  s’agit. 

Art.  1°'.  (I  Les  droits  de  successibilité  attribués  aux 
enfans  nés  liors  mariage  par  les  lois  des  4 juin  >789> 

12  brumaire  an  II,  i5  thermidor  an  IV  et  2 ventosa 
au  VI  , peuvent  être  réclamés  par  les  enfans  naturels 
reconnus  par  acte  authentique  antérieur  ou  postérieur  à 
la  publication  de  la  loi  du  4 juin  1793,  sur  les  succès* 
sions  directes  ouvertes  depuis  la  publication  de  ladite  loi 
du  4 juin  1 793 , «t  sur  les  successions  directes  et  colla- 
térales ouvertes  depuis  la  publication  de  la  loi  du  12 
brumaire  an  II,  jusqu’à  la  publication  du  titre  du  Code 
civil  relatif  aux  successions.  » 

II.  « Néanmoins  les  conventions , ainsi  que  les  juge- 
niens  passés  «n  force  de  chose  jugée,  qui  ont  réglé  les 
droits  _ des  enfans  naturels  dans  les  successions  échues  * 
avant  la  publication  du  titre  des  Successions  du  Code 
civil , seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  n 

Nota.  D’après  la  conférence  tenue  chex  l’Archi-Chan- 
celier  de  l’Empire,  entre  des  membres  du  Conseil  d’état  et 
duTribunat,  des  considérations  puissantes  déterminèrent 
la  section  de  législation  du  Tribunal  à ne  pas  persister 
dans  ses  observations  , et  à se  rendre  au  principe  adopté 
par  le  projet  du  Conseil  d’état. 
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RAPPORT  (i)  fait  au  Trihunat  par  le  tribun 
HuGVÉSh 


Séanc*  do  I3  floréal  an  XI. 


Tribuns,  • 


Les  enfans  nés  hors  mariage  ont  beaucoup  occupé  les 
précédentes  législatures. 

Une  philantropie  excessive  a sollicité  et  même  obtenu 
pour  eux  un  état  et  des  droits  auxquels  ils  ne  devaient 
pas  prétendre. 

Introduits  dans  le  sein  des  familles , ils  ont  été  élevés 
au  rang  des  enfans  légitimes  ; et , rivalisant  avec  eux  , 
iis  ont  été  admis  au  partage  égal  de  toutes  successions. 

Ce  sj'Sténie , il  faut  en  convenir  , était  fait  pour  ébranler 
l’ordre  social  , puisqu’il  ôtait  au  mariage  ta  seule  prime 
d'encouragement  qui  lui  restait  pour  'lutter  contre  la 
dépravation  des  mœurs- 

Vous  avez  été  appelés  à réparer  ces  erreurs  , et  à rendre 


(l)  Nods  avons  cru  devoir  insérer  dans  cet  Ouvrage  Ui  discus- 
sions au  Conseil  d'élat , les  rapports  et  les  discours  soit  des  Tribuns , 
soit  des  orateurs  du  Gouvcmenient  , afin  de  répandre  des  lenisras 
, SOT  les  dif&coltés  nombrentes  que  la  madère  préseutc. 
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à celte  partie  de  la  législation  toute  sa  pureté.  Vous 
l’avez  fait  en  donnant  votre  assentiment  au  titre  VII  du 
Code  civil  , dt  la  paternité  et  de  la  filiation  , et  au 
titre  I".  du  livre  III  du  même  Code,  sur  les  successions. 

Ces  nouvelles  lois,  p^une  sage  combinaison,  ont  su 
allier  ce  c|ue  l'immanilé  et  des  sentimens  puisés  dans  la 
nature  pouvaient  réclamer  pour  ces  enfans  , avec  ce  tjue 
la  raison  et  une  justice  sévère  exigeaient  pour  la  paix  des 
familles , pour  la  dignité  du  mariage  , et  pour  les  droits 
sacrés  de  la  morale  publique. 

Cependant,  s’il  est  possible  de  dire  que  celte  législa- 
tion a existé  , ou  pluldt  qu’elle  était  dans  l’esprit  des 
législateurs  d’alors , il  faut  an  meme  tems  convenir  que  » 
dans  son  apjilicalion  , elle  a éprouvé  beaucoup  de  diffi- 
cullés  et  des  interprétations  différentes;  sort  assez  ordi- 
naire des  mauvaises  dois. 

Sans  doute  si  ces  lois  eu.sscnt  été  positives  , rédigées 
en  termes  clairs,  précis,  sans  ambiguité  et  sans  lacunes  , 
les  législateurs  actuels  , rectifiant  ou  faisant  mieux  pour 
l’avenir  seulement , se  trouveraient  dans  l’impuissance 
^ de  détruire  des  droits  véritablement  acquis  en  vertu  de 
CCS  lois» 

Mais  comme  elles  ont  été  interprétées  de  diverses 
manières  , que  leur  imperfection  est  évidente  , que  depuis 
longtems  l’explication  du  législateur  est  devenue  néces- 
saire , on  ne  peut  craindre  en  la  faisant  d’étre  accusé  de 
rétroactivité  : des  dispositions  obscures  ou  contradictoires 
dans  une  loi  sont  réputées  non  écrites. 

Ainsi,  maîtres  absolus  de  l’interprétation  , vous  aurez 
à examiner  si  vous  devez  aujourd’liui  la  faire  toute  entière 
en  faveur  des  enfans  naturels  , ou  si , au  contraire  , elle 
doit  être  faite  d’une  manière  plus  conforme  à la  morale 
et  à l’intérét  social. 
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Le  gouvernement  n’a  point  hésité  pour  ce  dernier 
parti , par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  j et 
d’avance  je  suis  convaincu  que  vous  n’hésiterez,  pas  non 
plus  , lorsque  je  vous  aurai  démontré  qu’effectivement 
cette  législation  est  imparfaite , qu’il  y a des  lacunes  et 
des  contradictions^  da’is  set  dispositions,  et  sur-tout 
qu’elle  a éprouvé  dans  son  application  des  interprétations 
absolument  différentes.  C’est  ce  que  je  vais  faire  le  plus 
brièvement  possible. 

Ce  fut  le  4 jnin  1793  que  la  Convention  nationale 
s’occupa  du  sort  des  enfans  nés  hors  mariage.  Ce  jour-là 
elle  décréta  qn’iVr  succéderaient  à leurs  père  et  mère 
dans  la  forme  qui  serait  déterminée. 

Comme  vous  vo_ye%  , il  ne  fut  question  alors  que  des 
successions  des  père  et  mère  : ic  principe  fut  décrété: 
mais  il  fut  d’avance  soumis  à des  formes  et  à des  con- 
ditions qui  n’étaient  point  encore  délerminéi^s. 

Le  24  apùt  suivant , 1795  , on  décréta  quelcpes  articles 
d’un  Code  civil , par  lesquels  on  leur  donnait  non-seule- 
tnent  les  successions  de  leurs  père  et  mère , mais  encore 
on  les  admettait  au  partage  égal  avec  les  enfans  légitimes, 
et  on  leur  conférait  des  droits  héréditaires  dans  les  suc- 
cessions collatérales. 

Depuis,  intervint  la  loi  du  IX  brumaire  an  II  , qui 
était  transitoire  à ce  Code  civil  du  24  août. 

Elle  porte  , art.  I*'.  : « Les  enfans  actuellement  existans , 
nés  hors  mariage , seront  admis  aux  successions  de  leurs 
père  et  mère  ouvertes  depuis  le  14  juillet  178g  ) ils  le 
seront  également  à celles  qui  s’ouvriront  à l’avenir,  sous 
la  réserve  portée  par  l’art.  10  ci-après,  n 

L’art.  II  dit  : « Leurs  droits  de  successibilité  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  autres  enfans.  » 

Les  art.  3,  4i  5,  6,  7 et  8 règlent  les  formes  et  les 
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conditions  des  partages  faits  et  à faire , avec  différentes 
modifications  qui  ont  paru  alors  convenables. 

L’art.  ÏX  porte  : « Les  enfans  nés  hors  du  mariage, 
dont  la  filiation  sera  prouvée  de  la  manière  déterminée  , 
ne  pourront  prétendre  aucun  droit  dans  les  successions 
de  leurs  parens  collatéraux,  ouvertes  depuis  le  i4 juillet 
3789  J mais  à compter  de  ce  jour  il  y aura  succcssibilité 
réciproque  entre  eux  et  leurs  parens  collatéraux , à dé- 
faut d héritiers  directs.  » 

Enfin  l’art.  X porte  ; « A l’égard  des  enfans  nés  hors 
mariage  dont  le  père  et  la  mère  seront  encore  existans 
lors  de  la  proamigalion  du  Code  civil , leur  état  et  leurs 
drniis  seront  en  tous  points  réglés  par  les  dispositions  du 
Code,  n 

Quant 'aux  autres  articles  de  cette  loi,  ils  sont  étran- 
gers à l’objet  qui  nous  occupe  ; je  ne  vous  en  parlerai 
point. 

Depuis  , il  y a eu  une  loi  qui  a rapporté  les  dispositions 
rétroactives  de  celle  de  brumaire. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  de  cette  loi  du 
ia  brumaire,  qui  n’était,  comme  je  vous  l’ai  dit,  que 
transitoires  aux  articles  du  Code  civil  décrétés  le  2<j  août 
précédent. 

Mais  le  lendemain  de  cette  loi  transitoire,  le  i5  bru- 
maire , la  Convention  nationale  suspendit  la  promulgation 
de  ce  Code  civil  en  le  renvoyant  devant  une  nouvelle 
commission  de  six  membres,  pour  le  reviser  et  le  retou-> 
cher  : ce  sont  les  termes  du  décret. 

Il  semblait  naturel  que  , puisque  la  promulgation  de 
ce  Code  civil  était  suspendue  , le  décret  transitoire  du 
la  brumaire  dût  avoir,  par  une  suite  nécessaire , le  même 
sort.  Cependant  le  pouvoir  exéentif  d’alors  le  fit  promol- 
guar,  ce  qui  obligea  les  tribunaux  à le  reconnaître  pour  loi. 
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C’est  ici  le  tems  de  vous  entretenir  des  diverses  diffi- 
cultés <]ue  cette  loi  fit  naître. 

D’abord  on  soutint  qu’il  y aVait  une  contradiction 
manifeste  «-ntre  l’art.  IX  et  l’art.  X > en  ce  que  l’arL  IX 
disait  qu’à  compter  dudit  jour  12  brumaire,  il  J aurait 
successibilité  réciproque  entre  les  enfans  naturels  et  leurs 
parens  collatéraux , et  que  cependant  l’art.  X voulait  que 
l’état  et  les  droits  des  enfans  dont  les  père  et  mère  étaient 
alors  vivans  fussent  réglés  par  les  dispositions  du  Code  : 
or  , disoit-on , comment  les  enfans  naturels  peuvent-ils 
avoir  des  parens  collatéraux  auxquels  ils  puissent  succé- 
der , puisque  leurs  père  et  mère  sont  existant,  et  que 
ce  n’est  que  de  leur  chef,  et  comme  les  représentant , 
qu’ils  pourraient  se  dire  parens  des  collatéraux  , et 
sur-tout  réclamer  leur  succession  ? On  ne  peut  pas , 
ajoutait-on  , réclamer  des  droits  d’héritiers  par  représen- 
tation de  personnes  vivantes  , et  pour  raison  de  quoi 
encore  on  était  oblijgé  d’attendre  qu’un  Code  civil  fût 
décrété  , et  qu’il  eût  fixé  l’état  et  les  droits  de  ces  enfans. 
On  les  renvoyait  donc  à oe  Code  civil  à faire  : mais  il 
n’est  pas  moins  vrai  que  c’était  de  la  part  des  tribunaux 
une  interprétation  des  dispositions  de  cette  loi,  évidem- 
ment contradictoires. 

Ensuite  on  soutint  que  cette  loi  ne  donnait  des  droits 
qu’aux  enfans  dont  les  père  et  mère  étaient  décédés  à 
l’époque  de  cette  loi , et  seulement  dans  les  successions 
qui  étaient  déjà  ouvertes  à cette  époque  : on  se  fondait 
sur  l’art.  X de  cette  loi  , qui  voulait  qu’à  l’égard  des 
enfans  dont  les  père  et  mère  étaient  existans,  et  dont 
par  conséquent  les  successions  n’étaient  pas  ouvertes  , ou 
qui  n’en  pouvaient  transmettre  en  collatérale  par  leur 
représentation , puisqu’ils  vivaient  ; on  soutenait,  dis-je, 
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que  l’exercice  de  leurs  droits  cUit  suspendu  jusqu’à  ce 
qu’un  Code  civil  les  eût  réglés  et  déterminés  ; qu’on  ne 
pouvait  argumenter  du  Code  civil  décrété  le  24  août  , 
puisque  la  promulgation  en  avait  été  arrêtée  et  renvoyée 
de  nouveau  à l’examen  d’une  nouvelle  commission  char- 
gée de  le  réviser  et  de  le  retoucher  : ce  qui  le  faisait 
considérer  de  fait  et  de  droit  comme  n’existant  pas. 

Dans  le  sens  contraire  , on  soutenait  que  pour  con- 
naître l’esprit  de  cette  loi  il  fallait  se  placer  à l’époque 
précise  du  12  brumaire  ; que  certes  on  ne  pouvait  nier 
que  ce  jour-là  il  était  dans  l’intention  du  législateur  d’ac- 
corder à ces  enfans  tous  droits , non-tcnlcment  dans  les 
successions  ouvertes,  mab  éneore  dans  celles  à ouvrir 
par  la  suite  ; que  si  , à l’égard  de  ces  dernières  suc- 
cessions , l’art.  X renvoyait  au  Code  ciril  , c’est  parce 
qu’alors  ce  Code  était  décrété  , que  son  défaut  de  pro- 
mulgation n’empêchait  pas  de  reconnaître  l’intention  bien 
manifestée  du  législateur. 

Dans  les  premiers  tems  que  cette  loi  parut , plusieurs 
tribunaux,  et  celui  de  cassation  lui -meme,  ont  jugé 
'conformément  à ce  dernier  système;  c’est-à-dire,  que 
les  tribunaux  , empiétant  sur  le  pouvoir  législatif,  *nt 
interprété  et  expliqué , sur  des  intentions  seulement , ce 
qui , à mon  gré  , pouvait  présenter  des  difficultés  sé- 
rieuses dans  les  deux  systèmes. 

Mais  , depuis  quatre  à cinq  ans , le  tribunal  de  cassa- 
tion , mieux  instruit , ou  plutôt , si  l’on  veut , dégagé 
de  ce  grand  enthousiasme  pour  les  enfans  nés  hors  ma- 
riage, a reconnu  rpie  ces  enfans  avaient  des  droits  dans 
les  successions  ouvertes  à l’époque  .du  12  brumairean  II, 
mais  qü’ils  n’en  avaient  aucun , ou  plutôt  que  l’exercice 
'en  était  suspendu,*  dans  les  successions  ouvertes  depuis 
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ce  jour  jusqu'à  ce  qu’ils  aient  été  déterminés  et  réglés 
par  iifi  Code  civil. 

Ce  tribunal  a reconnu  que  ce  n’était  point  sur  des 
intcntious  qu’il  fallait  apprécier  celte  loi  , niais  sur  les 
termes  qu’elle  contenait,  et  qu’il  ne  pouvait  pas  y avoir 
d’cquivo(|ue  snr  l’art.  X , qui , encore  une  fois  , voulait 
que  les  droits  de  ces  cnfans  fussent  réglés  et  subordonnés 
aux  dispositions  d’un  Code  civil  : que  celui  du  34  août 
ne  devait  pas  être  consulté  , parce  qu’il  n’avait  pas  le 
caractère  de  loi , n’étant  pas  promulgué  , et  étant  d’ailleurs 
dans  le  cas  d’etre  révisé  et  retouché  d’après  le  décret 
du  1 3 brumaire. 

Enfin  on  a soutenu  qu’il  y avait  irae  lacune  évidente 
dans  celte  loi  ; qu’il  y était  bien  question  des  cnfans 
existans  , de  père  et  mère  existans  à l'époque  de  la  pro-' 
ninigation  du  Code  civil , mais  qu’elle  n’avait  rien  statué 
pour  les  enfans  qui  naîtraient  et  les  père  et  mère  qui 
viendraient  à décéilcr  , et  dont  les  successions  s’ouvri- 
raient depuis  la  loi  de  brumaire  jusqu’au  jour  de  la 
promulgation  du  Code  civil. 

’J’cl  est,  tribuns,  l’état  de  cette  législation.  Il  est  im- 
possible que  vous  ne  soyez,  pas  convaincus  qu’elle  con- 
tient , dans  scs  diverses  dispositions  , des  contradictions 
et  des  lacunes  , que  sur-tout  elles  ont  été  interprétées 
de  diverses  manières  par  les  tribunaux,  et  que  dès-lors 
il  est  indispensable  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  en 
expliquant  cette  loi. 

Aujourd’hui  le  Code  civil  est  décrété;  il  est  loi  en 
ce  qui  concerne  les  enfans  nés  hors  mariage  : que  leur 
a-t-on  promis  de  plus  clair  par  la  loi  de  brumaire  an  II? 
que  leur  état  et  leurs  droits  seraient  fixes  par  le  Code 
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civil.  Eh  bien!  il  faut  leur  donner  ce  qu’on*  lenr  a 
promis  : c’est  le  but  du  projet  de  loi  qui  vous  est  pré* 
sente. 

L’art.  I".  est  conçu  en  ces  termes  : 

« L'ctat  et  les  droits  des  enfans  nés  hors  mariage  , 
dont  les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  is  brumaire  an  II  jusqu’à  la  promulgation 
des  titres  du  Code  civil  sur  la  paiernité  et  la  Jîliation  , 
et  iur  let  successions  , seront  réglés  de  la  manière  pres- 
crite par  ces  titres.  « 

Ainsi , d’après  cette  disposition  , il  n’existera  plus 
d’équivoques  ni  de  doutes. 

L'art.  II  porte  : u ^léanmoins  les  dispositions  entre 
vifs  ou  testamentaires  , antérieures  à la  promulgation  des 
mêmes  titres  du  Code  civil , et  dans  lesquelles  on  aurait 
fixé  lesdroits.de  ces  enfans  naturels,  seront  exécutées  , 
sauf  la  réduction  à la  quotité  disponible  aux  termes  du 
Code  civil  , et  sauf  aussi  un  supplément,  conformément 
à l’art.  761  de  la  loi  sur  les  successions , dans  le  cas  où 
la  portion  donnée  ou  léguée  serait  inférieure  à la  moitié 
de  ce  qui  devrait  revenir  à l’enfant  naturel  suivant  la 
même  loi.  » 

Il  fallait  .respecter  ces  dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires } mais  les  excès  dans  les  libéralités  de  ce  genre 
au  profit  de  ces  enfans  ne  pouvaient  être  tolérés  ; il  était 
juste  de  les  réduire  aux  objets  disponibles , aux  termes 
du  Code  civil , ou  de  les  augmenter  jusqu’à  la  même 
concurrence,  dans  le  cas  où  les  pères  et  mères  n’auraient 
pas  assez  fait  : ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre  de  cette 
disposition  , puisque  encore  une  fuis  on  a promis  de  fixer 
leur  état  et  leurs  droits  par  le  Code  civil. 
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Je  vous  ai  dit  qu’il  y avait  des  jugemens  qui  avaient 
été  complètement  favorables  à ces  enfans  , sur-tout  dans 
les  premiers  tems  qu’a  paru  cette  législation  : ces  juge- 
mens ont  aujourd’hui  la  force  de  chose  jugée  j c’est  un 
droit  acquis  à,  ces  enfans.  Anéantir  ces  jugemens  , ce 
serait  donner  un  effet  rétroactif  à la  loi  ; ce  que  vous 
ne  pourriez  tolérer. 

Il  a été  fait  avec  quelques-uns  d’eux  des  conventions 
authentiques  ; les  détruire  aussi  , ce  serait  mériter  le 
même  reproche.  Le  projet  de  loi  ne  le  veut  pas. 

L’art.  III  et  dernier  porte  : « Les  conventions  et  les 
jugemens  passés  en  force  de  chof^  jugée , par  lesquels 
l’état  et  les  droits  desdits  enfans  naturels  auraient  été 
réglés  , seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  » > 

Telles  sont,  tribuns  les  dispositions  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté.  Il  n’y  a point  de  doute  que  la  loi 
de  brumaire  est  imparfaite , qu’elle  contient  et  des  con- 
tradictions et  des  lacunes  : et  s’il  est  vrai  de  dire  que  la 
dernière  jurisprudence  du  tribunal  de  cassation  est  con- 
forme à la  lettre  d^  l’art.  X de  la  loi  du  1 2 brumaire , 
qui  a voulu , et  je  ne  saurais  trop  le  répéter , que  l’état 
et  les  droits  de  ces  enfans  nés  hors  mariage  fussent  réglés 
par  un  Code  civil  ; cependant  il  y a eu  des  doutes , et 
il  y en  a même  encore  aujourd’hui  ; et , malgré  la  juris- 
prudence du  tribunal  de  cassation  , cette  loi  est  toujours 
interprétée  de  diverses  manières  par  les  tribunaux  ; vous 
devez  donc  faire  cette  interprétation  , lever  , par  une 
explication  précisç,  tous  ces  doutes  et  toutes  ces  incer- 
titudes. C’est  le  but  du  projet  de  loi  dont  je  vous  propose 
l’adoption.  Sans  doute  , comme  l’a  dit  l’orateur  du  Gou- 
vernement , il  serait  étrange  qu’au  moment  , pour  ainsi 
dire,  où  vous  venez  de  tracer  les  règles  pour  l’avenir. 
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VOUS  puissiez  vous  dcterminer  à en  donner  une  difTc- 
rente  pour  des  intérêts  semblables,  restés  indécis  jusqu’à 
ce  jour  ; ce  serait  jeter  de  la  defaveur  sur  uno  loi  «jne 
vous  avez  sanctionnée. 

Ainsi  désormais  la  législation  relative  aux  eiifans  nés 
hors  mariage  ne  sera  plus  incertaine.  Ils  ont  recueilli  ou 
dû  recueillir  les  successions  de  leurs  pères  et  mères  ou- 
vertes depuis  la  loi  du  4 juin  1793  jusqu’à  celle  du 
12  brumaire  an  II. 

Quant  à celles  qui  se  sont  ouvertes  postérieurement, 
lorsqu’ils  auront  élé  reconnus  par  un  acte  authentique 
( car  depuis  cette  épq^ue  la  recherche  de  la  paternité  es’ 
interdite  ) , ils  exerceront  une  créance  sur  les  seules  suc- 
cessions de  leurs  pères  et  -mères  dont  la  quotité  est  dé- 
terminée par  le  chapitre  IV  du  titre du  3*.  livre  du 
Code  civil. 

Si  c;gs  enfans  ont  dû  inspirer  de  l’intérét  au  législateur  , 
le  nouveau  Code  civil  leur  a rendu  toute  la  justice  qu’ib 
pouvaient  attendre  : la  société  toute  entière  a aussi  ses 
droits  qu’il  faut  respecter  , elle  les  réclame  dans  ce  mo- 
ment , et  ce  serait  vous  faire  injure  que  de  douter  un 
jnstant  du  parti  que  vous  allez  prendre  entre  elle  et  ces 
enfans. 

Votre  section  de  législation , convaincue  de  rutilitc  du 
projet  de  loi  et  de  la  justice  de  ses  dispositions  ^ m’a 
charge  de  vous  en  proposer  l’adoption. 
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DISCOURS  prononcé  an  Corps  législatif  par  le 
tribun  Gkeniek. 


Séance  du  14  floréal  an  XI. 


Lécislatbuhs  , 


Lorsqu'on  remonte  à l’origine  des  réunivns  d’un  cer- 
tain nombre  d’hommes  en  corps  social , on  remarque 
de  légères  nuances  entre  les  enfans  naturels  et  ceux  du 
mariage.  11  y avait  plusieurs  sortes  d’unions  des  deux 
sexes  avouées  par  la  loi.  Elles  étaient  différenciées  par 
des  dénominations  inconnues  chez  les  peuples  modernes. 

Ce  n'est  qu’après  s’élre  formé  des  idées  justes  sur  la 
civilisation , qu'on  a Mnti  que  le  mariage  seul  devenait 
le  fondement  de  toute  société  civile  , et  que  dès-lors  il 
ianportait  de  l’honorer  par  des  privilèges  exclusifs. 

Ainsi  lorsque , chez  les  Romains , le  concubinage  était 
une  union  avouée  , les  enfans  qui  en  étaient  le  fruit 
avaient , à très-peu  de  chose  près  , les  mêmes  droits  que 
ceux  qui  naissaient  des  unions  élevées  par  la  loi  à un 
degré  plus  éminent. 

Dans  la  suite  , le  concubinage  n’étant  plus  toléré,  la 
oi  civile  qui  , en  général  ^ règle  tout  Ce  Çui  lient  à la 
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transmission  des  biens , ne  protégea  que  la  seule  anioa 
formée  sous  les  conditions  qui  lui  conféraient  les  préro- 
gatives du  mariage  : en  conséquence  , les  législateurs  ro- 
mains tracèrent  une  ligne  de  démarcation  qui  plaçait  à 
une  très-grande  distance  les  enfans  naturels  des  eiifans 
légitimes.  On  peut  même  accuser  d'une  espèce  de  dureté 
leur  législation  , qui , jusqu’à  la  révolution , a été  en  gé- 
néral le  fondement  de  la  jurisprudence  française.  Je 
m’abstiendrai  de  la  rappeler , parce  qu’elle  vous  est  sufB- 
samment  connue.  , 

En  1795  f la  Convention  nationale  crut  devoir  corriger 
cette  législation  , dans  laquelle  elle  voyait  un  outrage  fait 
à la  nature.  Mais  il  arriva  ce  qu’on  devait  attendre 
d’une  réforme  entreprise  au  milieu  de  l’etfervescencc 
produite  par  les  orages  politiques.  Si  les  lois  antérieures 
avaient  fait  trop  peu  pour  les  enfans  naturels , la  légis- 
lation nouvelle  fit  beaucoup  trop.  En  les  plaçant  à cdté 
des  enfans  légitimes , on  avilissait  le  mariage , on  mé- 
connaissait un  des  plus  grands  intérêts  de  la  société. 

Le  Code  civil  a pris  un  juste  milieu  entre  l’ancienne 
et  la  nouvelle  législation.  Il  leur  a accordé  les  avantages 
que  la  nature  et  l’humanité  semblent  solliciter  pour  eux  j 
mais  ces  avantages  ont  été  balancés  avec  ce  qui  était  du 
à lu  dignité  du  mariage  : en  sorte  qu’ils  peuvent  se 
consoler  de  leur  état , et  se  dispenser  d’envier  , sous  le 
rapport  de  l’intérêt  , le  sort  des  enfans  légitimes.  Ils 
n’ont  pu  être  décorés  du  titre  d’héritiers  ; mais  ils  ont 
eu  un  droit , à titra  de  créance  , sur  lès  successions 
delcurs  pères  et  mères , qui  varie  selon  la  qualité  des 
successibles  qui  concourent  avec  eu*,  et  qui , à défaut 
de  susccsriblcs  , reçoit  la  plus  grande  étendue.  Ce  droit 
est  tellement  ^présent  à vos  esprits  , qn’il  serait  inutile 
d’en  faire  le  rappor!. 
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Mais  il  restait  aux  législateurs  unç  autre  lâche  à rem- 
plir. Il  résultait  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II  une 
dilhculté  considérable  sur  le  sort  des  enfans  naturels  dont 
les  pères  et  mères  étaient  morts  depuis  la  publication  de 
cette  loi  juseju'à  celle  du  Code  civil.  Cette  difficulté  avait 
partagé  non-seulement  les  hommes  de  lui  , mais  encore 
les  tribunaux  ; et  l’embarras  était  tel  que  le  tribunal 
même  de  cassation  n’avait  pu  faire  jaillir  une  lumière 
capable  de  dissiper  l’obscurité  , et  de  fixer  l’opinion  des 
tribunaux  , qui  sont  accoutumés  à regarder  scs  décisions 
comme  des  oracles.  Un  tel  état  de  choses  ilemandait 
tans  doute  une  loi  explicative  ; et  tel  est  l’objet  du  projet 
soumis  à votre  sanction. 

Dans  l’intention  qui  a dirige  ce  projet , on  accorde 
aux  enfans  naturels  qui  sont  dans  la  position  dont  je 
viens  de  parler  , les  memes  droits  que  le  Code  civil  con- 
fire pour  l’avenir  aux  enfans  naturels  , en  respectant 
néanmoins  l’autoritc  des  jugemens  passés  en  ' force  de 
chose  jugée  , et  la  foi  des  conventions  , qui  potirrairut 
leur  assurer  un  droit  su]>crieur  ù celui  que  leur  douue 
le  Code  civil. 

Mais  comme  ces  droits  sont  moindres  que  ceux  que 
la  lai  du  12  brumaire  an  II  , avait  établis  en  faveur  des 
enfans  naturels  \ et  que  s'il  était  vrai  que  ces  derniers 
droits  eussent  été  acquis  , d’après  cette  même  loi , aux 
enfans  naturels  dont  il  s’agit  , 011  ne  pourrait  aujour- 
d’hui les  leur  ravir  sans  tomber  dans  le  vice  de  rétroac- 
tivité , le  législateur  doit  regarder  comme  un  devoir  sacré 
de  prouver  au  peuple  français  ijuc  le  projet  de  loi  eu 
question  ne  rétroagit  point  sur  le  passé , ou  , co  qui  est 
de  même  , que  le  sort  des  enfarjs  naturels  dont  les  pères 
et  mères  sont  décédés  dans  l’intervalle  de  la  publication 
de  la  loi  du  la  brumaûe  ù celle  du  Code  civil,  n’est 
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point  fiië  par  cette  loi , et  qu’elle  contient  une  lacune 
à leur  c^ard  qui  doit  être  remplie  , d’où  il  résultera  la 
nécessité  et  la  justice  tout  à-la-fois  du  piojet  de  loi 
soumis  à la  discussion^ 

Pour  parvenir  à cette  preuve  , je  n’entrerai  pas  dans 
le  détail  de  tous  les  raisonnemens  qui  ont  été  faits  de 
part  et  d’autre  : ce  serait  la  matière  d’un  volume.  En 
me  fixant  à des  points  capitaux,  j’espère  vous  démontrer 
l’existence  de  la  lacune  que  je  vous  ai  déjà  annoncée. 

La  loi  du  13  brumaire  n’a  eu  d’autre  objet  que  de 
fixer  les  droits  des  enfans  naturels  existans  à l’époque 
de  sa  publication  , et  dont  le  père  et  la  mère  étaient 
déjà  decéilés.  Si  elle  a parlé  d’autres  enfans  naturels , 
c’est  seulement  de  ceux  dont  les  pères  et  mères  seraient 
encore  existans  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil. 
Elle  les  a rapj)elés  occasionnellement , pour  les  renrojer 
aux  dispositions  de  ce  Code  , et  parce  qu’il  était  de 
tonte  évidence  que  les  droits  qui  s’ouvriraient  sous  l’em- 
pire du  Code  ne  pouvaient  être  réglés  que  par  ses  dis- 
positions Dès-lors  la  loi  est  muette  sur  les  successions 
qui  pourraient  s’ouvrir  entre  sa  publication  et  celle  du 
Code  civil. 

C’est  une  vérité  dont  on  est  convaincu  en  lisant  suc- 
cessivement et  avec  attention  tous  les  articles  qui  cons- 
posent  cette  loi. 

En  effet , l'article  premier  est  ainsi  conçu  : 

« Les  enfans  actuellement  existans  , nés  hors  du  ma- 
R riage  , seront  admis  aux  successions  de  leurs  pères  et 
« mères  ouvertes  depuis  le  14  juillet  178g.» 

Il  es^  dit , à la  vérité  , dans  un  second  paragraphe  : 
« Ils  le  seront  également  à celles  qui  s’ouVriront  à l’ave- 
u nir,  sous  la  réserve  portée  par  l’art.  10  ci-après.  » 

On  est  forcé  de  convenir  que  ce  second  paragraphe 
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ne  peut  s’appliquer,  comme  le  premier,  aux  enfans 
dont  les  pères  et  mères  étaient  alors  décédés  , puis<[u’en 
parlant  des  successions  qui  s’ouvriraient  à l’avenir  , on 
supposait  nécessairement  que  les  pères  et  mères  étaient 
alors  vivansj  mais  aussi  est-il  certain  que  ce  même  pa- 
ragraphe second  ne  se  rapportait  pas  pour  cela  aux 
enfans  dant  les  pères  et  mères  décéderaient  dans  l’inter- 
valle de  la  loi  du  12  brumaire,  à la  publication  du 
Code  civil  , parce  que  la  disposition  de  ce  paragraphe  II 
est  restreinte  par  ces  mots  , sous  la  réserve  portée  par 
l'an.  10;  et,  en  consultant  cet  article,  on  voit  qu’il  y 
est  seulement  fait  mention  des  enfans  nés  hors  du  mariage 
dont  le  père  et  la  mère  seraient  encore  exislans  lors  de 
la  promulgation  du  Code  civil  ^ cl  il  y est  dit  que  leur 
état  et  leurs  droits  seront  en  tous  points  réglés  par  le 
Code  civil. 

Le  sort  (les  enfans  naturels  existans  lors  de  la  loi , et 
dont  le  père  et  la  mère  étaient  décédés  , est  donc  le 
point  de  départ  de  l’art.  l'L  de  la  loi  ; et , soit  qu’on 
veuille  seulement  arriver  à l’art.  lo,  soit  qu’on  veuille 
aller  après  cet  article  , nulle  part  il  n’est  parlé  de  la  suc- 
cessibilité  des  enfans  dont  les  pères  et  mères  décéderaient 
dans  l’intervalle  de  la  publication  de  la  loi  du  12  bru- 
tuaire  à celle  du  Code  civil. 

Lors  même  que  le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  9 dit  , 
« Mais,  à compter  de  ce  jour  , il  y aura  successibilité 
« réciproque  entre  eux  ( enfans  naturels  ) et  leurs  parens 
« collatéraux  , à défaut  d’héritiers  directs  ; n cela  ne  peut 
s’entendre  encore  que  des  enfans  naturels  dont  les  pères 
et  mères  étaient  décédés  lors  de  la  loi , puisque  ce  pa- 
ragraphe second  a en  vue  les  mêmes  enfans  naturels 
rappelés  dans  le  paragraphe  premier,  et  que  ce  paragraphe 
premier  se  réfère  entièrement  à l’art.  8 , qui  ne  peut  êlr« 
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applique  , de  l’aveu  de  tout  le  monde. , qu’aux  enfani 
naturels  dont  les  pères  et  mères  étaient  décédés.  Cet 
art.  8 prescrit  la  manière  dont  la  possession  d’état  de  ces 
enl'aiis  serait  établie. 

I!  n’est  pas  étonnant  que  l’on  ne  trouve  dans  la  loi 
du  17.  brumaire  aucune  disposition  relative  aux  succes- 
sions des  pères  et  mères  qui  décéderaient  entre  la  pu- 
blication de  cette  loi  et  celle  du  Code  , quand,  on  sait 
que  , lors  de  la  loi , un  Code  était  prêt , qu’il  avait  été 
discuté,  qu’il  pouvait  être  adopté  le  lendemain.  Cet  in- 
termédiaire n’esistait  point  dans  la  pensée  des  lé^^islateurs 
d’alors.  Ils  ne  voyaient  que  deux  sortes  d’enfans,  ceux 
dont  les  pères  et  mères  étaient  décédés , et  ceux  dont  les 
pères  et  mères  décéderaient  seulement  après  la  publica- 
tion du  Code.  L’événement  inattendu  alors  du  relard  de 
la  publication  du  Code  a ouvert  seul  une  lacune  ; mais 
elle  ii’esi.stc  pas  moins  de  fait  ; et  il  s’est  trouvé  une 
longue  période  de  tems  pour  laquelle  il  n’y  a point  eu 
de  loi. 

Deux  réflexions  encore  achèveront  de  porter  cette 
vérité  jusqu'à  la  démonstration. 

En  premier  lieu  , il  y a sans  doute  eu  des  enfans 
naturels  nésj depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  ta  bru- 
maire , et  dont  les  pères  et  mères  sont  aussi  décédés 
depuis  cette  époque.  Or,  pourrai t-o'n  dire  que  ce  cas  ait 
été  prévu  par  celte  loi , et  qu’elle  ait  réglé  le  sort  de 
ces  enfans  ? Dès  que  la  loi  est  muette  à cet  égard , 
quelle  conséquence  doit-on  en  tirer  ? C’est  qu’elle  l’a 
été  aussi  sur  le  sort  des  enfans  nés  avant  la  publication 
de  la  loi  , mais  dont  les  pères  et  mères  viendraient  à 
décéder  seulement  après  , et  avant  la  publication  du 
Code  civil. 

Eu  second  lieu  ^ personne  n’ignore  les  difflcultés 
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inextricables  (]ui  se  sont  clevëcs  sur  le  mode  de  prouver 
la  filiation  des  enfans  naturels  dont  les  peres  et  mères 
étaient  décédés  après  la  promulgation  de  la  loi  du  ta  bru- 
maire an  II.  Devaient-ils  avoir  une  reconnaissance  faite 
devant  l’oflicier  de  l’état  civil  ou  devant  un  oflicicr  public 
quelconque,  ou  bien  leur  suffisait  il  de  rapporter  des 
écrits  publics  et  privés  du  père  , ou  de  prouver  des  soins 
donnés  , à titre  de  paternité  et  sans  interruption  , tant 
à leur  entretien  qu’à  leur  éducation  , ainsi  qu’il  est  dit 
dans  l’art.  8 , qui  avait  seulement  en  vue  les  enfans 
dont  les  pères  et  mères  étaient  morts  lors  de  la  publi- 
cation de  la  loi  ? , 

Le  conseil  des  Cinq-cents  et  celui  des  Anciens  ont  été 
divisés  sur  cette  question  ; et , quelque  parti  <|u’ait  adopté 
ensuite  une  jurisprudence  qui  ne  pouvait  sc  former  qu’au 
milieu  des  incertitudes,  concluons  de  cela  même  que  la 
loi  n’avait  pas  prévu  le  cas  que  quelques  personnes 
croyaient  y voir  décidé.  Car  comment  pouvoir  penser 
qu’elle  eftt  vouju  régler  l’état  et  les  droits  des  enfans 
naturels  qui  étaient  dans  la  position  dont  il  s’agit , dès 
qu’elle  ne  s’expliquait  point  sur  ce  qui  devait  d’abord 
l'occuper , c’est-à-dire , sur  le  mode  d’établir  la  fîliaiioa 
de  ces  enfans  ? 

Mais  venons  à un  point  de  fait  important  qui  seul 
justifie  le  projet  de  loi  soumis  à votre  sanction. 

Je  veux  parler  du  doute  qui  s’est  formé  dans  les  tri- 
bunaux sur  cette  question  , et  qui  a augmenté  successi- 
vement, au  point  que  les  organes  de  la  justice  ont  senti 
qu’ils  étaien't  sans  guide  , qu’ils  ont  déplacé  qu’ils  ne 
pouvaient  pas  appliquer  une  loi  qui  n’existait  pas  ; et  la 
justice  , sur  ce  point , a été  comme  paralysée. 

Vous  savez , législateurs  , que  cet  éUt  de  choses , que 
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je  n’cxpHqne  point  en  détail  , parce  qu’il  vous  est  sufTi- 
saiumcnt  connu , a mis  la  France  en  ière  dans  une  ferme 
conviction  qu’on  était  , à cet  égard  , sanS  législation  , et 
elle  a attendu  une  loi  déclarative.  Nous  pouvons  dire  , en 
effet  , qu’il  n’y  eut  jamais  de  cas  où  l’on  ait  plus  éprouvé  la 
nécessité  de  l’intervention  d’une  loi  de  cette  nature  , et  il 
est  devenu  du  devoir  du  législateur  de  la  porter. 

Après  ces  explications  , ma  lâche  est  remplie.  Etant 
décidés  pour  la  nécessité  d’une  loi  nouvelle  , vous  le  serez 
sans  doute  pour  les  dispositions  de  celle  qui  vous  est 
présentée. 

L’art.  I".  porte  : « L’état  et  les  droits  des  enfans  nés 
<(  hors  ni.nriage  , dont  les  pères  et  mères  sont  morts  depuis 
((  la  promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II , jusqu’à 
«(  la  promulgation  des  titres  du  Code  civil  sur  la  paternité 
((  et  la  filiation  , et  sur  les  successions , seront  réglés  de 
« la  manière  prescrite  par  ces  titres.  » 

Il  était  dans  les  idées  de  justice  et  de  convenance  de 
faire  aux  enfans  qui  sont  dans  la  posTlion  prévfte  par 
la  projet  de  loi  un  sort  égal  à celui  que  le  Code  civl 
assure  pour  l'avenir  aux  enfans  naturels.  Ceux  qui  sont 
l’objet  du  projet  de  loi  doivent  sans  doute  être  satis- 
faits , et  il  en  résultera  de  plus  une  uniformité  dans 
l’exercice  des  droits  des  enfans  naturels , bien  préférable 
à une  variation  qui  ne  peut  produire  que  des  mécon- 
lenlcmcns. , 

Dans  l’art.  II  , on  prévoit  le  cas  où  il  y aurait  eu 
en  faveur  de  ces  enfans  des  dispositions  entre  vifs  cl 
testamentaires.  Elles  devaient  avoir  un  régulaleur,  puis- 
que, suivant  la  loi  civile  , ces  individus  n'ont  pas  eu 
une  capacité  absolue  de  recevoir  à titre  de  donation  et 
de  testament  j et  ce  régulateur  est  toujours  le  Code  civil: 
en  sorte  qu’en  cas  d’excès  il  y aura  une  réduction  aux 
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faux  prescriti  par  le  Code  , et  qu’en  cas  d’une  dispo- 
sition moindre  il  sera  accordé  un  supplément  pour  l’at- 
teindre. 

L’arU  III  s’expKqiie  ainsi  : « Les  conventions  < t les 
« jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée  , par  lestjucls 
<i  l’état  et  les  droits  desdits  enfans  naturels  auraient  été 
« réglés,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  » 

Cette  disposition  est  conforme  à un  principe  de  droit 
public  qu’il  n’est  pas  inutile  de  rappeler. 

Lorsqu’une  loi  interprétative  devient  nécessaire  , les 
contestations  qui  s’étaient  élevées  sür  l’application  de  la 
loi  obscure  , et  qui  ne  sont  pas  dcfinitivcnient  jugées  ^ 
doivent  l’étre  d’après  la  loi  déclarative  ou  interprétative. 

Mais  s’il  y a eu  des  jugemens  qui  aient  raulorité  de 
la  chose  jugée  , alors  les  droits  sont  acquis  aux  parties  ^ 
ils  ne  peuvent  plus  être  sous  l’empire  du  législateur  j 
tout  est  consemmé.  On  ne  pourrait  dépouiller  de  cci 
droits  sans  tomber  dans  le  vice  de  rétroactivité. 

Les  mêmes  motifs  engagent  à respecter  les  transac- 
tions ou  autres  conventions  passées  entre  les  parties 
intéressées  ; elles  doivent  se  tenir  à la  loi  qu’elles  se  sont 
faite. 

Je  viens,  législateurs,  de  vous  rappeler  les  réflexions 
qui  ont  déterminé  l’assentiment  du  Tribunal  pour  le 
projet  de  loi.  l.a  question  de  savoir  s’il  y avait  ou  nos 
rétroactivité  a été  une  de  celles  qu’il  a le  plus  scrupu- 
leusement examinées  , et  le  projet  de  loi  n’a  pas  paru 
lui  en  présenter. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu’il  ait  pu  considérer  les 
dispositions  de  la  loi  du  la  brumaire  , il  n'aurait  pas 
adhéré  à une  loi  qui  eût  dépouillé  des  individus  des  droits 
qu’une  précédente  leur  aurait  assurés.  Ainsi  que  vous, 
il  ne  perdra  jamais  de  vue  le  grand  priacipe  tutélairo 
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qui  vient  d’étre  gravé  sur  le  frontispice  du  Code  civil , 
que  la  loi  ne  disposa  que  pour  Vavenir  , qu’elle  n’a 
point  d’effet  rétroactif. 

Pour  ne  point  affaiblir  le  respect  dù  en  général  aux 
lois  , il  faut  savoir  se  dévouer  à l’exécution  même  de 
celles  qu’on  croirait  ne  pas  porter  tous  les  caractères 
de  la  sagesse , et  attendre  une  réforme  qui  arrive  tôt  ou 
tard. 

Ainsi , en  accordant  votre  sanction  au  projet  de  loi , 
en  même  tems  que  vous  serez,  à l’abri  du  reproche  de 
rétroactivité  , vous  aurez  concilié  'ce  qui  était  dû  à la 
société  et  aux  individus  , vous  aurez  honoré  le  mariage 
et  protégé  les  mœurs. 


DISCOURS 

DE  M.  Treilhard. 

Le  projet  dont  vous  venez  d’entendre  la  lecture  ne 
présente  que  trois  articles  3 le  premier  seul  exige  une 
explication. 

« L’état  et  les  droits  des  enfans  naturels  dont  les  pères 
« et  mères  sont  morts  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
<(  du  12  brumaire  an  II  jusqu’à  la  promulgation  des  titres 
n du  Code  civil  sur  la  paternité  et  la  filiation  , et  sur 
<(  les  successions , seront  réglés  de  la  manière  prescrite 
« par  ces  titres.  » 

La  première  question  qui  se  présente  y est  celle  de 
savoir  si  les  lois  antérieures  avaient  déjà  prononcé  sur 
cet  objet.  S’il  existe , en  effet , sur  ce  point  quelque 
disposition  légale,  nous  n’avons  plus  à nous  en  occuper: 
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ii , aa  contraire  , nous  ne  connaissons  pas  de  règle  ({ui 
ait  fixé  l’état  et  les  droits  des  enfans  naturels  dont  les 
pères  et  mères  seraient  morts  depuis  le  la  brumaire  an  II  , 
on  ne  peut  trop  se  hâter  d'en  faire  une.  Celle  que  nous 
proposons  est , sans  contredit , la  plus  juste  , la  plus 
naturelle  , la  seule  même  qu’on  puisse  raisonnablement 
présenter.  Si  , comme  on  ne  saurait  en  douter,  vous 
avez  réglé  avec  sagesse  les  droits  des  enfans  naturels  sur 
les  successions  à venir , pourquoi  feriez-vous  un  règle- 
ment contraire  pour  les  droits  encore  indécis  sur  les 
successions  ouvertes  par  le  passé  ? 

Nous  n’avons  donc  ici  qu’un  fait  à vérifier  : existe- 
t-il  ou  non  une  disposition  sur  l’état  et  les  droits  des 
enfans  naturels  dont  les  pères  et  mères  sont  morts  dcpius 
la  loi  du  la  brumaire  an  11  , et  antérieurement  à la 
publication  du  Code  7 

Ceux  qui  supposent  l’existence  d’une  loi  sur  cette  ma- 
tière , la  trouvent,  ou',  pour  parler  plus  juste  , la  cher- 
chent dans  un  décret  de  la  Convention  du  4 ju'»  *79^, 
et  dans  la  loi  même  du  la  brumaire. 

Le  décret  du  4 juin  dit  que  les  enfans  naturels 

succéderont  à leurs  pères  et  mères , dans  la  forme  qui 
sera  déterminée. 

Voilà  , dit-on  , un  droit  de  successibilité  acquis  aut 
enfans  nés  hors  mariage.  Mais  on  répond  , d'une  autre 
part  , le  mode  de  successibilité  doit  être  réglé  par  des 
lois  postérieures  ; s’il  ne  l’a  pas  encore  été  jusqu’à  ce 
jour , il  faut  y pourvoir.  La  question  de  fait  reste  donc 
entière.  ‘ 

Examinons  actuellement  les  dispositions  de  la  loi  da 
13  brumqire. 

L’article  premier  est  ainsi  conçu  > 

« Les  enfans  actuellement  existons  ^ nés  hors  mariage  ^ 
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« seront  adiAÎs  anx  successions  de  leurs  pères  et  mères , 
• ouvertes  depuis  le  1 4 juillet  1 78g.  » 

« Jls  le  seront  également  à celles  qui  s’ouvriront  à 
« l’avenir,  sous  la  réserve  portée  par  l’art  X ci-après.  » 
Ainsi  l’article  distingue  très-expressément  les  enfant 
actuellement  existant , et  les  successions  ouvertes  depuis 
le  i4  juillet  1789  , des  enfans  qui  pôurront  naître,  et 
des  successions  qui  s’ouvriront  à l’avenir. 

Les  eufaqs  naturels  actuellement  existons  sont  admis 
par  le  premier  paragraphe  aux  successions  déjà  ouvertes  ; 
ils  ne  sont  admis  aux  successions  qui  s'ouvriront  à 
l’avenir  que  sous  les  ré.serves  portées  en  Fart.  X ci- 
après  ••  il  faut  donc  pour  connaître  leurs  droits  recourir 
à l’art.  X. 

Les  art.  II  et  suivans  règlent  le  mode  de  successibi- 
liré  des  enfans  naturels  dans  les  successions  déjà  ou- 
vertes , ainsi  que  la  manière  dont  ils  pourront  constater 
leur  état , et  leurs  droits  dans  ces  successions. 

Vient  enhn  l’art.  X , qui  doit  prononcer  sur  les  suc- 
cessions non  encore  ouvertes  y et  sur  les  enfans  non 
existant  à cette  époque.  Voici  cet  article. 

U A l’égard  des  enfans  nés  hors  mariage , dont  le 
^ « père  et  la . mère  seront  encore  existans  , lors  de  la 
« promulgation  du  Code  civil , leur  état  et  leurs  droits 
n seront  en  tous  points  réglés  par  les  dispositions  du 
« Code.  » 

Il  est  évident  que  cet  article  ne  présente  aucune  dis- 
position sur  l’état  et  les  droits  des  enfans  naturels  dont 
les  pères  et  mères  seront  décédés  dans  l’intervalle  de  la 
publication  de  la  loi  du  12  brumaire  à la  publication 
du  Code  ; et  comme  il  n’est  pas  moins  constant  que 
l’article  premier  n’a  disposé  que  sur  le  sort  des  enfans 
Balurels  , lors  existans , et  dont  les  pères  et  mères  étaient 
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àèja  décédés , la  lacuno  dans  la  loi  est  sensiMe.  Elle  a 
prononcé  sur  les  succesions  ouvertes  avant  le  la  bru- 
maire , sur  celles  qiii  s’ouvriront  après  la  publirarion  du 
Code  j elle  est  muette  sur  celles  qui  pouvaient  s’ouvrir 
dans  l’intervalle. 

On  demande  comment  il  est  possible , que  la  loi  pré- 
sente un  vide  de  cette  nature  , et  qu’cnibrassmt  dans 
ses  dispositions  les  successions  ouvertes  avant  le  13  bru- 
maire et  celles  ouvertes  depuis  la  publicatio'h  du  Code, 
elle  n'ait  rien  statué  sur  les  autres  ? 

Citoyens  législateurs  , ce  n’est  pas  à moi  à eipliqucr 
les  causes  de  ce  silence  ; il  suffît  , pour  mériter  votre 
attention  , qu’il  soit  réel  : je  pourrais  cependant  obser- 
ver qu’il  n’est  pas  aussi  étonnant  qu’il  peut  le  paraître 
au  premier  coup-d'œil.  Lorsque  la  loi  du  la  brumaire 
fut  rendue  , un  projet  de  Code  existait  ; il  était  discuté  , 
adopté  même  en  quelque  manière  , et  la  publication  en 
paraissait  si  assurée  , si  proch.iine  , qu’on  pouvait  re- 
garder comme,  inutile  toute  disposition  sur  les  succes- 
sions des  pères  et  mères  d’enfans  naturels  , qui  s’ou- 
vriraient entre  la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire 
et  celle  du  Code  : mais  l’événement  trompa  les  espérances 
des  législateurs;  et  la  loi  du  i3  brumaire  , qui  eût  pu 
suffire  si  elle  eût  été  immédiatement  suivie  du  Code , 
comme  on  s’en  était  flatté , se  trouve  réellement  très- 
insuffisante , et  offre  dans  le  fait  une  vaste  lacune,  puis- 
qu’elle n’a  aucune  disposition  sur  l’état  et  les  droits  des 
enfans  naturels  nés  depuis  le  1*  brumaire,  ni  sur  les 
successions  des  pères  et  mères  décédés  depuis  celle  époque  ^ 
et  avant  la  publication  du  Code. 

C’est  cette  lacune  qu’on  propose  de  remplir.  Son  exis- 
tence est  une  vérité  à laquelle  il  est  impossible  de 
se  refuser,  et  qui  est  encore  plus  démonlréa  par  iM 


efforts  mime  de  ceux  qui  ont  soutenu  l’opinion  contraire^ 
Iis  n’indi<|ucnt  pas  dans  la  loi  du  la  brumaire,  à l’appui 
de  leur  svstéme  , d’autres  textes  que  ceux  dont  j’aâ 
parlé  ; ils  ne  prétendent  pas  que  des  lois  postérieures 
aient  suppléé  au  silence  de  la  loi  du  la  brumaire.  S'ils 
avaient  , en  effet  , quelque  disposition  en  leur  faveur , 
il  leur  suffirait  de  la  montrer  ; et  la  qqestion  serait  dé-> 
ridée.  C’est  seulement  par  des  induçtions , par  des  rai- 
sonnciiiens  * par  des  faits  depuis  survenus  , qu’ils  tâchent 
de  l'iirvcnir  à tnontrer  dans  la  loi  du  la  brumaire  , ce 
qui  n’y  est  pas  eu  effet.  Mais  des  raisonnemens  , des 
inductions  , des  faits  , ne  peuvent  pas  tenir  lien  dans 
une  loi  d’une  disposition  qui  n’y  tft  pas  écrite  ; je 
pourrais  même  dire  d’une  disposition  qu’on  n’a  pas  eu 
l’intcnlion  d’y  insérer,  parce  qu’on  la  jugeait  inutile  « 
dans  l’espérance  d’une  loi  qu’on  croyait  alors  très-pro- 
chaine , mais  qui  n’est  pas  intervenue. 

Il  est  arrivé  depuis , comme  dans  mille  autres  occasions, 
que  dos  intérêts  particuliers , quelquefais  très-grands  , 
ont  produit  , sur  des  contestations  occasionnées  par  le 
silence  de  la  loi  , des  discussions  plus  ou  moins  lumi- 
neuses , plus  ou  moins  subtiles  ; et  il  y a eu , de  l’aveu 
de  tout  le  monde,  une  grande  diversité  d’opinions  sur 
l’état  et  les  droits  des  enfans  naturels  dont  les  pères  et 
mères  sont  morts  depuis  le  la  brumaire.  Les  tribunaux 
ont  juge  diversemenC  : quelques  - uns  se  sont  abstenus 
de  juger,  et  ont  demandé  des  explications.  Le  tribunal 
de  cassation  a aussi  varié  sur  celte  question  , comme  les 
autres  ; le  Directoire  a fait  des  messages  au  Corps  légis- 
latif ; le  Conseil  des  Cinq-cents  , et  celui  des  Anciens 
n'ont  pas  été  d’accord  ; enfin  depuis  quelques  années 
les  décisions  définitives  sont  suspendues  dans  l’atlent* 
4’unc  loi. 


Digitized  by  Googl 


DES  EWFANS  WATÜREI.S. 


189 

De  tout  cela , que  rcsulle-t-il  ? qu’il  n’y  a pas  , en 
erfet  , dans  li  loi  du  la  brumaire  , de  disposition  sur 
les  droits  des  enfans  naturels  dont  les  pères  et  mères  sont 
morts  depuis  cette  époque.  S’il  en  avait  existé  une , tant 
de  personnes  recommandables  par  leurs  talens  , leuj-s 
* lumières  et  leur  moralité,  n’auraient  pas  été  divisées  sur 
le  fait  de  son  existence.  11  a donc  fallu  vous  présenttr 
un  projet  qui  termiuAt  enfin  toutes  les  contestations  si.r 
cette  partie.  Ce  n’est  pas  par  des  lois  présumées  que  le 
sort  des  citoyens  peut  être  réglé  ; et  quelque  iAciieuz. 
que  soit  le  défaut  d’une  disposition  dans  la  lui  du  la  bru- 
maire, par  la  longue  incertitude  dans  laquelle  les  citoyens 
ont  été  depuis  retenus,  la  suppositiofi  d’une  loi  qui  n’a 
pas  existé  , en  effet  , serait  encore  plus  fâcheuse. 

Je  n’ai  plus  actuellement  qu’à  m’occuper  de  la  dispo- 
sition de  la  loi  en  elle-même  , puisqu’il  est  démontré 
qu’il  en  faut  une.  Si  vous  appliquez  aux  enfans  naturels, 
nés  depuis  la  loi  du  la  brumaire  , et  aux  succesMOns  des 
pères  et  mères  ouvertes  depuis  ce  moment , les  disposi- 
tions de  cette  loi  faite  uni(]uemcnt  pour  les  enfans  naturels 
alors  exîslans  et  pour  les  successions  déjà  ouvertes  , 
vous  excitez  les  réclamations  des  héritiers  légitimes  qui 
prétendent  que  leurs  droits  ne  furent  pas  assez  respectés  : 
si  vous  appliquez,  au  contraire,  les  dispositions  du  Code 
que  vous  venez  de  sanctionner  , vous  excitez  les  récla- 
mations des  enfans  naturels  qui  ser.'.icqt  traités  avec 
plus  de  faveurpar  des  dispositions  pareilles  h celles  de  la  loi 
du  la  brumaire  au  II. 

Dans  cette  position  , quel  parti  doit  prendre  le  légis- 
lateur ? S’élever  au-dessus  de  toutes  les  considérations 
particulières,  et  ne  consulter,  dans  le  règlement  qu’il 
va  faire  , que  le  plus  grand  intérêt  de  la  société. 

C’est  dans  cet  esprit  que  vous  venez  de  fixer  pour 
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l’aveniri  l’état  et  les  droits  des  enfans  naturels  ; vous 
avez,  prononcé  après  les  réflexions  les  plus  profondes , 
et  entourés  des  lumières  de  dix  ans  d'etpérience. 

IVe  Serait-il  pas  étrange  qu’au  moment  , pour  ainsi 
dire,  où  vous  venez  de  tracer  la  règle  pour  l’avenir, 
vous  puissiez,  vous  déterminer  à en  donner  une  diffé- 
rente pour  des  intc'réts  semblables  , restés  indécis  jus- 
qu’à ce  jour  ? Ce  serait  une  contradiction  dans  laquelle 
vous  êtes  incapables  de  tomber  ; ce  serait  même , en 
quelque  manière  , jeter  de  la  défaveur  sur  la  loi  que 
vous  avez,  sanctionnée. 

Cette  première  disposition  du  projet  une  fois  justifiée  , 
j’ai  peu  de  choses  à dire  sur  les  deux  autres  ) je  pourrais 
même  me  dispenser  de  les  rappeler. 

L’art.  II  maintient  les  dispositions  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires , par  lesquelles  les  pères  et  mères  des  enfans 
naturels  auraient  pu  fixer  leurs  droits.  Nous  avons  pensé 
qu’il  fallait  respecter  la  sollicitude  des  parens  qui , dans 
le  silence  de  la  loi  du  la  brumaire  , avaient  pourvu  au 
sort  de  leurs  enfans  : cependant  il  nous  a paru  conve- 
nable de  préparer  un  recours  contre  les  excès  dans  lesquels 
aurait  pu  jeter  une' passion  désordonnée  j les  libéralités 
excessives  seront  réduites  à la  quotité  disponible  aux 
termes  du  Code  civil , cl  les  dispositions  trop  parcimo- 
nieuses seront  augmentées  suivant  les  dispositions  du 
même  Code  relatives  aux  enfans  naturels. 

Enfin  les  conventions  des  parties  et  les  jugemens 
passés  en  force  de  chose  jugée  sont  maintenus  , il  est 
sage  d’ordonner  l’exécution  de  tout  ce  qui  a été  réglé 
définitivciueiit  quand  il  n'existait  pas  de  loi.  Celle  que 
voua  ferez  réglera  tout  ce  qui  n’est  pas  déjà  terminé  : 
elle  sciait  contraire  à la  tranquillité  des  familles  et  au 
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bon  ordre  , si  elle  portait  atteinte  aox  droits  irrévoca- 
blement ac(|uis  avant  sa  publication. 

Tels  sont , citoyens  législateurs  , les  tnolirs  du  projet 
que  nous  avons  été  chargés  de  vous  transmettre  j ils  se  ré- 
duisent à un  mot  : Il  n’existe  pas  de  loi  qui  ait  réglé 
l’état  et  les  droits  des  enfans  naturels  dont  les  pères  et 
mères  sont  morts  dans  l'iulcrvalle  de  la  publication  de 
la  loi  du  12  brumaire  an  II  à la  publication  du  Code; 
il  faut  donc  en  faire  une. 

La  loi  que  nous  proposons  est  sage  , puisque  c’est  la 
même  que  celle  déjà  par  vous  adoptée  pour  le  règlement 
de  droits  semblables  : votre  sanction  mettra  enfin  un 
terme  à des  incertitudes  trop  prolongées  et  à des  con- 
testations malheureusement  trop  multipliées. 


LOI  relative  au  mode  dé  reglement  de  Vètat  et  des 
droits  des  enfans  naturels  , dont  les  pères  sont 
morts  depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  II  ,juiquà 
la  promulgation  des  titres  du  Code  civil,  sur 
la  Paternité  et  la  Filiation  , et  sur  les  Suc- 
cessions. 


Du  14  floréal  an  XI. 

Abt.  I*'.  L’état  et  les  droits  des  enfans  nés  hors  ma- 
riage , dont  les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  12  brumaire  an  II  jusqu’.i  la 
promulgation  des  titres  du  Code  civil  sur  la  Paternité 
et  la  Filiation  , et  sur  les  Successions  , seront  réglés 
de  la  manière  prescrite  par  ces  titres. 


THAITE 


193 

II.  Néanmoins  , les  dispositions  entre  vifs  ou  lesta* 
menlaircs,  anterieures  à la  promulgation  des  mêmes  titres 
du  Code  civil  , et  dans  lesquelles  on  aurait  fixé  les  droits 
de  ces  enfans  naturels  , seront  exécutées  , sauf  la  réduc- 
tion à la  quotité  disponible  aux  termes  du  Code  civil , et 
tauf  aussi  un  supplément  , conformément  à l’art.  LI  (1) 
de  ta  loi  sur  las  Successions , dans  le  cas  où  la  portion 
donnée  ou  léguée  serait  inférieure  à la  moitié  de  ce  qui 
devrait  revenir  à l'ciifaut  naturel  , suivant  la  même 
loi. 

III.  Les  conventions  et  les  jugenicns  passés  en  force 
de  chose  jugée  , par  lesquels  l’état  et  les  droits  desdits 
enfans  naturels  auraient  été  réglés , seront  exécutés  scion 
leur  forme  et  teneur. 

% 

Tels  sont  les  discours  des  orateurs  du  Tri- 
• bunat  et  du  Gouvernement,  tel  est  le  texte 
de  la  loi  transitoire  sur  les  eufans  naturels; 
à présent  nous  retracerons  les  diflicullés  aux- 
quelles elle  a donné  lieu. 


(1)  Aujourd'hui  ar:.  761  du  Code  Napoléou. 


* 
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JURISPRUDENCE. 

Après  avoir  rappelé  les  motifs  et  le  texte  du 
décret  transitoire,  nous  allons  pour  le  mieux 
faire  saisir  encore  en  présenter  l’application-à 
diflërentcs  espèces.  • » ' * 

Ce  décret  statue  sur  trois  points  principaux.' 
1®.  Par  Fart.  !*•■. , il  règle  les  succcæiôns  ùb 
intestat.  ' ' 

3®.  Par  l’art.  3 , il  fixe  le  sort  des  'dispcf/i~ 
lions  testamentaires.  ' ' 

3°.  Par  l’art.  3 , il  statue'  sur  les  Droits 
~ acquis.  ' ' "• 

Dès-lors  nous  diviserons  cette  mallèfé-én 
trois  paragraphes. 

§ I". 

_ /c,  ^ , 1 • * ' 

Des  Siiccessions  jib  intestat,  ^ 

i , » K»  » ‘ii 

Nous  avons  vu  que  d’apres  la  jurisprudence 
de  la  'cour  de'  cassation  , et  d’apres  le  discours 
de  M.  Treilliard  i au  Corps  legislatif , il  existait 
une  /acune'dans  la  loi' du  '12  brumaire'an’h  , 
par  rapport  aux  successions  ouvertes  au  profit 
■'des  enl^ans  naturels,  postérieurement  à ccttcldi, 
et  c’est  particulièrement  l’art.  I®^  du  décret 
transitoire  qui  est  venu  remplir  cette  lacune. 

i3  * 
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Cet  article  ne  règle  point  par  lui-même  les 
successions  ouvertes  pendant  cette  lacune , il 
ne  fait,  au  contraire,  que  lier  le  décret  du  la 
brumaire  an  a au  Code  Napoléon , en  sorte  que 
pour  faire  une  application  très-juste  et  très- 
exacte  de  cet  article  premier  , il  faut  supposer 
que  le  titre  du  Code  sur  les  Enfans  naturels 
a été  promulgué  le  la  brumaire  , ou  ce  qui 
est  la  même  chose , supposer  que  ces  succes- 
sions ne  se  sont  ouvertes  que  sous  l’empire  du 
Code. 

C’est  d’après  cette  supposition  que  doivent  se 
résoudre  une  foule  de  questions , relatives  à 

l'état  et  aux  droits  des  enfans  naturels.  : 

! 

» . i'.>  > ( ■ ’ 

I®.  Par  rapport  à l'état. 

L’état  d’un  enfant  naturel  se  compose  des 
liens  de  pai’ènté  et  de  filiation  que  produit  la 
, reconnaissance  de.  ses  père  et  mère.  Sans  cette 
reconnaissance  l’crifaut  naturel.n’cst  rien  dans 
le  monde  social , c’est  un  être  isolé  qui  ,n’a  ni 
nom,  ni  parens , ni  famille;  c’est  cette  recon- 
V naissance  seule  qui  fixe  son  sort,  qui  lui  donne 
un  état , qui  .cpnstitue  sa  filiation  civile  et  l’at- 
tache aux  auteurs  de  ses  jours. 

Or  , pour  savoir  quel  est  l’état  d’un  enfant 
naturel , doi;  t lé  père  est  décédé  pendant  la 
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Jaainc  , il  faut  examiner 'd’abord  si  cet  enfant 
a été  reconnu  , et. si  la  reconnaissance 'qu’il 
.représente  est  conforme  auxçprincipes  consa- 
crés sür  ce  point  par  le  Code  Napoléon; 

Ainsi  l’état  de  cet  enfant  ne  peut  être  assure 
vis-à-vis  de  sôn  père  que  par  une  reconnais- 
sance volontaire  et  aulhentiqucrtellc  que  l’cxîge 
l’art.  354  du  Code. 


I *v.'l 


Mais  .à  l’ciîard  de  la  mère  , une  veconnaissancfe 
judiciaire  et  forcée  suffirait  rjdiir  assüi'éî^' l’etat 
de  1’  énfaut,  parce  qu’aux  térniés  de  l“art.  341  , 
la  recherche  de  la  maternité  est  pernàise , des 
qu’un  enfant  est  poïteur  d’un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Ainsi' U faut' appliquer  ici  tous  les  principes 
que  nous  retracerons  par  rapport  aux  eufaas 
jialurels  reconnus  sous  l’erîipire  du  Code. 


\;c 


oUs  ouverts  pendant  la  lacune. 


Les  Droits  dont  l’art,  i".  ci-dessus  entend 
di.sposcr  sont  les  droits  résultant  d’une, recou- 
xiaissancc  légale  , et  prlti|çipalement  les  droits 
de  successibilité.  Il  veut  que  ces  droits  soient 
réglés  par  le  titre  des  successions  , comme  s’ils 
s’étaient  ouverts  sous  l’empire  du  Code.^  , ^ 

Ainsi  les  enfans  naturels  à qui  l’on  .Avait 
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refusé  ÿuequ’à  des  allmeus  , nonobstant  la  re- 
connaissance et  le  décès  de  leur  père  et  mère, 
ont  été  admis  k.  recueillir  une  part  de  biens 
héréditaires  déterminée  par  les  art.  767  et  suiv. 
.du  Code. 

Ainsi  , par  réciprocité  , les  enfans  naturels 
qui  s’étaient  emparés  de  toute  la  sucœssion  de 
îeur-père  ou  de  leur  mère  , ont  été  obligés  de 
la  restituer  aux  héritiers  légitimes  sauf  la 
.portion  légale  ci-dessus. 

Mais  ce  rapport , cette  restitution  réciproque 
des  biens  héréditaires  ont  fait  naître  plusieurs 
dinicultés  majeures  qu’il  est  bon  de  faire  con- 
naître. 

I.  Des  jugemens , ou  des  transactions  sur 
procès  antérieurs  aux  lois  nouvelles  peuvent-ils 
être  invoqués  par  l’enfant  pour  prouver  sa  filia- 
tion ? 

Cette  reconnaissance  serait  nulle  poiir  avoir 
été  provoquée  par  des  poursuites  judiciaires. 

jy.  ci-apres , a*,  partie. 

^ II.  L’enfant  naturel  saisi  des  biens  héréditaires, 
peut-il"  con.scrver  sa  portion  légale  et  rendre 
le  .surplus  aux  héritiers  ? Doit-il , au  contraire , 
■'leur  restituer  le  tout  pour  leur  demander  en- 
suite la  délivrance  de  ce  qui  lui  est  assuré  par 
la  loi?  ' ' 

t ’ Rar  arrêt  >da  14  Vêtitose  an  la-  , la  cour 
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d’appe)  .de  ' Grenoble  â‘  décidé  que  l’efiafam' 
naturel  saisi  peut  conseiycr  sa  portion  et  res*- 
rilner  le  surplus  ôux  héritiers  ; « parce  qu’au- 
trenient  , dit-elle , ce  'serait  abuser  da  textfr 
•»  de  la  loi , pour  faire  parcourir  aui  parties 
« un  cercle  de  difficultés  (i).  » ' 

Celte  décisiori  'était  juste  pour  le  cas  parti- 
culier sduniis^  alors'  à la  cour  ; il  s’agissait 
cTun  enfant  naturel  qui  avàit  acquis  la  part 
d’un  héritier  légitime.  S'Oiis  ce  rajîport  il  avait 
la  saisine  des  biens  , il  avait  qualité  pour  se 
laire  délivrance  à lui  - même  , il  était  donc 
inutile  de  le  soumettre  à deux  opérations  s*uc- 
cessives'j  quand  tout  pouvait  être  terminé  par  • 
line  seule. 

Mais  en  thèse  générale , il  est  plus  régulier 
de  forcer  Telifant  naturel  à restituer  le  tout, 
sauf  aux  héritiers  à lu»  délivrer  sa  portion 
légale  , comme  l’art,  tioi  Fexige  à l’égard  des' 
légataires  à titre  universel , parce  que  les  droîiÿ 
de  cet  enfont  naturel  étant  régis  par  le  Code  , il 
n’est  pas  héritier  , et  il  doit  se  faire’  énVôyer 
en  possession  conformément  à l’art.*  •^^4* 

III.  Le  détenteur  sujet  à rapport  par  l’elTeL 
de  la  publication  de  la  loi  transitoire  , est-il! 

— ; — - ' ■•■'*1 

. Jurisprudence  du  Code  Napnlcun,  i^nu  i , pag.  33Gù 
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obligé  à foire  compre  des  fruits  pcrçtis.pendant 
sa  jouissance? 

. Pour  résoudre  cette , quçstion  , il  faut  partir 
d’un  principe  constant  en  droit  , c’est  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens  , 
tandis  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est 
tenu  de  restituer  non-seulement  les  fruits  par 
lui  perçus  mais  encore  ceux  qu’il,  aurait  dù 
percevoir.  Voyez  Voët  , ff.  de  hœreditatis  pe- 
titione  , n°.  i5.  — L’art.  g4  de  l’ordonnance 
de  lôSg  et  l’art.  649  du  Code  Napoléon. 

De  ce  principe  general  , il  résulte: 

T®.  Que  les  héritiers  légitimes  qui  ont  recueilli 
la  succesion  du  père  naturel  ouverte  pendant  la 
lacune  et  qui  , d’apres  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  , se  sont  mis  provisoirement 
en  possessiqn  de  tous  les  biens  , doivent  être 
con^idçfés,  cl  traités  comme  des  possesseurs 
de  bonne  foi  , et  ne  sont  astreints  à rapporter 
Ifs  fruits  de  la  portion  assurée  à l’enfant  na- 
turel';  du  jour  de  la  promulgation  du  décret 

transitoire^  ci-dessus.  , 

2».  Si.  r^nfant  naturel  a , au^  contraire  , été 
saisi  de  la  totalité  des  biens  pendant  la  lacune  , 
il  est  plus  difiieile  de  donner  à sa  possession 
le*  caractère  qui  lui  convient  , parce  que  le 
foit  delà  bonne  ou  mauvaise  foi  est  subôr- 
ddtUté  à la  juste  interprétation  de  la  loi  du 
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la  brumaire  an  2 , et  que  les  esprits  ont , 
comme  nous  l’avons  vu  , singulièrement  été 
partages  sur  le  sens  de  cette  loi. 

Mais  nous  pensons  que  l’enfant  naturel  qui 
a joui  pendant  la  lacune,  et  en  attendant  qu’une 
loi  ultéi’ieure  ait  déterminé  l’étendue  de  ses 
droits , ne  peut-être  considéré  comme  un 
possesseur  de  mauvaise  foi  ; qu’à  son  égard 
la  restitution  des  fruits  ne  doit  dater  que  du 
1 4 floréal  an  1 1 , et  être  proportionnée  à l’éteîi- 
due  des  biens  restitués/ 

IN'ous  nous  fondons  sur  ce  que  la  loi  du 
12  brumaire  an  2 , qui  était  le  titre  de  cet 
enfant  , lui  assurait  des  droits  quelconques  dans 
la  succession  de  ses  père  et  mère  ; que  pour 
n’ètre  pas  déterminés  , ces  droits  n’en  étaient 
pas  moins  certains  ; qu’en  conséquence , l’en- 
fant naturel  est  fondé  à se  prétendre  possesseur 
de  bonne  foi  pendant  tout  le  tems  qu’a  duré 
la  lacune  de  brumaire. 

C’est  ainsi  qu'e  l’ont  décidé  la  pliipart  des 
cours  d’appel  , tt  notamment  celles  d’Aix , de 
Montpellier  , de  Bordeaux  et  même  de  cassa- 
tion , par  diflérens  arrêts  indiqués  dans  le 
Dictionnaire  des  Arrêts  modernes,  v°.  Fruits. 

3®.  Mais  il  en  serait  autrement  d’un  en- 
fant naturel  qui  , sans  avoir  été  reconnu  au- 
tbentiquenüent  , aurait  cependant  recueilli  la 
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succession  de  soil  père  décédé  pendant  celle 
lacune.  Comme  ü n'a  jamais  pu  igrrorer  les 
vices  de  son  liire  , que  la  loi  du  1 2 brumaire 
afl.  I \ , exigcaîi  déjà  une  reconnaissance  au- 
ihcnlique , il  ne  pourrait  aspirer  è la  qualité  de 
possesseur  de  bonne  foi , ni  aujourd’hui  se  dis- 
penser de  rapporter  cl  les  fruits  et  la  protpriélé 
des  biens  dont  il  avait  usurpé  la  jouissance. 

’ Voy.  Jurisprudence  du  Code  Napoléon , t.  5, 

pa^.  'i48.  ■ ... 

4".,  Que,  s’il  s’agissait  de  la  succession  de  la 
mère  ouverte  pendant  la  lacune  , fenfant  na- 
turel qui  aurait  joui  en  vertu  d^une  reconnais- 
sance judiciaire  où  privée  pourrait  cependant 
êU'c  réputé  possesseur  dé  bonne  foi  et  con- 
' servêr  les  fruits , parce  que  l’art.  1 1 cité  ne 
regardé  que  la  reconnaissance  du  père , et 
qu’aujourd’liui  la  recherche  de  la  maternité  est 
permise."  , 

IV.  Dans  quel  état  ces  biens  doivent-ils  être 
restitués  ? H‘'aut  - il  tenir  compte  de  ceux  qui 
ont  été  dépensés  , diminués  ou  détruits  ? 

^ous  pensons  qu’il  est  nécessaire  de  faire  ici 
la  même  distinction  que  dans  le  cas  précédent  ; 
<{u*ainsï  le  possesseur  tle  bonne  foi  qui  a dissipé 
une  partie  des  biens  , croyant  qu’Us  lui  ap- 
parlouaient  , pu  . qui , dans  celle  "croyance , a 
vécu  avec  moins  de  parcîniouic',  où'  qui\,  par 
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sa  négligence  , a diminue  la  valeur  de  ces 
biens  ne  peut  être  tenu  de  les  rapporter  ni 
d’en  tenir  compte  en  moins  prenant.  Çuem- 
cumque  igitiir  siimptiimfecerint  ex  hœrcditate  ^ 
si  quid  dilapidiiverint , perdiderint , dtim  re  sud 
abiiti  arhitrantur  , non  prcestabunt  : V oët , fl‘. 
de  hœreditatis  petition'e  , i6. 

Mais  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est , au 
contraire  , tenu  à la  restitution  de  tous  les 
biens  héréditaires' perdus  , prescrits,  ou  dé- 
tériorés par  sa  fatute.  Voët  , ihi  > 

11  n’est  dispensé  que  du  rapport  des  choses 
détruites  par  le  feu , par  un  accident  quelconque , 
Ou  par  tout  autre  événement  de  force  majeure. 
Voët , ib.  , n°.  iq. 

V.  La  donatioà  faite  des  biens'sujets  à rapport 
est-elle  valable  ? ' 

La  première  qualité  requise  dans  le  dona- 
teur pour  pouvoir  transmettre  valablement  , 
c’est  d’être  propriétaire  de  la  chose  qu’il  donne. 
Donantur  res  proprice  , non  item  aliénas  , ad 
eum  ejfeelum  ut  dominium  donatione  protinùs 
in  accipientem  transferetur,  msi  dominus  con- 
sentiatc  Vid.  L.  14  , Cod.  de  dcfnationihus. 

— L.  58  , § I , fl’,  de  donOt.  itit.  vlr.  et  ux. 

- Ainsi  l’héritier  ou  l’enfent  naturel  saisi  peu- 
datu  la  lacune  , n’â  pu  transmettre  par  donation 
les  biens  tpi’il  est  obligé  de ‘rapporter  eu  vertu 
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du  décret  transitoire  du  1 4 floréal  an  1 1 . Le 
donataire  ne  pourrait  conserver  que  la  part  à . 
échoir  h son  donateur  d’après  ce  décret , parce 
que  les  droits  réclamés  sont  antérieurs  à la 
donation , que  , par  conséquent , elle  embrasse 
la  chose  d’autrui. 

Mais  sur  les  biens  restitués , on  doit  imputer 
les  détériorations  ou  améliorations  qu’il  a faites 
conformément  à l’art.  86 1 du  Code  Napoléon. 

VI.  Quid  juris  si  les  biens  héréditaires  ont  été 
, vendus  par  l’enfant  naturel  pendant  la  lacune  ? 
L’acquéreur  peut-il  être  évincé  ? Le  vendeur 
ne  doit -il,  au  contraire,  que  le  prix  de  la 
vente  ? Çuid , si  ces  biens  ont  été  vendus  par 
expropriation  forcée  ? 

Si  les  biens  héréditaires  ont  été  vendus  par 
expropriation  forcée  , ou  si  la  vente  , quoique 
volontaire  , est  devenue  irrévocable  par  la 
ratiilcation  de  tous  les  intéressés , il  nous  paraît 
que  l’acquéreur  ne  peut  être  évincé  , et  que  le 
vendeur  doit  seulement  être  astreint  à rapporter 
le  prix  in  qüantùm  locuples  fuerit , parce  que 
ce  prix  est  devenu  par  la  force  des  choses 
une  somme  de  la  succession.  L.  ao  , Cod^, 

! J'amiliœ  erciscundœ. 

Si , au  contraire  , il  n’y  a eu  qu’une  aliéna- 
tion volontaire  , l’acquéi'eur  ne  peut  échapper 
à l’éviction  , sauf  la  faculté  qu’il  a de  pour-  ' 
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suivre  son  vendeur  en  restitution  du  prix  et 
même  en  dommages-intérêts,  s’il  y a lieu,  pour 
avoir  aliéné  la  chos^  d’autrui,  (art.  t5gg  du 
Code  Napoléon  ). 

Et  c’est  en  vain  qu’alors  le  vendeur  offrirait 
le  prix  aux  héritiers  pour  échapper  à l’action 
en  garantie  ; ceux-ci  ont  le  droit  de  revendi- 
quer la  chose  même  , comme  si  elle  n’avait 
pas  été  vendue  ; cette  vente  est  pour  eux  res 
inter  alios  acta  , et  il  est  de  principe  d’ailleurs 
qu’un  individu  ne  peut  transporter  à d’autres 
plus  de  droit  qu’il  n’en  a lui-même.  L.  44  » 
§ 3 , tf . familice  ercisc.  — L.  30 , § 13.  —• 
L.  35  , § 3 , ff.  petitione  hœreditatis. 

VII.  L’enfant  naturel  reconnu  peut-il  invoquer 
les  mêmes  principes  , a-t-il  le  droit  de -reven- 
diquer sa  portion  légale  en  nature  , lorsque 
les  biens  héréditaires  ont  été  aliénés  , ou  doit-il 
se  contenter  de  sa  part  dans  le  prix  provenant 
de  la  vente  ? 

Nous  avons  eu  occasion  de  traiter  cette  ques- 
tion quelques  mois  après  la  promulgation  du 
Code  , et  voici  en  quels  termes  nous  l’avons 
résolue  (i)-  . 


.(1)  Voyei  tom.  i,  pag,  u3,  de . la, Jurisprudence  du 
Code  Mapoléon,.  .... 
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K ^Suivant  l’art.  767  du  Code  Napoléon , 
l’cnfant  naturel  n’a  pas  la  qualité  d'héritier,  il 
n’cst  saisi  par  la  loi  d’aucune  portion  des  biens, 
il  est  tenu  de  demander  la  délivrance  de  sa 
pan  aux  héritiers  légitimes  j sous  ce  rapport 
il  est  plutôt  créancier  de  ces  héritiers  -,  il  est* 
autorisé  , non  à partager  leur  succession , mais 
à exercer  contre  eux  les  droits  que  la  loi  lui 
destine.  » 

« Mais  cette  créance,  est  d'une  nature  par- 
ticulière qui  ne  pernict  pas  de  la  confondre 
avec  fes  créances  ordinaires.  » Le  droit  de 
Tcnfant  naturel  , dit  M.  Bigot-Préameneu  (i)  , 
est  sons  le  rapport ‘de  créance  une  partici- 
pation à la  succession.  Ce  droit  est  d’un 
quart , d’un  tiers  , d’une  moitié , etc.  des  biens 
paternels  à prélever  après  le  paiement  des 
dettes.  » 

- « Cette  créance  n’est  pas  purement  per- 
sonnelle contre  l’héritier  pour  la  somme  à la- 
quelle monte  la  valeur  de  celte  portion  de  la 
succession.  Comme  participation  à la  succes- 
sion , elle  est  la  créance  de  la  portion  même  , 
créance  mixte  ou  personnelle  - réelle  , savoir 
personnelle  en  ce  qu’elle  est  dirigée  contre  la 
personne  de  l’héritier  j réelle  en  ce  que  l’enfant 

■■  ■■  ’■  là  T-.:'  T»  - ‘ ^ — 

^ , 

(1)  Expose  des  Motifs  du  litre  des  Donations.  - 
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naturel  a droit  de  réclamer  en  nature  la  portion 
de  biens  que  lui  adjuge  la  loi.  » 

« La  qualification  de  créancier  n’est  pas  uja 
obstacle  à 1 exercice  de  celle  action  réelle , et 
au  prélèvement  de  celte  portion  en  nature.  ■ 

« D’abord  on  peut  être  créancier  d’une  por- 
tion de  biens , ce  qui  arrive  chaque  fois  qu’on 
revendique  un  immeuble.  L.  42  , § i , ff. 
actionib.  et  obiig.  — L.  5a  , ff.  de  acq.  re 
dont  in.  « 

« Or , les  droits  de  l’enfant  sont  fixés  par  ' 
l’art.  767  , à telle  part  de  la  portion  héréaitaire 
qu  il  aurait  eue,  s’ il  eût  été  légitime.  Ainsi,  celle 
portion  est  une  quotité  indivise  en  nature  des 
biens  héréditaires  ; le  droit  de  l'enfant  naturel 
est  donc  une  part  en  nature  des  biens  de  la 
succession.  ».  . - - 

« Si , au  lieu  de  recevoir  cette  part  direc-  ’ 
tentent  du  défont , l’enfant  naturel  est  tenu  de 
la  demander  à l’héritier , son  action  est  réelle , 
jnobiliaire  à l’égard  des  choses  meubles  , im,- 
xnobiliaire  à l’égard  icS'  immeubles , elle  cons- 
titue en  sa  personne  un  droit  de  propriété 
‘ qu’il  peut  revendiquer  contre  tous  les  tiers 
qui  ont  acquis  de  l’héritier.  » 

«f  On  voit  par  là  que  l’héritier  légitime  , 
quoique  saisi  de  la  succession  , ne  possède  la 
^art  de  l’enfant  naturel  qu’à  charge  de  la  lui 
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remettre  ; sous  ce  rapport  , il  n’est  que  le 
fiduciaire  de  la  loi  , l’exécuteur  de  sa  volonté 
suprême.  » 

« En  conséquence , lorsque  l’héritier  aliène 
la  part  advenant  à cet  enfant  , même  avant 
qu’elle  ait  été  demandée  par  ce  dernier , cette 
vente  n’a  point  transporté  la  propriété  de  la 
chose  à l’acquéreur  : quianemo  plus  juris  ad 
alium  trans ferre  pofest,  quant  ipse  habet.  » 

« L’acquéreur  cùl-il  fait  transcrire  son  titre 
'sans  qu’il  y ait  eu  inscription  de  la  part  de 
l’enfant  naturel  , celte  formalité  n’empêcherait 
pas  lu  revendication  de  ce  dernier,  car  il  est 
de  principe  que  la  transcription  ne  purge  pas 
la  propriété  ( art.  2182  du  Code  INapoléon).  » 
V L’enfant  naturel  a donc  les  mêmes  avan- 
tages que  les  légataires  à titre  universel etdoit  être 
iraitc  aussi  favorablement.  Il  ne  peut  pas  plus 
être  dé*  ouillé  de  la  part  que  la  loi  lui  assigne , 
•que  ceux-ci  du  montant  de  leur  legs.  Dans 
l’un  et  l’autre  cas  , l’héritier  léitliime  n’est 
réellement  propriétaire  de  l’hoirie  que  dédur- 
tioji  faite  du  legs  et  de  la  portion  afférente  à 
l’enfant  naturel.  » 

* Ainsi  lorsque  les  différens  biens  ont  clé 
aliénés  , la  vente  n’est  point  un  obstacle  à la 
répétition  de  l’enfant  naturel.  * 

Cesprincipes  ont  été  embrassés  parM.  Mcrfin, 
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en  prenant  ses  conclusions  dans  la  m^me  cause 
par  nous  rapportée  pag-  n6,  tom.  i". , Juris- 
prudence du  Code  Napoléon,  et  par  lui  au' 
Nouveau  Répertoire,  au  mot  Bâtard,  § 4 » et 
ils  ont  été  sanctionnés  par  un  arrêt  de  la  cour 
'de  cassation  du  20  mai  i8o6.  Koyez  le  Nouveau 
Répert. , ih. , pag,  667. 

Vni.  Qui  peut  contester  l’état  d’un  enfant 
naturel  ? Un  créancier  héréditaire  , un  simple 
dépositaire  a-t-il  ce  droit  ? 

L’art.  33g  tranche  cette  difficulté  en  attri- 
buant ce  droit  à toute  personne  intéressée  à 
l’exercer.  Mais  quel  genre  d’intérêt  doit  elle 
’ avoir  pour  agir?  D’abord  les.héritiers  légitimes 
de  son  père  ont  un  intérêt  bien  réel , parce  que 
la  prétention  de  l’enfant  naturel  tend  directe- 
ment à diminuer  leurs  droits,  et  à porter  le 
trouble  dans  leur  famille.  Mais  les  créanciers 
n’ont  pas  la  même  faculté , parce  qu’il  leur  im- 
porte très-peu  contre  quel  représentant  diriger 
leurs  poursuites.  A plus  forte  raison , un  débi- 
teur , un  simple  dépositaire  ne  peut-il  contçsler 
l’état  et  les  déoits  de  l’enfant , ’ parce  qu’il  suffit 
que  ce  dernier  ait  été  envoyé  en  possession , 
qu’il  soit  investi  des  biens  en  vertu  d’un  jugement, 
qu’ilait,  en  un  mot,  un  titre  public,  pour  l’auto- 
riser à exiger  le  paiement  des  dettes , recevoir 
les  rcraboursomens  , et  libérer  valablement  les 
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débiteurs  et  depositaires  des  deniers  de  la  suc- 
cession. 

, Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Paris  , 68 , 

t.  2 , Jurisp.  du  Code  Napoléon)  a coûsacré  ces 
..principes  par  rapport  au  dépositaire. 

, Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , du  1 7 prai- 
rial an  1 1 , eu  a fait  l’application  à la  debi- 
^trice  d’une  succession  ouverte  au  profit  d’en- 
fans  naturels.  • . , 

Ix.  L’enfant  reconnu  avant  le  Code  , pen- 
dant le  mariage  de  son  père , peut-il  se  pré- 
valoir aujourd’hui  de  sa  reconnaissance  ? 

, D’après  les  principes  que  nous  avons  posés,  la 
négative  ne  peut  être  douteuse],,  auendu  qu’il 
faut  appliquer  l’art.  307  , comme  s’il  se  trouvîût 
.dans  la  loi  du  12  bruniaire.';  ^ ... 

. . ■;c:;  .li  ' 

§11'^ 


Des  Sucçessions  testamentaires. 


, L’art.  2 de  la  Ipi  transitoire  , dn  ,i4  floréal 
1 î->J’6sp.çcte  la  volonté  du. pière  naturel , et 
ordonne  qu’eJiç^soit  exécutée  on,  t^nt.  quelle 
assure  son  existence  , et  qucyo.,ne^sort  p^^  des 
bornes  fixées  par  le  Code  rcladvcment  à la  dis- 
ponibilité des  biens. 

Mais  la  réserve  consacrée  par  la  dcmicte 
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proposilioh  de  cet  article  a fait  iiaiirc  deux 
diflicullcs  graves. 

I.  Comment  faut'-ll  entendre  ces  expressions 
de  l’article  cité  « sauf  la  réduction  à la  quotité 
If  disponible  aux  termes  du  Code  Napoléon  ? n 
Quels  sont  les  termes  du  Code  en  conformité 
desquels  cette  réduction  doit  s’opérer  ? Faut-il 
recourir. à l’art.  757  qui  détermine  les  droits 
' de  l’enfaut  naturel  ? Est-ce  , au  contraire  , à 
l’art.  91 3 qu’il  faut  exclusivement  s’attacher? 
Faut-il  enlin  cômblner  les  dispositions  con- 
tenues dans  ces  deux  articles? 

Cette  question  est  trcs-dithcile  à résoudre  ; 
elle  fut  soumise  d’abord  au  tribunal  civil  de 
Nîmes,  dans  la  cause  Ferry  - Lacombe , rap- 
portée , paff.  2G7  , tom.  2 , Jurisp.  du  Coda 
Nxipoléon  , et  ce  tribunal  décida  ; 

« Qu’on  ne  doit  pas  entendre  par  quotité 
disponible  la  partie  réservée  et  fixée  par  la  loi 
pour  les  enfans  naturels  par  les  titres  du  Code; 
mais  , au  contraire  , la  portion  dont  les  pères 
et  mères  peuvent  faire  une  libéralité  en  faveur 
de  leurs  enfans  ou  étrangers.  » 

« Que  si  le  législateur  avait  voulu  , dans  le 
cas  où  il  existe , une  disposition  testamentaire 
en  faveur  d’un  enfant  naturel  , le  réduire  tou- 
jours à la  portion  fixée  par  la  loi , il  s’en  serait 
expliqué  différemment , et  au  lieu  d’ordonner 
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l’exécution  de  la  disposition  , sauf  la  réduc- 
tion à la  quotité  disponible  aux  termes  du  Code 
civil  il  aurait  dit  : « sauf  la  réductïon  à la 
portion  accordée  ou  réservée  aux  enfans 
naturels  par  ce  Code  civil.  » 

If  Qu’en  effet  , ta  quotité  disponible  oux 
termes  du  Code'  civil  et  la  portion  que  la  loi 
réserve  aux  Itéritiers , sont  deux  choses  trop 
distinctes  pour  qu’on  puisse  les  confondre.  La 
quotité  disponible  est  la  portion  que  la  loi 
retranche  de  la  réserve  , afin  que  le  parent 
puisse  en  disposer  comme  bon  lui  semble  , 
tandis  que  la  portion  réservée  par  les  héritiers 
est  sacrée  et  qu’il  ne  lui  est  pas  permis  d’en 
disposer  à sa  volonté.  « 

' If  Qu’il  est  évident  que  le  législateui' , en 
ordonnant  la  réduction  de  la  disposition  à -la 
quotité  disponible  n’a  pas  vetulu  réduire  à la 
simple  portion  réservée  à l’enfimi  naturel.  Sou 
intention  a été  seulement  de  modérer  l’excès 
oh  une  passion  désordonnée  l’aurait  pu  porter 
potir  les  enfans  naturels  , en  leur  donnaht  au- 
delà  de  ce  dont  il  était  permis  de  disposer.  » 

« Que  dans  la  cause , Ferry  n’ayatit  donné 
à son  enfant  naturel  que  le  sixiènie  de  ses 
biens , ci  n’ayant  que  six  enfans  , il  n’a  pas 
excédé  la  quotité  disponible.  » 

‘ Eh  rapportant ‘ce  jugement  qui  est  <|u  24 
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floréal  an  ta  , nous  nous  élevâmes  contre  cette 
interprétation  de  l’art,  a de  la  loi  transitoire  , 
voyez  pag,  270  ib.  Nous  prétendîmes  , au 
contraire  , que  la  réduction  ordonnée  par  cet 
article  ne  pouvait  être  faite  que  d’apres  les 
art.  767  et  91 5 Combinés.  • 

Notre  système  a été  embrassé  par  là  cour 
d’appel  d’Aix  dans  la  cause  des  enfans  Régnier , 
et  depuis  par  la  cour  de  cassation , par  l’arrêt 
ci-après. 

Et  c’est  en  vain  que  l’on  disait  devant  la  Cour 
suprême  : • pourquoi  le  législateur  aurait-il  si 
soigneusement  distingué , dans  le  décret  transi- 
toire, les  dispositions  testamentaires  des  suc- 
cessions ah  intestat  ? si  dan?  l’un  et  l’aütre'  cUs 
les  droits  des  enfans  naturels  sont  identiques', 
n’était-il  pas  ' absolument  mutile  de  les  placer 
dans  deux  articles  difl'érens  ? « 

«D’ailleurs  l’adversative  néanmoins  ne  prouve- 
t-elle  pas  jusqu’à  l’étidence  que  l’art.  Second 
contient  une  disposition  contraire  à celle  con- 
sacrée par  l’art,  premier  ? Ici  , ü s’agit  de 
successions,  ab  intestat , là , s’agit  de  suc- 
cessions testamentaires  , que  l’on  veut  res'- 
pecter  comme  étant  la  dernière  volonté  dti 
}>ère  naturel , de  libéralités  qui  s’étendent  plus 
loin  que  la  disposition  de  fa  -loi  ,*  et  qùi',- 
malgré  leur  réduction  en  cas  d’excès,  renderit 
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le  sort  de  l’eulant  plus  favorable  que  si  le  père 

naturel  fut  mort  sans  tester.  * 

«Vainement  objecte-t-on  que  l’enfant  naturel, 
légataire  de  la  quotité  disponible  , pourra  être 
plus  fortement  apportionné  que  ses  frères  légi- 
times , qu’il  serait  ailligeant  pour  la  morale 
de  voir  sanctionner  une  aussi  révoltante  iné- 
galité. » 

« D’abord  les  enfans  légitimes  qui  reçoivent 
leur  réserve  ne  peuvent  se  plaindre  , il  leur 
importe  fort  peu  que  le  quart  disponible  , 
par  exemple  , soit  recueilli  par  un  enfant  na- 
turel, ou  par  un  étranger.  Ensuite  la  morale 
ne  peut  s’affliger  aIu  respect  profond  que  le 
législateur  veut  que  l’on  ait  pour  la  volonté 
des  morts.  » 

On  invoquait  encore  un  passage  de  M,  Treil- 
hard  , dans  son  Exposé  des  motifs  au  Corps 
législatif  j mais  ces  raisons  , ni  celles  qui  se 
trouvent  dans  le  jugement  du  tribunal  de  IVîmes 
n’ont  point  louché  la  cour  de  cassation. 

Voici  les  termes  de  son  arrêt  : 

« Considérant  que  la  question  soumise  à la 
délibération  de  la  cour  de  cassation  , par  le 
pourvoi  des  demandeurs  , se  réduit  au  point 
de  savoir  si  l’art,  a de  la  loi  du  1 4 floréal  au  1 1 , 
en  ordonnant  « que  les  dispositions  entre  vifs 
« ou  testamentaires  , antérieures  à la  promul- 
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• gation  des  litres  du  Code  citil  ( concernant 
•r  la  paternité,  la  filiation  et  les  successions) , 

•>  et  dans  lesquelles  on  aurait  fixe  les  droits 
« des  enfans  naturels , seront  exécutées  , sauj 
m la  réduction  à la  quotité  disponible  , aux 
<t  termes  du  Code  civil.  » 

« Si  par  ces  mots  , sauf  la  réduction  à la 
quotité  disponible  aux  termes  du  Code  civil, 
le  législateur  a entendu  que  la  réduction  or- 
donnée fût  faite  conformément  à l’art,  gi-îet 
suiv.  du  liv.  3 , lit.  a , chap.  3 , sect.  l'^'.'dù 
Code  civil  , qui  établissent  , en  matière  de 
succession  légitime  , les  règles  générales  ; 
d’après  lesquelles  doit  être  fixée  la  portion  des 
biens  disponibles  ; ou  si  le  législateur  a seule- 
ment entendu  que  cetle  réduction  fût  foite 
conformément  au.x  art.  ySô  et  suiv.  liv.  3 , 
tit.  1".  , chap.  4 > sect.  i*"*.  du  Code  civil , qui 
règlent  les  droits  des  enfans  naturels  dans  les 
successions  de  "leurs  père  et  mère  ; » 

« Considérant  que  , pour  décider  celle  ques- 
tion conformément  au  texte  et  à l’intention  de 
la  loi  , il  ne  sufiit  pas  de  considérer  isolément 
quelques-uns  des  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue  , mais  il  faut  en  combiner  les  dispo- 
sitions , et  les  comparer  , sur-tout,  au  dernier 
«tat  de  la  législation  en  cette  matière.  » 

« Que  l’art.  lo  delà  loi  du  12 brumaire  an 
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uvait  renyoyé  , pour  la  succession  à yenir  , 
aux  dispositions  du  Code  civil  , sans  distiucr 
lion  des  cas  où  il  y aurait  donation  ou  testar 
nient  par  le  père  , et  le  cas  ou  il  n’y  en  aurait 
pas  ; ce  qui  semblait  devoir  conduire  le  légis- 
lateur à prendre  le  Gode  civil  pour  règle  prin-r 
cipale  de  ses  dispositions  , sur  oette  classe 
d’^nfans  naturels.  » 

..  «f  Que  l’art,  t',''.  de  la  loi  du  i4  doréal  an  1 1 , 
revoie  purement  et  simplement  aux  disposi- 
tions du  Code  civil , ceux  des  enfads  naturels 
dont  les  pères  sont  décédés , sans  ayoir  réglé 
lem’  sort  par  disposition  ou  testament  ; ce  qui 
annonce  qu’en  elTet  le  législateur  â voulu  s’eu 
‘ remettre  , autant  que'  possible , aux  dispositions 
du  Code  civil  sur  les  eu/ans  naturels. 

« D’où  il  suit , que  si , par  la  disposition 
suivante  , le  législateur  donne  elïèt  aux  dona- 
tions ou  testamens  des  pères  , il  a néanmoins 
entendu  les  concilier  avec  les  -dispositions  du 
Code  civil.  » 

B Considérant  que  le  seul  moyen  de  concilier 
Yapplication  du  Code  , et  Xeccécution  des  dis- 
positions des  pères  , fut  d’ordonner  par  l’art,  a 
l’exécution  de  ces  donations  et  testamens  , sauf. 
reduction  , et  encore  sauf  supplément  , selon 
les  règles  du  Code,  établies  au  liv.  3,  tit.  i". , 
di.ap.  successions  iiréguUcres  ^ chapitre  où 


Digitized  by  Google 


DrS  ENl'ANS  NATURELS.  3l5' 

sont  {ikés  les  droits  dqs  etifaus  naturels  dans 
J es  sqcflcssipns  de  lenrs  • pères  ; « 

« Qu’entendre  dans  ce  sens  l’art.  2 de  la  loi 
du  1 4 floréal  an  1 1 , te  n’est  point  rendre 
ùiiiiflfis  les  donations  .ou  tcstamens  des  pères, 
puisque  l’objet  doqnérOu  légué  par  convenance 
à l'enfant  naturel  , lui  est  uonserw,  en,,  par 
lu,i , le  recevant  pour  sa  valeur,  et  jusqu’à 
concurrence  de  la  efuotité  du  biesn  qu’il  ini. est 
periwis. de  recevoir.  » • ’ - 

« Que  ce  n’est  pas  non  plus  entendre  l’apt,  ai 
en  un-  SBDS  qui  le  coüafdnde  avec  l’àft.  i**".  , 
puisque  de  cet  art.  2 il  peut  résulter  pour 
l’enrajut»  uatnrcl  , par  addition’  ù l’art,  i*''. , ua 
droit  réel- à td>  objet  : déterminé,  en  vertu  des 
dispositions  du  père-;- > • ■ , * . 

.«Quevlc  législateur  ayant  Juionéme.  indiqtié 
par  le  second  membre  de  l’art,  a de  la  loi  du 
14  flouéal.napi.ï  1 , quc.pourle,.îM;;y7feme/*t  <1ux 
dispositions  I du  père  >':>âl  fajudrait  .recourir 
l’art.  761  du  Code  , c’est-à-dire  , au  ibapitrs 
qui  règle»  les  droits  parcioüiiers  des  enfrms  na- 
turels , ûlv'.y 'a  tout  lien»  de.; icraire  que-'-t’està 
ce  miâmé  cbapilire  •qu'il"ia:  reinroyé.ip|Dur  lu 
réduction  , en  cas  d’excès  dans  les  dispnskiond  ' 
du  père-).'--^  '.tB  l '-.riu  '■■■■  * 

Que  cettp  manière  d'cAte*idre  la  loi;  ee trouve 
cousaccéc'.'pdT  d'autocité.ide  Mr  de , Mdoviltié  » 
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l’un  des  rédacteurs  du  Code  civil  , et  de  la  loi 
du  1 4 floréal  an  1 1 . » ( Analyse  du  Code  civil , ' 
tom.  a , pa».  243  ). 

« l)*où  il  suit , qu’en  réduisant  à moitié  l’ins- 
titution universelle  , faite  par  feu  Regnier  au 
profit  de  ses  enfans  naturels  , et  se  réservant 
l’autre  moitié  pour  les  sœurs  du  défunt , la 
cour  d’appel  séante  à Aix  , n’a  point  contrevenu 
à laJoi  , et  l’u  , au  contraire,  entendue  dans 
le  sens  le  plus  conforme  à l’esprit  du  Icgis- 
latetir.  » • ' • ■ ^ 

. P'oy.M.  Merlin,  Répert. ,r°.  Bâtard,  p.  667. 

. Depuis  cet  arrêt , la  cour  d’appel  de  Kimes  a 
eu  à prononcer  sur  la  cause  de  Feri^-Locombe, 
dont  nous  avons  parlé  , et  cette  cour  a appliqué 
les  principes  adoptés  par  l’arrêt  ci  - dessus. 
f^qÿez  h Jouriial  du  Palais  , 'seau  . 1S06  , 
559.  •J':-  ■ 'a  - • ' J ..  . 

;;.'ll.‘4)tt’est-çe  <|ue  l’art.-a  entendpar  txue  dis- 
position rjuit  a .. /ùcê  iJes  droits  • d’un'  : enfant 
naturel  ? r ' ■ J-  . il 

-vJiFatit  kil  lui  applûpuur,  l’art.  !. 761' diu  Code 
]Vaptd*’’on;,  quiicsigé-  xmR.déclaratioh expresse 
db  latpprt  .du  pïïro'ndturel  relative  à l’objet  de 
ta-cionarion?'  : aa,  r.  , 

!^iuus  croyons  que  l’art.  2 a voulu  parler 
uniquement  d’une  disposition  que  le  père  aurait 
ütice  pour  remplir  ses  enfans  naturels, de  tous  les 
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droits  qu’ils  pourraient  espérer  recueillir  un  joui* 
dans  sa  succession.  Nous  nous  fondons  sur  le 
texte  de  l’article  qui  n’emploie  pas  simplement 
le  mot  disposition , qui  ne  .s’arrête  pas  à un 
acte  quelconque  , mais  qui  ajoute  dans  Ia~ 
quelle  on  aurait  fiæé  les  droits  de  ces  en  fans 
naturels  , complément  que  l’on  ne  peut  séparer 
du  substantif  auquel  il  se  rattache. 

Il  faut  donc  de  toute  nécessité  que  l’on  dé- 
couvre dans  cette  disposition  une  volonté  , une 
intention  quek'Onquc  de  la  part  du  père  d’ap- 
povtionncr  sou  ej^ant  naturel  , de  lui  trans- 
mettre le  montanf  de  ses  droits  , du  moins  de 
les  déterminer  et  de  les  régler  ; autrement  la 
libéralité  serait  sujette  au  rapport,  et  l’enfant 
naturel  rentrerait  dans  le  domaine  de  l’article 
premier  du  meme  décret. 

Cependant  il  nous  semble  que  l’on  ne  doit 
pas  exiger  , de  la  part  du  père  naturel  , la 
déclaration  prescrite  par  l’art.  761  du  Code 
Napoléon,  parce  qu’à  l’époque  de  la  donation', 
cette  déclaration  était  inusitée  -,  que  le  donateur 
ne  pouvait  deviner  qu’elle  serait  consacrée  par 
le  Code  J que  l'art.  2 de  la  loi  transitoire  né 
l’exige  pas  j qukn-Hn  motv»ppliqucr  l’art.  761 
aux  donations  antérieures  au  Code  , ce  serait 
lui  donner  un  ellct  rétroactif.  . . , 

m.  Cnc  rcconuaissaoco  d’eufant  naturel  faite 
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60US  r«mpire  de  la  coutume  de  Paris , qui  rc- 
putait  solennel  un  lestameul  olographe  j est- 
elle  aujourd’hui  valable  ? 

Sans  doute  pareille  reconnaissance , si  elle 
était  faite  aujourd’hui  ne  remplirait  pas  le  vœu 
de  l’art.  554  , et  ne  serait  point  valable. 

Mais  de  quoi  s’agit-il  ici , uniquement  d’appré- 
cier un  acte  sous  le  rapport  de  sa  forme  : or , la 
forme  des  actes  est  toujours  régie  par  la  loi  en 
vigueur,  lorsqu’ils  sont  passés.  Ainsi  , authen- 
tique et  valable  avant  le  Code  , cet  acte  doit 
encore  aujourd’hui  avoir  toitj^son  elTet,  comme 
s’il  était  confQriqe  à l’art.  3^(0. 

S ni- 

Transactions  et  jiigemcns. 

\ 

La  loi  transitoire  a voulu  que  non-seulement 
la  volonté  du  défunt  fût  exécutée  , mais  en- 
core que  l’on  respectât  soit  les  transactions , 
soit  les  jugemens  intervenus  entre  les  parties. 

Cette  disposition  législative  porte  l’empreinte 
de  la  sagesse  la  plus  éclairée  , parce  que  les 


(i)  Voy.  Cours  de  Droit  Jrançais  , ' ’pSLV  M.  Proudhon, 
tom.  I ,pag.  IC).  — Le  Dictionnaire  des  arrêts  moderne», 
mol  Ttconnaissance  ■,  n*..jo. 
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parties  qui  , au  milieu  des  doutes , de  l’obscu- 
nté  que  présentait  la  loi  du  1 2 brumaire  an  2 , 
avaient  fait  disparaître  toute  incertitude  par  une 
transaction  ou  un  jugement , s’étaient  donné  à 
elles-mêmes  une  règle  que  nulle  disposition 
ultérieure  ne  pouvait  détruire.  Celle  qui  se 
trouve  lésée  doit  s’imj)uter  sou  erreur  volon- 
taire, et  plier  sous  le  joug  du  principe  qui  veut 
que  les  conventions  soient  les  lois  spéciales  des 
citoyens  , ai’t.  1 1 34  dn  Code  Napoléon. 

Mais  cet  aiticlc,  comme  les  précédens  , a 
donné  lieu  à des  diÛicultés  majeures. 

I.  L’arf.  5 de  la  loi  transitoire  s’applique-t-il 
conventions  passées  et  aine  jugemens  rendus 
entre  le  père  et  les  enfans  natm-nls  ? Ne  main- 
tient-il , au.  contraire , que  les  conventions  et 
>ugemens  postérieufs  au  décès  du  père , et  in- 
tervenus ontre  ses  héritiers  et  scs  enfans  na- 
turels ? 

Nous  pen^ns  que  l’article  cité  ne  maintient 
que  les  conventions  et  jugemens  postérieurs 
au  décès, du  père  : nous  nous  fondons  sur  ce 
qu’il  est  de  principe  que  l’on  ne  peut  transiger 
sur  son  état , mais  seulement  sur  les  intérêts 
pécuniaires  qui  en  dérivent  ; que  pendant  sa 
vie  le  père  ne  peut  traiter  de  sa  succession 
avec  ses  enfans  ; que  les  jugemens  obtenus 
par  ceux-ci  contre  leur  père  pour  lui  aiTacher 
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ulie  reconnaissance  , ne  pourraient  être  main- 
tenus sans  déroger  au  principe  proclamé  par 
l’art.  357  du  Code,  qui  défend  la  recherche  de 
la  patcriiilé  ; que  l’opinion  oonlraire  est  con- 
damnée par  le  discours  de  M.  Treilhard  qui , 
en  maintenant  les  jugeniens  rendus  entre  les 
parties  , fait  assez  connaître  qu’il  n’entendait 
parler  que  des  diflTicultés  sur\'enues  au  sujet  des 
successions  dos  père  et  mère  naturels  ; que 
celte  opinion  est  également  condamnée  par  le 
rapport  fait  au  Tribunal  par  M.  Huguet , dont 
avons  aussi  retracé  le  texte. 

C’est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  l’a  jugé 
par  deux  arrêts  diflérens  ; le  premier  rendu  en 
faveur  des  héritiers  Richon  contre  les  sieurs 
Brassicr  elGraminont  , le  i8  floréal  an  i3  , au 
rapport  de  M.  Bailly  (i)  -,  le  second  en  faveur 
de^  liéritiers  de  Jean  Lalo  contre  son  enfant 
iiatuj’cl  , le  i".  messidor  an  1 3 au  rapport  de 
IVl.  Doutrepont  , torn.  4 » pog-  49°  > Jurisp. 
du  Code  Napoléon. 

II.  Quels  sont  les  jugemcns  dont  l’an.  5 
oï  doune  l’exécution  ? 

Ce  sont  les  jugemcns  pUssés  en  force  de 
chose  jugée,  c’est- à - dire  ceux  qui  ont  été 


(1)  f'oj-.  le  Ri-pcrtoire  au  mot;  Bâtard,  pag.  654- 
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rendus  en  dernier  ressort , ou  contre  lesquels 
la  voie  d’appel  n’est  plus  admissible  , soit  parce 
que  le  délai  do  l’appel  est  expiré  , soit  parce 
qu’il  y a eu  acquiescement  aux  jugemens  de 
première  instance.  — Art.  5 , lit.  37  , ordon. 
de  1667. 

Mais  les  jugemens  en  premier  ressort  qui , 
au  i4  floréal  an  1 1 , étaient  encore  susceptibles 
d’appel  , et  contre  lesquels  on  n’a  pas  fait 
ultérieurement, usage  de  cette  voie;  ceux,  en 
un  mot , qui  ne  sont  passés  eri  force  de  chose 
jugée  , que  depuis  le  décret  transitoire,  doivent- 
ils  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ? 

On  pourrait  dire  que  ce  décret  ne  maintient 
que  les  jugemens  qui  , à l’époque  de  sa  pu- 
blication , étaient  inattaquables  ; qu’il  a entendu 
anéantir  les  autres  , en  vertu  de  la  maxime  , 
lex  interpellât  pro  hominc  ; qu’il  a vo^ulu  que 
tous  les  droits  qui  ne  se  trouveraient  pas  alors 
filés  d’une  manière  irrévocable  , fussent  régis 
par  les  dispositions  du  Code  ; qu’ainsi  il  a im- 
plicitement infirmé  tous  les  jugemens  encore 
susceptibles  d’opposition  ou  d’appel  ; qu’autre- 
nient  l’art.  3 deviendrait  absolument  inutile. 

Nonobstant  toutes  ces  raisons , nousadoptons 
le  système  contraire  , attendu  que  la  partie 
qui  n’a  pas  employé  en  tems  utile  un  moyeu 
sûr  pour  faire  infirmer  un  jugement  qui  la 
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blesse  doit  s’impuler  sa  propre  négligence  , et 
qu’en  laissant  écouler  le  délai  qui  restait  en- 
core à courir  , elle  est  censée  avoir  acquiescé 
au  jugement  attaqué,  et  ne  pas  vouloir  user  de 
la  lacullé  à lui  laissée  par  la  loi  transitoire. 

11  en  serait  autrement  si  le  jugement  avait 
clé  attaqué  en  tems  utile,  depuis  le  i4  floréal 
an  1 1 , il  ne  pourrait  plus  être  opposé,  l 'oyez 
un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Montpellier , 
p.  2i5  , tom.  a J Jurisp.  du  Code  Napoléon. 

111.  Un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  a statué  sur  l'état  de  l’enfant  naturel, 
a-t-il  une  Influence  nécessaire  sur  le  règlement 
des  droits  à réclamer  par  cet  enfant  ? 

La  négative  est  certaine  : un  enfant  pouvait 
faire  constater  son  état  sous  la  loi  du  i a bru- 
•maire , forcer  les  héritiers  légitimes  de  son 
père  à le  reconnaître  , établir  sa  l^iation  , son 
identité  , et  n’avoir  obtenu  auùune  part  des 
biens.  Disons  mieux  , en  jugeant  ainsi  , les  tri- 
bunaux ne  faisaient  que  se  conformet’  à la  juris- 
prudence constante  de  la  cour  de  cassation. 
Voyez  Deuevers  , an  , pag.  G3.  S. 

Ainsi , l’enfant  naturel  opposera  aujourd’hui 
son  jugement  , il  invoquera  l’art.  5 si  on  con- 
teste son  état  ou  sa  reconnaissance , tandis  qu’il 
rentrera  dans  lé  domaine  de  l’art,  t'^,. , et  par 
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conséquent  sous  l’empire  du  Code  Napoléon , 
chaque  fois  qu’il  s’agira  de  fixer  ses  droits. 

Nous  avons  développé  cette  doctrine,  tom.  5, 
pag.  385  , Jurisp.  du  Code  Napoléon. 

C’est  d’ailleurs  ainsi  que  la  cour  de  cassation 
l’a  jugé  , par  arrêt  du  i5  fructidor  an  i3  , 
au  rapport 'Ue  M.  Verges. 

IV.  Un  jugement  obtenu  par  un  enfant  contre 
la  veuve  de  son  père  naturel  , peut -il  être 
opposé  aux  héritiers  légitimes  de  ce  dernier  ? 

'Il  est  de  principe  qu’un  jugement  ne  peut 
être  opposé  qu’à  ceux  contre  lesquels  il  a etc 
rendu  , res  inlcr  alios  acta  vel  judicata  , nec 
nocet  nec  prodest. 

De  là  , il  résulte  qu’en  plaidant  contre  la 
veuve  , sans  appeler  en  cause  les  héritiers  de 
son  père  , il  ne  peut  opposer  à ceux-ci  le  ju- 
gement qu’il  a obtenu  contre  elle.  f'oj.  ib.  , 
tom.  5 , pag.  i48  (i). 

V.  L’héritier  légitime  peut-il  attaquer  pour 
erreur  de  droit  un  acte  de  partage,  une  transac- 
tion , un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 


(i)  La  cour  de  cassation  a d’ailleurs  rendu  hommage 
à ce  principe,  dans  la  célèbre  affaire  du  jeune  Voyneaii, 
lequel  s’est  fait  reconnaître  par  sa  mère  , et  plaide  au- 
jourd’hui contre  son  père. 
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par  lequel  il  a consenti  le  parln^c  égal  des  biens, 
quand  il  aurait  pu  , d’après  le  Code , exclure 
l’enfant  naturel  ? 

La  négative  résulte  clairement  du  principe 
consacre  par  l’art.  3 du  décret  transitoire. 

En  vain  objccte-l-on  que  l’iicriticr  s’csl  trompé 
sur  la  qualité  . de  son  co-parlagcant  , qu’il  lui 
supposait  le  litre  et  les  droits  d’iicritier , 
tandis  que  la  loi  transitoire  n’accorde  ni  l’un 
ni  l’autre  aux  enfans  naturels  ; que  celte  loi 
est  interprétative  et  remonte  jusqu’au  12  bru- 
maire ; que  tout  ce  qui  a été  fait  dans  l’igno- 
rance des  principes  consacrés  par  celte  loi 
interprétative  est  nul. 

On  répond  qu’il  s’agit  ici  d’une  erreur  de 
droit  et  non  d’une  erreur  de  fait , que  celle- 
ci  entraînerait  la  nullité  du  partage , tandis  que 
celle-là  ne  peut  pas  produire  le  même  effet , 
ainsi  que  l’enseigne  Voët  dans  son  petit  Traité 
de  Familid  crciscinidd , cap.  14,  n”-  ta. 

Quod  si  (jtits  per  errorem  facti  divisionem 
cum  alio  celehruvcrit  , quem  pulahat  sibi 
cohceredcni  esse  , quem  tamen  postmodiini 
appareat , d/um  nec  cohœredem  esse  , nec  ad 
ejusdem  de/uncti  successiunehi  debuisse  con- 
currere;  dubhim  riutli  esse  debet  qttin  protinùs  , 
cognitd  veritale  j rescindenda  sit  ad  hæredis 
veri  petitionem  divisio  cum  jalso  cohœrcde 
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facta  : error  etenim  fatiti  si  modo  probabilis 
fuerit , etc. 

Mais  il  en  est  autrement  de  Ferretir  de  drott. 

De juris  errore , cf)titinue’lcinéme  atileur,  no« 
idem  forte  videri  posse  dicendum  , cum  re^uJa 
prodit  a sit , ejus  , quod  per  juris  ignorant  iam 
datiun  aut  solutum  est , cessare  repetitionem  , 
neque  cuiquatu  acquireie  volenti  juris  igno- 
rantiam  prodesse  sed  nocere  : errtmlibus  sub- 
veniriy  non  stuUis  qui  quid  contrà  jus  admi- 
serunt. 

' Cette  distinction  s’applique  à tous  les  actes 
de  partages  et  transactions  consentis  pendant 
la  lacune , par  rfaéiiticr  en  faveur  de  l’cnfanc 
naturel. 

Quant  à l’erreur  commise  eatne  les  memes 
personnes  dans  un  pigement  anterieur  à la  loi 
transitoire  , voj  ez  un  arrêt  die  la  cour  d’appel 
de  Bordeaux  , tom.  5 , pug.  iS'j  , Jtirisp.  du 
Code  Napoléon.  , 

VI.  Un  jugement  qui  ordonne  , depuis  le 
Code  , la  continuation  d’une -pension  alimen- 
taire obtenue  en  justice  par  l’enfant  naturel 
jusqu’à  la  promulgation  du  Code  , est-il  attri- 
butif d’un  nouveau  droit? 

En  conséquence  , les  inscriptions  qui  auraient 
été  prises  par  des  tiers  depuis  le  Code  au  second 
jugement,  primeraient-elles  les  enfans  naturels? 

:5 
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Le  second  jugement  doit  nécessairement  se 
rattacher  au  premier  et  se  lier  avec  lui  de 
manière  que  dans  l'intervalle  aucun  droit  hy- 
pothécaire u’ail  pu  être  transmis  à des  tiers  au 
préjudice  de  l’enfant  naturel,,  qui  a transcrit 
son  premier  litre. 

Nous  nous  fondons  sur  ce  que  l’action 

exercée  par  l’enfant  , depuis  le  Code  , n’est 

qu’une  suite  , une  continuation  de  sa  première 

action  , que  l’obligatiott  imposée  au  père  de 

fournir  des  alimens  aux  eiifans  est  perpétuelle 

dans  sa  cause,  qu’elle  ne  cesse  qu’à  l’instant  où  ils 

ne  sont  plus  nécessaires  , que  jusque-là  ils  sont 

dus;  qu’en  conséquence , dans  l’espèce  le  second 

jugement  ne  fait  qu’ordonner  l’exécution  du 

premier,  et  aucun  créancier  n’a  pu,- dans 

l’intervalle  , prendre  une  inscription  capable  de 

'primer  celle  de  l’enfant. 

« 

La  question  s’est  présentée  devant  la  cour 
d’appel  de  Paris  , et  elle  a clé  décidée  dans  le 
même  sens  ',  par  arrêt  du  8 août  1806.  P'oj  ez  le 
Journal  'du  Palais  , 2*.  Sem.  1806  , pag.  555. 

VII.  Un  'arrêt  rendu  avant  la  révolution, 
par  lequel  'un  homme  aurait  été  forcé  de 
reconnaître  un  enfant  naturel  , et  de  lui  payer 
une  pension  alimeulàire  , pcut-il  le  contraindre 
à la  payer  sous  l’empire  du  Code  ? 
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Celte  quéslion  est  dilficile  en  ce  que  , d’une 
part  , une  reconnaissancé  arrachée  par  des 
poursuites  judiciaires  , n’est  point  aujourd’hui 
regardée  comme  valable  , et  que  de  l’autre  , 
Fart.  5 de  la  ldi  transitoire  commande  impé- 
rieusement de  respecter  l’àutorilé  de  la  chose 
jugée.  ' 

Elle  nous  a été'prtjposéé'  récemment  dans 
une  espèce  rapportée  dans  le  NoÙTéau  Réjier-- 
toire  , tom.  *4  > tnùi' Edticatioh  tlcs  'èiljàns 
naturels.’  ' ' • *,  ' •*'  ■ • 

Le  sieur  Percerai - Lameillardièrc  avait  été 
forcé  de  reconntaîtrc  , comme  son'  fils  naturel  , 
un  enfant  de  la  demoiselle  Locros-tie-Princé. 

Un.  airét  du  parlemellt  -dc  Paris  , du  3 s'ep-^ 
tembro  17^5,  l’avait  même  condamné'  à 'four- 
nir  , à’  coi-  enfant-,  une  pénéidn  'aliihfcd'fuire 
de  ôoo'fr.  par  an.  ' .•  *-  "'V  t 

> Arrivé-’  sews  le  ! Code  Napoléon',  le'  siéur 
Perceval  s’est  refusé  à servir  celte  pension  , 
attendu  que  sa  reconnaissance'  n’avaif  été  <^ue 
l’effet  de  la  contrainte' et  des  'pôUrshîteS  judi- 
ciaires exercées  contre  lui  ' par  la  dctridiisèlle 
de’'PEincéi'  ' !•  : . • • - ! 

Noius  avons  pensé  que  le  sieur  Perceval  était 
fondé  dans  son  refus , 'parce  que  sa  recon'ûais- 
sance  était’  l’ouvrage’  de  la  crainte  ','”èt'  "tiue 
l’arti  '5  de  la  loi  transitoire  n’entend  niaintenir, 
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que  les  jugemensqui,  d’une  part,  ont  clé  rendus 
entre  les  héritiers  et  l’enfant  naturel , et  qui , 
d’autre  part , ont  réglé  les  droits  de  cet  en£int. 

Or  , un  arrêt  qui  n’accorde  que  des  alimcns  , 
qui  ne  préjuge  rien  sur  les  droits  successifs  , qui 
ne  peut  même  rien  statuer  fur  ce  point  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoirs  et  violer  tous 
les  principes  , ne  peut  être  mk  au  nombre  des 
jugemens  maintenus  par  l’art.  3. 

La  cause  a été  portée  devimt  la  cour  d’appel 
d’Orléans  , mais  il  n’est  point  intervenu  d’arrêt 
définitif,  attendu  le  décès  de  l’enfant  naturel 
pendant'  l’instance. 

Vm.  Mais  un  enfant  naturel  reconnu  vo- 
lontaû’ement  par  son  père  , et  qui  aurait 
obtenu  de  lui  des  alimens  par  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée , pourrait-il  recueillir 
une  portion  quelconque  dans  la  succession  do 
son  père,  ouverte  sous  l’empire  du  Code  Na- 
poléon. 

L’afilrmative  nous  parait  certaine.  D’une 
part , c’est  un  principe  incontestable  que  la 
reconnaissance  , quoique  antérieure  aux  nou- 
velles lois  , est  valable  , pourvu  quelle  soit 
authentique  ; d’autre  part , ce  jugement  rendu 
entre  le  père  et  l’enfant  , ne  peut  dans  le  cas 
particulier  être  oppose  ni  aux  héritiers  ,;  ni  par 
les‘ heritiers,  C’est  un  point  de  droit  désormais 
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constant  qu’iin  jugement  qui  assure  simplement 
des  alimens  à des  enfans,  qui  ne  règle  pas  leurs 
droits  , ne  peut  avoir  l’eflel  de  placer  ces  eufans 
dans  le  caS  d’exception  prévu  par  l’art.  3 , et 
qu’il  les  laisse  sous  l’empire  de  la  règle  ge- 
nerale consacrée  par  l’art,  de  la  loi  tran- 
sitoire. Ainsi  cet  enfant  doit  recueillir  la  portion, 
que  lui  assure  l’art.  j5j  dû  Code(i). 

yj.  sur  cette  matière  M.  Merlin  dans  son 
Plouveau  Répertoire,  au  mot  ; M.  Chabot 

(de  l’Allicr)  , dans  ses  Questions  transitoires  , 
au  mot  En/ant  naturel-,  et  sur-tout  notre  Dic- 
tionnaire des  Arrêts  modernes  , aux  . mots 
Enfans  ^ tit.  a et  3 , et  l^econnaifsançe. 


» ' ♦ 

Tel  est  le  tableau  analytique  du  Droit  an- 
cien , du  Droit  Romain  , du  Droit  français  , 
de  la  législation  intermédiaire  et  transitoire  sur 
les  Enfans  naturels;  tableau  qui  compose  Iq 
première  partie  de  ce  Traité. 


(i)  Il  s’ast  présenté  un  bien  plus  grand  nombre  de 
questions  et  de  diilicultés  sur  le  sens  et  l’interprétation  du 
décret  transitoire  ; mais  les  unes  nous  ont  paru  minu- 
tieuses , les  autres  n’olTrent  qu’un  intérêt  passager , et 
presque  toutes  se  résolvent  par  une  juste  application  des 
principes  que  nous  avons  retracés. 
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sëco:nde;  partie. 

J .,1  DROIT  NOUVEAU.* 

...  ij  ;i ■' ■ > . 1..  I 'II*  ^ ' 


• ISoos'* sommes  actuellement  arrivé.s  au  vé- 
rilâblc*  objet' de  ce  Traité  , ' c’est-à-dire  , à la 
discussion  de  la  partie  dü  Code  Kapblcon  qui 
lixë.  Ictat;  et  détermine  les  droits  des  eiifans 

naüircls..'c  - 

iVous'diviserons  tCttd  seconde  partie  eh  deux 
livres  dill'crcns. 

Le  premier  traitera  des  enfans  naturels  lé- 
ffilin 

prnii 

titnés.  * ’ . . . 

.■ ■ 


“ 'iccoild  cnrnpVendi  a , dans  son  dévclop- 

'o'I  : ■ , :i>  ‘ ■ ...fl  • 

eiii',  tous  les  cnians  naturels  nOn-legi- 
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LIVRE  PREMIER. 

Des  enfans-  'naturels  ' légitimés. 

• i ''V#  ' ’»T»  ^ 

Un  enfant  naturel  peut  être  légitimé. 4e  deux 
manières  : 

1".  Par  le  mariage  subséquent  de  ses,  père 
et  mère  ; ^ 

2°.  Par  l’adoption. 

Pîous  ne  connaissons  sôus  le  Code  aucun 
autre  mode  de  légitimation  j toiis  ceux  qui 
avaient  été  successivement  introduits  par  'la  loi 
romaine  , et  qui  sont  retracés  pag.  5a  , sont 
abrogés.  * • 

!Pîou9  examinerons  donc  sous  deux  titres  dif- 

férens  'les  deux  -seuls  mofdes  de  légitimaûçft- 

adoptés  par  le^Code  Napoléon;  “ 

».  , , . , < . . ) . . I . » 

..  ...  ,i' . .■  .:vV:q 

,1  ; . , ' I , t î’.  , 

-i  1 > •.  ^ 
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De  la  légjitimatiork  par  mariage  suhsé- 
quent  ,*  de  son  origine  et  de  ses 
^ets^  ' ' r , ; 


' I.  Qu  est-ce  que- la  légitimation  par  mariage 
subséquent  ? 

C’est  une  liction  de  droit  qui  attache  au 
mariage  des.,  père  .et  mère  la  faveur  d’élever 
leurs  eiifans,  .naturels  préçxistans  au  rang,  des 
enfans  légitimes  (i).  ^ 

II.  Avant  Çonstantin-le-Grand  ce  mode  de  lé- 
gitiniatioit  n’était  pas  contt»  y les  enfans  .na- 
turels , il.  est  vrai , ne  pouvaient  appartQu,ir;à 
aucune  famille,  mais  iU  écaient  sut  /urw et 
sous  beaucoup  de  rapports  , leur  condition 
était  préférable  à celle  des  enfans  légitimes. 

C’est  principalement  en  faveur  du  père  na- 
turel que  ce  mode  de  légitimation  fut  intro- 
duit , et  dans  la  vue  de  mettre  ses  enfans  na- 
turels sous  sa  puissance. 


(i)  V<y.  Alteserra  , de  jictienibus  juris , cap.  9. 
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L’empereur  Coostaulm  consacra  le  principe 
de  celle  légitimalion  par  une  consliluilun  spé* 
cia]e  qui  n’a  point  clé  conservée  , mais  qui 
esl  rappelée  en  ces  termes  par  l’empereur 
Zenon , clans  la  loi  5 , Cad.  de  naturalibus 
liberis. 

Divi  Constantini , ( qui  venerandd  christia- 
norum  fide  romanum  munivit  imperium) ^ super 
ingenuis  concubinis  duceridis  uæoribus , Jiiiis 
quinetiam  eæ  iisdem  vel  antè  matrimonium 
vel  posteà  progenitis  > suis  ac  legitimis  haben- 
diSy  sacraCissimam  Constitutionem  rénovantes, 
jubemus  eos  , qui  antè  hanc  legem  ingenua- 
ruin  miilierum  nuptiis  minime  intercedentihus  y 
electo  contubernio  , cu/uslibet  sexiis  JUios 
procreaverint  ; quihus  milia  videlicet  uxor  est, 
nulla  ex  justo  matrùnonio  legHimo  proie 
suscepta  ; si  voluerint  eas  uxores  ducere , 
qute  anteà  fuermt  concubinoc  i Utmeànfugium, 
k^timum  , cum  hujusinodi  mttlieribus  mge~ 
nuis  ( ut  dictum  est  ) passe  contndiere  , quan 
fdios  utriusque  sexûs , ex  earumdem  mulie^ 
mm  priore  contubernio  procreatos  , mox  post- 
quanuttaptUe  cum  matribus  eorum  fuerint 
eelebratœ  , suos  priiriet  in  potestate  Jieri:  et 
cum  fus  qui  posteà  ex  eodem  matrimonio 
suscepli  fuerint  vel  solos  ( si  nullus  alius  de- 
indè  nuscatur)  tam  ex  testamento  "wkntibus 
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patrihus  ctiam  ex  intégra  succedere  quant  ah 
intestata  petere  hcereditatem  paternam  , etc. 

Il  faut  faire  sur  cette  loi  deux  observations 
importantes.  ‘ 

ha  première , que  le  principal  objet  de 
l’empereur  Constantin  était  de  déraciner  le 
concubinage  , et  d’engager  les  chrétiens  à se 
marier.  ' ' • v.  . 

La  seconde  , que  cette  loi  n’accordiiit  la 
faveur  de  la  légitimation  qu’aux  enfans  nés 
avant  ■ sa  ' promulgation  et  non  à'  ceux  qui 
naîtraient  de  personne»  libres  à '^f^cq-ez 

Godéfi*oy  "sur  • le  liv.“'î  j Cad.  Thébd.  'de 
natur.  Ub\  )'  ' ' ‘ V "'  r.  . 

'•  Mais  , en  l’an  5o8  , renrpèréur  Ahast&se'  anl- 
mc  du  riîéme'  esprit  renouvela'  cette  constitu- 
tion ; et  ajoatu  cette  disposition 'remarquable, 
t In  postkküm.  v.  quisquis'  hujus- 

ntodi  muUerem  uxôris  loco\'^dotûlibus  instru- 
mentis  Gottfeiàfis- , habuerit  \ ^pYo  ejus  sohole 
.umilem  ôamdemque  /6r>fiant  ' ciistodirf)}  L.' 6 , 
God.  i65'.< v ^ 'If.  iN'.v  .. 

-’-On  ernt  -généralement  ^tè-par  cette  pbrttse 
In . poiterum  P etc.  remjrerertr  ’avait  Voulu'Ulta- 
cber- Wertlaft  "de  la  léfNeitiiatîtni»  à'  \ous  les 
mariageS^*>dc  ' concubins  sans  distingVtcr  le 
passé  de  d’avejiif.  ' ' ' ' '«Y'  -' 

• Du  moins 'en  5i9  i’cinpercfur  Justin  expliqua 
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C6tlc  loi  dans  ce  sens  : Pro  cjustPm  Ifgis  te- 
nore  in  matrimoniis  tune  constanlihns  vrl 
postea  contraetîs.  Mais  vonlrtnt  réprimer  le' 
concubinage,  il  abrogea  ce  mode  de  légiti- 
mation. , < 

In  posterum  verb  sciant  cunnes  Icgitimis' 
matrimoniis  Is'^Uimam  sihi posteritatem  quee-' 
rendant  f ac  siprcedicta  Constitutio  lata  non 
esset.  L.  7,  ihiiL  . -.J'..  . ..  1 

Son  dessein  fut  donc  d’enlever  par  la  suite  aux- 
citoyens  1 espoir  de  réparer  par  ■ Ife  mariage  les' 
erreurs  du  concubinage.  Mais  l’empereur  Jusli-f 
nicn  son  fils  changea  encore  celte  dispo.silion , ‘ 
et  décida  que  ce  mode  de  légitimation  pourrait^ 
également  être  employé  j sans  aucune  distinc- 
tion entre  le  passé  et  l’avenir.  q 

^ C uni  qiiis  à , muliere  libéra  et  cujus  matri-^ 
moniuni  non  est  legibus  interdictum  y cujus- ^ 
que  consuctudino  ^udebut  y aliquos,  liherps 
habuerit , niininii^  dolalibus  mstnimentis^çom^, 
positis  y posteà  'putem  eæ.çddeniajffectxone,^ 
etiam  ad  nu pt  ta  lia  pervenerit  instrumenta  , eti 
alios  iterum  e.r  codent  niatrinipnia  ((^cros  pron. 
creaverit  : ne  ,postcriores  liberâ\yyf(jHii  post 
dotem  editi  sunt  , sibi  omne  paLarnm\i  patri-j 
rnoniiini  vindicaiy  (ludegjit^  Jmtres  suos , qui 
antù  dotem  ficrant,  nati , ab  hcerpdilate  pa- 
ternel reprUcnles. , . . L.  10,  Cod.  de  nat.  li(y,-\ 
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Celte  loi , il  est  vrai , comporte  plusieurs 
expressions  très  - obscures  ou  du  moins  irès- 
^quivoques  ; mais  Justinien  a levé  cette  ambi- 
guité par  la  loi  ii  du  même  titre;  par  la 
Novelle  la  , chap.  4 > P®''  Novclle  18, 
cliap.  ïi  ; parla  Novelle  78,  cbap.  5 et  4 i 
et  par  la  Novelle  89  , chap.  8 , dont  il  serait 
trop  long  de  rappeler  ici  les  termes. 

Quoi  qu’il  en  soit  , d’après  ces  Novelles  il 
fut  permis  de  légitimer  par  mariage  subsé- 
quent non-seulement  les  enfans  nés  d’une 
femme  ûi^énue , mais  d’une  affranchie  , ou 
d’une  esclave  avec  laquelle  le  père  aurait  vécu 
ca  concubinage. 

Mais  les  enians  nés  ex  nefario  coitu  ne 
pouvaieht  jamais  aspirer  à celte  faveur , quoi- 
que par  la  suite  il  y eût  eu  mariage  entre  leurs 
père  et  mère.  ' ' 

C’est  ce  que  décident  la  loi  ii  , Cod.  de 
nat.  lih.  aux  mots  eam  tamen  curn  qud  pù- 
terat  habere  connabium  , et  la  161  10  ib. , citée. 
Elle  porte  : cum  qnis  a muliere  Hberd  et  cujus 
malrimonitan  non  est  interdictum 

Les  Novdlcs  T 3 , chap.  4 > ft  8g,  chs’..  8, 
contiennent  les  mêmes  dispositions  (i). 


(0  ci-devant  la  loi  5,  Coà.  de  natur.  lit- 

pag.  55. 
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III.  La  légitimation  avait  pour  effet  d’assimiler 
les  enfans  légitimes  aux  enfans  légitimes. 

....  Per  omuia  consequentur  jus  familiœ  , 
ùgnationis , nohüitatis  y succession/s , et  hahent 
in  universwn  jura  legitimnrum  liberorum  per- 
indè  ac  si  (aies  non  facti , sed  nati y'uissent. 
Voët  , 25*7  , 6. 

Tels  sont  l’origine  > la  cause  et  les  efiets 
de  ce  mode  de  légitimation. 

Tel  aussi  il  a été  reçu  dans  nos  mœurs. 

Cependant  le  concubinage  n’ayant  pas  été  to- 
léré en  France  , et  tous  les  enfans  nés  hors 
mariage  ayant  été  rangés  dans  la  classe  des 
Bâtards  , appelés  à Rome  Spiirii , vel  vulgo 
quœsiti,  lesquels  ne  pouvaient  jamais  jouir  du 
bienfait  de  la  légitimation  , on  en  devrait  con- 
clure que  les  lois  romaines  que  nous  venons 
de  retracer  , n’ont  pu  se  concilier  avec  nos 
usages. 

Mais  les  vues  de  l’empèreur  Justinien  ont 
paru  si  sages  , si  politiques  , si  conformes  à 
l’esprit  du  christianisme  , que  le  droit  cano- 
nique , par  le  chapitre  Tanta  vis  , etc.  aux 
Décrétales , a accordé  le  bienfait  de  la  légiti- 
mation à tous  les  bâtards,  nés  de  person- 
nes libres  , à ceux  appelés  ÇSpurii  vel  Nothi) 
comme  à ceux  procréés  dans  le  concubinage. 
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quoiqu’à  Rome  ce  bienfait  n*eùt  clé  assuré  qu’à 
ces  derniers.  ^ 

Cependant  d’après  le  droit  canonique  un 
bâtard  adultérin  , ne  pouvait  jamais  être  lé- 
gitimé , la  Décrétale  Tanta  contenait , sur  ce  ] 
point  , une  disposition  expresse  : Si  autem 
vir  , vivente  uæore  sud , aliain  cognoi'erit , 
ejc  ed  prolem  susceperit , licet  post  mortem 
uxoris  eumdem  duxerit  y nihilominus  spurius 

erit  Jilit^s quoniam  matrimonium  legitimum 

inter  se  contrahere  non  potderunt. 

Telle  est  l’analyse  de  la  législation  romaine  et 
française  sur  la  légitimation  des  Enfaus  naturels 
par  mariage  subséquent. 

f'oj.  au  surplus  sur  le  Droit  romain , les  au- 
teurs cités  pag.  58  dece  Traité  , et  sur  le  Droit 
français,  le  Nouveau  Répertoire,  au  mot  Légi- 
timation , sect.  1 , p.  -ySG.  — Lebrun  , tom.  i 
p.  2o6.  Rousseau-Lacombe  , ih.  sect.  t”. 


Les  auieur.s  du  Code  Napoléon  ont  adopte 
ce  mode  de  légitimation  par  les  mêmes  motifs 
, qui  avaient  dicté  le  cbap.  Tanta  vis  cité. 

Les  discours  que  nous  allons  rapporter  nous 
eu  oÜient  la  preuve. 


'■  4- 
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E X T R A i T 

Du  Discours  de  M.  Bigot -Pbéamekeu  , 
orateur  du  Gouvernement. 


Après  avoir  établi  les  règles  sur  la  filiation  des  enfans 
légitimes  , la  loi  s'occupe  du  sort  des  enfans  nés  hors 
mariage. 

Elle  inet  dans  une  classe  à part  ceux  qui  , étant  nés 
de  pères  et  mères  libres  , peuvent  être  élevés  au  rang 
d’enfans  légitimes  , lorsque  leurs  pères  et  mères  s’unissent 
par  les  liens  du  mariage. 

La  légitimation  par  le  mariage  subséquent  fut  au 
nombre  des  lois  romaines. 

Le  droit  canonique , suivi  à cet  égard  en  France 
depuis  un  grand  nombre  de  siècles  , mit  aussi  au  nombre 
de  ses  principes  , que  la  force  du  mariage  rendait  légi- 
times les  enfans  que  les  époux  avaient  eus  ensemble 
antérieurement. 

L’ordre  public,  le  devoir  du  père,  l’inlérét  de  la 
mère  , la  faveur  due  à l’enfant  , tout  concourt  à faire 
maintenir  celte  espèce  de  légitimation. 

L’ordre  public  est  intéressé  à ce  que  l'homme  et  la 
femme  qui  vivent  dans  le  désordre,  aient  un  nioven 
d’éviter  l’un  et  l’autre  de  ces  deux  éedeils  , celui  de  se 
séparer  par  dégoût  , ou  celui  de  continuer  un  com- 
merce illicite.  La  loi  leur  offre  dans  une  union  sainte 
et  respectable  des  avantages  assez  précieux  pour  les  porter 
à la  contracter. 

Au  .nombre  de  ces  avantages , l’homme  aura  celui  de 
procurer  à l’enfant  pour  qui  la  nature  .doit, lui  avoir 
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inspiré  des  sentimens  de  tendresse , toutes  les  prérogi- 
tives  que  donne  dans  la  société  la  qualité  d'enfant  légi- 
time. C’est  même  de  sa  part  un  devoir  que  sa  conscience 
doit  sans  cesse  lui  rappeler. 

Cette  légitin)ation  est  pour  1a  femme  le  plus  heureux 
moyen  de  réparer  sa  faute,  de  recouvrer  son  honneur, 
et  de  se  rendre  digne  des  titres  honorables  d’épouse  et 
de  mère. 

Les  enfans  nés  d’on  père  et  d’une  mère  qui  deviennent 
ensuite  époux  légitimes  , ne  sauraient  être  plus  dignes 
de  faveur  que  quand  ils  invoquent  les  effets  d’une  union 
ipû  a des  rapports  si  intimes  avec  leur  naissance  anté- 
rieure. 

Cependant , si  l’intérêt  des  moeurs  a fait  admettre  1t 
légitimation  par  mariage  subséquent  , ce  même  intérêt 
s’oppose  à ce  qu’elle  ait  lieu  , si  les  enfans  ne  sont  pas 
nés  de  père  et  de  mère  libres.  Les  fruits  de  l’adultère  ou 
de  l’incestc  ne  sauraient  être  ensuite  tissimilés  à ceux  d’on 
■hymen  légitime. 

Il  est  encore  , pour  le  repos  des  familles  , une  condi- 
tion exigée  des  pères  et  mères  : ils  doivent  reconnaître 
■vant  le  mariage  ou  dans  l’acte  de  sa  célébration , les 
. enfans  qu’ils  ont  à légitimer. 

Ceux  qui  regrettent  que  la  reconnaissance  postérieure 
à la  célébration  n’ait  pas  le  même  effet , pensent  que 
la  légitimation  est  une  suite  nécessaire  du  mariage  , et 
ils  craignent  que  la  pudeur  ou  l’intérêt  de  ne  pas  aliéner 
le  coeur  de  parens  austères , n’ait  empêché  les  époux  de 
fiiire  à tems  les  actes  de  reconnaissance. 

La  régie  suivant  laquelle  le  mariage  légitimait  de  plein 
droit , avait  été  admise  dans  le  système  où  la  recherche 
de  la  paternité  li’était  pas  interdite.  Alors  l’enfant  con- 
aarvait  toujourt  le  droit  de  prouver  contre  ses  père  et 
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mère' l’origine  de  sa  naissance  ; il  n’avait  pas  besoin 
d’être  reconnu.  Mais  lorsqu’il  n’y  a de  paternité  constante 
que  par  i.i  reconnaissance  mênie  du  père  , ainsi  qu’on 
J’espliquera  dans  la  suite  ^ il  est  indispensable  que  l’enfant 
soit  d’abord  avoué  pour  être  ensuite  légitimé. 

La  lésilimation  n’est  pas  un  effet  nécessaire  du  ma- 
riaje  : elle  n’est  qu’un  bénéfice  de,  la  loi.  Autrefois 
même  , dans  pldsieurs  pays  , elle  devait  être  rendue 
solennelle  par  des  cérémonies  publiques  au  moment  de 
la  célébration. 

Dans  d’autres  , tels  que  l’Angleterre  , on  ne  l’a  point 
•adoptée  ; elle  y a été  considérée  comme  favorisant  le 
concubinage. 

Dans  la  loi  proposée  , si  on  la  regarde  comme  utile  à 
l’ordre  public  , ce  n’est  qu’avec  des  précautions  dictéçs 
par  l'expérience. 

Les  enf.ms  nés  hors  mariage  n’ont  point  en  leur 
faveur  de  présomption  légale  de  leur  naissance  ; ils  n’ont 
qu’un  témoignage  : il  doit  être  donné  dans  un  tems 
non  suspect.  La  loi  ne  peut  laisser  à des  époux  la  faculté 
de  s'attribuer  des  enfans  par  leur  consentement  mutuel. 
Les  familles  ne  doivent  pas  être  dans  une  continuelle 
incertitude.  * 

La  pudeur  ou  la  crainte  par  lesquelles  un  suppose  que 
les  père  et  mère  ont  pu  être  enchaînés  avant  le  mariage  , 
et  à l’époque  de  sa  célébration  , né  sont  pas  des  motifs 
d’admettre  une  reconnaissance  t.irdivc. 

La  loi  ne  saurait  faire  entrer  en  considération  une 
fausse  pudeur  et  des  vues-d’iiitérét.  II  est,  au  contraire, 
dans  ses  principes  que  rien  ne  peut  dispenser  d'obéir 
à la  conscience , et  de  remplir  les  devoirs  de  la  nature. 

(332.  ) Cette  ^égitimaton  est  admise  même  en  faveur  des 

16  * 
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enfans  déct'ilps  qui  ont  laissé  une  postérité , et , dans  ce 
cas  , 'elle  profite  à leurs  descendans. 

L’équité  a prescrit  cette  mesure.  La  légitimation  du 
père  aurait  eu  sur  le  sort  et  sur  la  fortune  de  ses  enfans 
une  telle  influence  , qu’elle  ne  saurait  ‘être  regardée 
coininc  un  bienfait  <[ui  lui  soit  personnel.  C’est  un  chef 
de  famille  que  la  loi  a voulu  créer  ; si  ce  chef  n’existfe 
plus  , ses  dcscendins  doivent  être  adni&  à le  représenter. 

( 333.  ) Une  déclaration  du  26  novembre  16Î9  avait  dé- 
claré incapables  de  toute  succession  les  enfans  nés  de 
femmes  que  les  pères  avaient  entretenues  , et  qu’ils 
avaient  épousées  à l’estrémité  de  la  vie. 

Cette  disp'osition  , qui  ne  fut  d’abord  appliquée  qu'aux 
pères,  fut  ensuite  étendue  aux  femmes  par  un  édit  de 
1697  , et  l’incapacité  de  succéder  fut  rendue  commune 
aux  enfans  même  qui  naîtraient  après  ces  mariages  , et 
• leur  postérité.  ' 

Aucune  loi  semblable  n’avait  encore  été  rendue.  Elle 
fut  déterminée  par  quelques  arrêts  dont  les  plus  anciens 
sont , de  peu  d’années  , antérieurs  à la  déclaration  de 
1659.  Elle  dérogeait  au  droit  commun  , qui  donnait  alors 
au  mariage  la  force  de  légitimer*  les  enfans.  Elle  a 
toujours  trouvé  de  nombreux  contradicteurs.  L’expel-ience 
d’un  siècle  et  demi  prouve  que  la  société  n’en  a pas 
retiré  des  avantages  réels  , et  il  peut  en  résulter  des 
inconvéniens  très-graves. 

Et  d’abord  , n’y  a-t-il  pas  contradiction  à permettre 
le  mariage  a quelque  époque  de  la  vie  que  de  soit  , et 
à priver  ce  mariage  d'un  effet  aussi  important  que  celui 
de  la  légitimation  des  enfans  (jui  pourraient  en  naître , 
ou  qui  seraient  nés  antérieurement  ? 

Ce  contrat  exige  des  formalités  et  des  cérémonies  exte- 
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rieures  , (|ui  donnent  la  cerlitudi  que  1rs  époux  y ont 
consenti  avec  rrllcxion  et  avec  persévérance. 

Comment  sup|xjscr  qu’iU  aient  été  capibles  de  réflexioa 
pour  leur  mariage  , et  qu’ils  aient  été  incapables  de  taire 
avec  discernement  la  reconnaissance  d’enraiis  qu’ils,  au- 
raient eus  antérieurement.  ’ 

Le  mariage,  dans  son’ institution  et  dans  sa  fin  , est 
tout  en  faveur  des  enfans.  Quelle  serait  donc  cette  espèce 
de  niariago  incompatible  avec  leur  légitimité  2 : 

On  a senti  que  dans  la  loi"  de  , il  V avait  iiné 

incousé-pience  , en  ce  que  le  mari.ige  contracté  à l’extré- 
iiiilé  de  l.a  vie  était  sufütant  pour  légitimer  les  enfans 
nés  postérieurement , t.andis  que  ce  mari.ige  était  déclaré 
insuflisant  pour  légitimer  les  enfans  dont  la  naissance 
serait  antérieure.  On  a,  dans  la  loi  de  i(>97  , fait  cesser 
cette  contradiction  p.ir  une  disposition  plus  étrange 
esicore  et  plus  destructive  de  tous  les  principes.  Ou  a 
enveloppé  dans  la  proscription  les  enf.ins  nés  dejiuis 
im^ariage  légitime,  comme  ceu.x  nés  an!érieurement. 

Si  on  peut  citer  quelques  exemples  de  reonnaissaiiccs 
suggérées  , combien  d’autres  dictées  par  la  conscience 
auront  été  étouffées  ! La  seule  crainte  de  l.i  fraude  né 
doit  pas  être  un  motif  pour  interdire  des  actes  com- 
mandés par  !a  justice.  ^ 

On  a craint  que  le  concubinage  ne  lut  encouragé , si 
les  fcmiiics  qm  se  livrent  à ce  désordre  pouvaient  se 
marier  à l’éjioque  où  l’homme  , près  du  tombeau  , ne 
serait  plus  arrêté  par  aucune  considération. 

L’expérience  a prouvé  que  les  recherches  sur  le  con- 
cubinage d’une  femme  devenue  éj»ouse  légitime , n’imt 
présenté  que  des  scènes  scandaleuses  , sans  utilité  poul- 
ies mœurs  : l’hounêtcté  publique  ne  peut  pas  permettre 


Digitized  by  Google 


TRAITE 


a4i 

qae  , pour  sacriiîer  des  enfans  , on  commence  par  désho- 
norer la  mèro.  Son  mariage  ne  serait  pas  annulié  ; elle 
•erail  décorée  du  titre  de  femme;  sa  conduite  antérieure 
serait  couverte  de  ce  voile  respectable  ; et  cette  conduite 
ne  pourrait  plus  être  opposée  qu'à  ceux  qui  n’en  sont 
pas.  coupables. 

Les  mariages  à l’extrémité  de  la  vie  sont  très-rares; 
ce  qui  prouve  qu’il  n’esl  point  dans  le  cœur  de  l’homme  , 
sur-tout  lorsqu’il  a des  enfans  , d’attendre  «es  derniers 
momens  pour  assurer  leur  sort.  - 

Le  respect  dû  aux  mœurs  , la  justice  à rendre  aux 
enfans , le  désespoir  d’un  homme  qui  , surpris  par  les 
.maux  avant-coureurs  de  la  mort , ne  pourrait  plus  ré- 
parer ses  torts  ; le  malheur  d’une  femme  qui  , le  plus 
souvent , a été  séduite  par  des  promesses  trop  longtemi 
retardées  ; tous  ces  motifs  ont  fait  rejeter,  dans  le  nou- 
veau Code  , la  légitimation  sur  l’effet  des  mariages  con- 
tractés à l’extrémité  de  la  vie. 

Une  autre  espèce  de  légitimation  avait  lieu  dans  l’an- 
cien régime.  Elle  se  faisait  par  l’autorité  du  prince  ; elle 
n’attribuait  point  tous  les  droits  de  la  légitimité.  Le 
principal  objet  de  cette  prérogative  royale  était  de  faire 
cesser , pour  ceux  qui  obtenaient  celte  faveur , l’incapa- 
cité de  remplir  des  dignités  et  des  emplois. 

Cette  incapacité  a été  regardée  comme  une  proscrip- 
tion inutile  et  même  nuisible  à l’ordre  social.  Depuis 
longtems  le  préjugé  qui  tenait  les  enfans  naturels  dans 
l’avilissement  a été  détruit  par  la  raison  et  par  l’hu- 
manité. 

Cette  espèce  de  légitimation  n’a  point  dû  reparaîtra 
dans  le  nouveau  Code. 
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RAPPORT 

Fait  au  Tribunal 

Par  M.  Lahari,  Tribun. 

1 


En  iinpr'niant  une  sorte  de  flétrissure  sur  la  conduite 
cle  ces  hommes  rjui , livrés  à la  jouissance  de  plaisirs 
faciles,  dédaignent  de  porter  les  charges  de  la  société, 
e*.  sur- tout  celles  du  mariage  , que  pouvait  faire  de  mieux 
le  h'gijialcur  (pie  de  les  rappeler  à leurs  devoirs,  lors- 
qu’ils n’avaieiit  été  qu’un  moment  égarés  par  le  délire 
de  leurs  passions  7 11  faut  eu  convenir  , c’est  souvent 
l’inflexibilité  des  maximes  (|iii  retient  pour  toujours  loin 
de  la  Vertu  celui  qui  s'y  serait  rattaché , si  on  l’_y  eût 
rappelé  par  la  douceur  et  l’indulgence. 

Tel  est  le  but  (|iie  se  propiose  la  loi  dans  ce  chapitre  , 
qui  a pour  objet  la  légitiiiialiou  des  enfans  par  les  ma- 
riages subséquens.  \ 

(33i.  ) D’après  l’art.  55 1 de  cette  section  , «f  les  enfans 
« nés  hors  mariage  , autres  que  ceux  nés  d’un  commerce 
U ince.sluciix  ou  adultérin  , pourront  être  légitimés  par 
« le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsrpie 
« ceux  - ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leur 
« mariage  , ou  qu’ils  les  reconnaîtront  dans  l’acte  même 
<(  de  la  célébration.  » 

Cette  disposition  , Tribuns , déroge  à l’ancienne  juris- 
prudence constamment  établie  par  les  tribunaux  , nosk^ 


rclalivcnient  aux  enfans  adultérins  et  incestusux  , car 
ils  ont  toujours  éti'  considérés  comme  une  telle  mons- 
truosité dans  l’ordre  social  , qu’on  est  allé  j js<ju’à  leur 
refuser  des  alimens  ; tuais  en  ce  que  le  projet  n’aexorde 
la  léçtitiiiiation  à ces  enfans  que  dans  le  cas  où  1rs  père  et 
mère  les  auront  reconnus  , soit  avant  le  luariape , soit 
dans  l’acte  de  célcbr.ilion. 

Jiisqu’aiijourd'liui  l’universalité  des  jurisconsultes  ro- 
mains ou  français  avait  regardé  ce  genre  de  légitima- 
tion roinriie  une’sùile'  nécessaire  du  mariage  . et  re 
principe  était  d’autant  )ilus  rigotireiisenicnt  observé,  qu’il 
était  consacré  jiar  un  des  eliapitrcs  «les  Décrétales  (j). 

‘ Ainsi  , cette  disposition  est  encore  uua  des  innovations 
opérées  par  le  projet  «Je  loi. 

Une*  autre  objection  ijuVin  peut  faire  contre  cette 
heureuse  innovation  , c'est  <]uc  les  époux  , dans  cette 
ciiconstnuce  , ou  par  pudeur  , ou  par  la  crainte  d’alié- 
ner le  cœur  de  parons  austères  , et  dfint  ils  ont  tout  .à 
espérer  , n’oseraiont  pas  faire  cette  déclaration  , soit 
avant  l'acte  de  la  célébration  , suit  dans  cet  acte  mémo. 

' Le  sage  et  éloquent  orateur  du  Gouvernement  qui  a 
présenté  ce  projet  de  loi  au  Corps  législatif  , ne  s’est 
point  dissimulé  cette  dilficulté  ; et  je  dois  rappeler  la 
^ilidc  réponse  qu’il  y a faite , no  fût-ce  que  pour  me 
dispenser  de  traiter  nu  sujet  qu’il  a épuisé. 

D’abord  il  observe  que  la  règle  suivant  laquelle  le 
mariage  légitimait  de  plein  droit  , avait  été  admise  dans 
1»  système  où  la  recherche  de  la  paternité  n’était  pas 
interdite. 


(i)  Tanta  est  -vis  mrtnmcnii . ul  tjui  anfeà  sunl  genili , post 
c^ntlaetitm'  tnalrinwnluM'j  legilimi  habcantur. 
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r « Qu’alors  l’enfant  conservant  toujours  le  droit  de 
■ prouver  contre  ses  père  et  mère  l’origine  de  sa  nais- 
« sance , il  n’avait  pas  besoin  d’ètre  reconnu;  mais  que 
« lorsqu’il  n’y  a de  paternité  constante  que  par  la  recon' 
r>  naissance  même  du  père  , comme  dans  notre  légis- 
R lation  , il  est  indispensable  <|ue  l’enbint  soit  d’abord 
« avoué  , pour  être  ensuite  légitimé.  » 

Il  ajoute  n que  la  légitimation  n’est  point  un  effet 
« nécessaire  du  mariage , qu’elle  n’est , au  •■ontraire  , qu’un 
» bénéfice  de  la  loi.  n 

« Les  enfans  nés  hors  mariage,  contiiiue-t-il  , n’ont  . 
« point  en  leur  faveur  de  présomption  légale  de  leur 
<f  naissance.  Ils  n’ont  quun  témoignage  y il  doit  être 
« donné  dans  un  tems  non  suspect.  La  loi  ne  peut  laisser 
« à des  époux  la  faculté  de  s’attribuer  des  enfans  par 
U leur  consentement  mutuel.  Les  familles  ne  doivent 
« pas  être  dans  une  continuelle  incertitude.  » 

« Enfin  , la  loi  ne  peut  faire  entrer  en  considération 
« "une  fausse  pudeur  ou  des  vues  d’intérêt  , il  est  , au 
it  contraire  , dans  ses  principes  , que  rien  ne  peut  dis— 

Il  penser  d'obéir  à sa  Conscience  , et  de  remplir  les 
Il  devoirs  de  ht  nature.  » 

La  justesse  de  ces  observations  et  la  force  de  cês  r.ai- 
sonnemens  vous  frapperont  *ans  doute,  Tribuns,  et 
détermineront  votre  adhésion  à cette  sage  et  prévoyante 
mesure.  Mais  «juc  scra-ce  si  vous  réfléchisses  que  cette 
prétendue  fausse  crainte  de  pudeur  est  tout  aussi  chimérique 
que  celle  qu’on  pourrait  avoir  d’aliéner  le  cœur  de  pa- 
rens  trop  austères  , puisque  l’acte  de  reconnaissance  de 
l'enfant,  comme  nous  le  verron.s  hienidt , peut  demeurer 
d.ins  le  secret  ; puisque  , sans  déterminer  l’époque  où  il 
doit  être  fait  , il  suffit  qu’il  le  soit  dans  un  teins  anté- 
lieur  au  mariage;  puisque  l’esislcnce  de  cct  enfant  doit 
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^Ire  une  nouvelle  raison  pour  déterminer  les  parens  à 
cunsculir  au  mariage  ; puisiju’cnlîn  cette  obligation  de 
constater  par  un  acte  quelconque  la'  naissance  de  çet 
enfant  peut,  elle  seule,  être  une  sauve-garde  contre  les 
tentatives  de  séduction. 

Et  ce  qui  prouve  ( comme  l’a  encore  justement  observé 
l’oraleur  du  Gouvernement  ) que  la  légitimation  n’est 
pas  une  suite  nécessaire  du  mariage  , c’est  que  , daii^e 
svstémc  de  l’ancienne  législation  comme  dans  celui  du 
projet,  tous  les  enfans  nés  anlérieurement  à ce  mariage, 
ne  peuvent  pas  même  jouir  de  ce  bénéfice  de  la  loi  ; 
tels  les  enfans  qui  ne  sont  pas  nés  de  personnes  libres. 

Ainsi  donc  les  objections  faites  contre  l’article  sont 
si  peu.  raisonnables  , qu’elles  se  rétorquent  même  en  sa 
faveur , et  qu’elles  font  ressortir  davantage  la  sagesse  de 
sa  disposition. 

(332.4  I/art.  552  étend  le  bienfait  de  la  légitimation 
par  mariage  subséquent  , même  en  faveur  des  enfans 
décédés  , lorsque  ceux-ci  ont  laissé  des  dcsccndans  ; et 
dans  ce  cas  , ajoute- t-il , elle  profite  à ces  descendons. 

Il  était  bien  juste  de  donner  cette  consolation  aux 
enfans  de  celui  qui  lui-ménie , pendant  sa  vie , en  avait 
injustement  été  privé.  Ainsi  la  loi  maintient  dans  la 
famille  des  biens  qui  seraient  passés  à des  étrangers  ; 
elle  répare  en  quel<|ue  sorte  le  tort  que  leur  aïeul  avait 
fait  à la  iiiénioirc  de  leur  père  , par  le  trop  long  silence 
qu’il  avait  gardé  , et  dont  l’effet  avait  été  de  lui  ravir 
son  é tat. 

Enfin  cette  mesure  est  bonne  puisqu’elle  est  juste. 
C’est  en  laissant,  éclater  l’esprit  de  justice  dans  les  loisj 
qu'on  parvient  à les  faire  aimer. 

I 

(333.)  L’art.  333  porte  « que  les  eofaos  légitimés  pat 


« 
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« le  mariage  subséquent  auront  les  mêmes  droits  que 
H s’ils  étaient  nés  de  ce  mariage,  v 

(^u'est-ce  , en  effet , que  la  légitimation  par  mariaga 
subséquent , si  ce  n’est  l'acte  légat  par  lequel  les  époux 
déclarent  qu’ils  reconnaissent  l’enfant  déjà  né  pour  être 
le  fruit  de  leur  union  , et  l’appellent  en  conséquence  à 
tous  les  avantages  qu’il  peut  et  doit  en  retirer  ? 

Si  donc  il  y avait  quelque  différence , ^quelque  légère 
qu’elle  fût , entre  cet  enfant  ainsi  légitimé  et  ceux  nés 
pendant  le  mariage,  il  en  résulterait  que  la  volonté  des 
contractans  ne  serait  pas  parfaitement  exécutée;  qu’ils 
éluderaient  la  loi  qu'ils  se  sont  imposée  , et  que  la  loi  ^ 
protégerait  cette  violation. 

Si  quelque  événement  particulier  ou  quelque  circons- 
tance pouvait  nécessiter  ou  motiver  une  autre  disposi- 
tion , comme  elle  n’aurait  pour  but  que  l’intérêt , il 
faudrait  la  faire  céder  au  lien  précieux  de  la  nature.  • 


DISCOURS 

* DE  M.  Duveykier  Tribun, 

yiu  Corps  législatif. 



( 33 1 . ) Nous  n’avons  plus  à nous  occuper  de  cette  por- 
tion brillante  de  la  société,  de  ces  enfans  -que  le  mariage 
a revêtus  de  sa  dignité,  et  comblés  de  ses  faveurs.  Nous 
pouvons  les  laisser  sans  regret  sur  le  sein  de  leur  mère, 
dans  les  bras  de  leur  père , au  milieu  des  parens , des 
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amis  qui  couvrpnt  leur  berceau  de  fleurs  , et  qui  pro- 
iiiL'Ueut  à leur  vie  entière  la  protection  bienveillante  de 
la  famille  , et  celle  plus  précieuse  encore  'de  la  société. 

Tournons  notre  attention  couipatissante  sur  ces  enfans 
nialîicurcux  , condamnés  en  naissant  à subir  la  faute 
d'étre  nés  ,*  objets  innocens  de  la  bonté  qui  les  cache  et 
les  méconnaît  , repoussés  par  la  société  qui  les  con- 
damne, et  jetés  loin  de  toute  famille,  sans  autre  con- 
solation (jue  les  caresses  furtives  de  la  nature  , sans 
autres  droits  que  ceux  de  Ja  pitié  , et  trop  souvent  sans 
autre  asylc  que  celui  de  la  J^oi. 

Je  parle  des  enfaiis  ualiirels.  Avant  d’expliquer  les 
règles  qui  vont  fixer  leur  destinée  , il  convient  ds  sé- 
parer de  cette  foule  misérable  ceux  dont  le  malheur 
peut  être  tellement  ré(iaré  , qu’ils  ne  soient  plus  distin- 
{lués  des  enlaiis  légitimes  j les  ciifans  , dont  le  mariage 
n’a  point  honoré  la  naissance  , mais  que  le  mariage  peut 
ensuite  recouvrer  et  rétablir  sous  son  empire  comme  dans 
scs  privilèges. 

Ce  sont  les  enfans  légitimés  par  mariage  subséquent  ; 
ils  seraient  éltangers  à tout  ce  que  noti.s  allons  dire  sur 
la  bâtardise  : aussi  le  projet  de  loi  les  place-t-il  dans 
un  cadre  séparé  , et  sous  la  dépcrulance  de  trois  ou  cjuaire 
règles  seulement  ; c.ir  le  régime  qui  les  gouverne  est 
d’une  grande  simplicité. 

Tout  le  inonde  sait  que  des  six  espèces  de  légitima- 
tion. praiiquées  chez  les  Romains  , nous  en  avions  adopté 

«leux. 

Notre  organisation  actuelle  ne  peut  plus  en  autoriser 
qu'une',  car  l'adoption  que  nous  allons  introduire  n’est 
pas  une  légitimation  , quoirpie  , dans  tous  les  cas  où  elle 
est  possible , elle  ojièro  à-peu-près  les  mêmes  eÜels. 
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La  légitimation  par  lettres  du  prince  n’était  point  un 
usage  , maig  un  abus  de  la  souveraineté  usurpée. 

El  comme  les  abus  d’usurpation  n’ont  point  de  limites, 
on  allait  jusqu’à  légitiiiiir  des  bitarils  adultérins;  ce  que 
les  auteurs  justifiaient  , en  écrivant  avec  simplicité  que 
les  princes  étant  au-dessus  des  lois , avaient  sans  con- 
tredit le  droit  d’en  dispenser. 

Dans  toute  société  où  la  loi  seule  gouverne  l’iùat 
des  citoyens  , aucune  autorité  ne  peut  accorder  les 
droits  ùc  ùlialion  légitime  dans  tous  les  qas  où  la  loi  1rs 
refuse. 

Ua  mariage  subséquent  ne  pourrait  lui-même  légiti- 
mer des  enfans  nés  aiilérieiirement  , si  ce  privilège  n’é- 
tait pas  textuellement  établi  par  la  lui , parce  que  dans 
l’ordre  naturel  et  dans  l’ordre  social  aucune  chose  'no 
peut  produire  effet  ou  conséquence  avant  d’avoir  existe. 

Mais  tant  de  motifs  d’honneur  et  d'utilité  dictent  a la 
loi  le  besoin  de  créer  cette  juste  rétroactivité  , qu’on 
a pu  quelquefois  penser  qu’elle  existait  d’clle-mênie  et 
sans  In  disjrosition  légale. 

F.a  morale  et  l’honnêteté  publique  la  sollicitent  pour  la 
réparation  du  désordre  et  la  cessation  du  scandale. 

La  société  la  veut  pour  multiplier  les  générations  légi- 
times , et  accroitre  les  familles  qui  la  composent. 

Le  père  et  la  mère  la  deman'lent  comme  le  seul  moyen 
de  rentrer  dans  toutes  les  douceurs  d’une  union  liono- 
rable  , et  d’en  rétablir  les  droits  et  les  effets  sur  les  cn- 
fins  qu’ils  doivent  aimer. 

Les  entans  enfin  l'exigent  conime  l’unique  remède  au 
mal  dont  ils  sont  victinus  . sans  en  être  coupables. 

Le  peuple  qui  n’a  point  adopte  In  légliimation  par  le 
mariage  subséqueut , sous  prétexté  qu’elle  favorise  le 
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concubinage , afTecte  donc  Je  croire  que  la  réforme  est 
l’aliment  du  dcfiordre  , et  le  n-penUr  l’attrait  du  vice. 

Justifiée  par^  tous  ces  motifs  de  jusiice  et  d’intérêt 
public  , la  loi  ne  doit  s’occuper  rpie  des  effets  de  celle 
institution  , pour  que  l'abus  ne  pui  se  les  étendre  ; et 
de  scs  conditions  , pour  la  rendre  aussi  pure  que  les 
motifs  qui  la  dictent , et  les  effets  r'u’elle  produit. 

La  première  condition  est  que  les  deux  époux  fussent 
libres  , c'est-à-dire  , qu’ils  eussent  faculté  légale  de  Se 
iiierier  au  moment  de  la  naissance  des  enfans  que  leur 
mariage  postérieur  doit. légitimer. 

S’il  en  était  autrement  , ces  enfans  seraient  le  fruit 
de  l’adultère  ou  de  l’inceste  ; et’  à leur  égard  la  fiction 
légale  serait  non-seulement  repoussée  par  la  pudeu'  pu- 
dilique , mais  impossible  dans  les  calculs  les  plus  exagérés 
de  la  raison. 

En  effet  , la  légitimation  par  marige  subséquent  des 
enfiins  nés  antérieurement  à ce  mariage  est  lout-à-fait 
fondée  sur  la  supposition  gracieuse  que  ces  enfans  sont 
nés  du  mariage  même  qui  les  légitime. 

Et  si  , au  moment  de  leur  naissance  , leur  père  on 
leur  mère  étaient  engagés  dans  les  liens  d’un  autre  nia- 
riage  , la  loi  supposerait  donc  qu’au  moment  de  leur 
naissance  le  père  avait  deux  femmes  , ou  la  mère  deux 
maris  légitimes  ; ce  qui  serait  absurde  et  impossiWe. 

La  seconde  condition  est  que  les  enfans  soient  recon- 
nus par  leurs  père  et  mère  avant  le  mariage  , qui  les 
légitime  , ou  dans  l’acte  même  de  sa  télébration. 

La  loi  veut  donner  assurance  à la  société  que  ces 

enfans  sont  réellement  nés  du  père  et  de  la  mère  qui 

« • 

contractent  mariage.  Toute  autre  supposition  serait  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

Et  dans  un  sjsléme  de  législation  où  la  paternité 
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I^gilime  n’ejl  consacrée  (jiio  par  le  mariage , et  cù  ia 
paternité  naturelle , comme  voi.s  aliei  \i>ir  , ne  peut 
^tre  assurée  (|ue  par  la  reconnaissance  du  pire  , il  faut 
nécessairement  le  concours  de  ces  deiiv  titres  pour 
fonder  en  même  tems  et  la  filiation  et  la  Icgiliinité , 
dont  l’une  ne  peut  pas  exister  si  l'autre  n’existe  pas. 

Au  surp'us  , cette  obligation  n’aura  souvent  d'autre 
effet  que  celui  d’honorer  la  loi  en  la  montrant  toujours 
conséquente  a son  principe  ; car  on  peut  à peine  inia- 
giner  un  motif  légitime  qui  porte  un  père  , une-  mère  à 
cacher  ensemble , au  moment  de  leur  mariage  , les  fruits 
antérieurs  de  leur  tendresse.  C'est  toujours  pour  ces 
enfans  ejuc  le  mariage  est  contracté. 

Et  si  , par  impossible  , une  raison  puissante  les  forçait 
à ce  ^mystère  inexplicable  , l’obstacle  posé  par  la  loi  que 
nous  examinons  , va  bientôt  être  levé  , à pcu»de  chose 
près  p.ar  un  autre.  Ces  enfans  mystérieux  , soustraits  à 
la  légitimation  du  mariage  subséquent , j'ourront  être 
presque  toujours  adoptés  j ce  qui  , pour  les  droits  et 
effets  de  la  filiation,  les  rapports  du  pire  à rcnfaiit,  est 
la  même  chose. 

( 55a.  ) Les  droits  de  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent sont  les  mêmes  x|ue  ceux  de  la  légitimité. 

Il  faut  seulement  observer  que  leur  effet  ne  remonte 
pas  à l’époque  de  la  naissance  des  enfans  , qu’il  ne  peut 
opérer  que  du  moment  qu’il  existe  , et  qu’il  n’existe 
qu’avec  le  mariage  qui  le  produit.  Tout  ce  «jui  s’est 
passé  dans  la  famille  du  père  ou  de  la  mère  avant  leur 
mariage  , est  étranger  aux  enfans  que  ce  mariage  légitime  ; ' 
et  c’est  ce  que  le  projet  de  loi  exprime  bien,  en  disant 
que  les  enfans  légitimes  par  mariage  subséquent  auront 
les  mêmes  droits  que  s’ils  étaieut  nés  de  ce  mariage. 
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( 353.)  Enfin  , lout  niaiiage  .subsi'<|ueiit , fidèle  aux  coq* 
üitions  iraposce.s , doil  légiliiiier  lueiiie  les  eul'ans  niorls 
avant  le  mariage , s’ils  laissent  des  ciesccadans.  La  justice 
l’exige  comme  un  attribut  inséparable  de  la  transmission 
liérédilairc.  La  société  ne  voit  que  le  chet  de  famille 
qu’elle  réclame  , et  rju’elle.  ne  veut  pas  perdre. 

Vo  is  ijvcz  remarqué  , législateurs  , dans  urte  simple 
^omission  du  projet  de  loi  , une  lieureuse  amélioration 
commandée  p.ar  la  morale  et  l’équité , et  sur  laquelle  le 
rapporteur  du  Conseil  d'état  vous  a donné  du  si  lumi- 
neuses explications,  qu’il  serait  inutile  de  les  répéter  , et 
riiicule  de  les  étendre. 

L.a  déclaration  de  1609  avait  déclare  incapables  de 
toutes  succesions,  c’est-à-dire,  illégitimes,  les  enfans 
nés  de  concubines  , que  leur  père  épousait  à leurs  der- 
niers luomens. 

L’cdil  plus  sauvage  encore  de  ifiyy  étendit  celte  in- 
cajiiK  :té  jusque  sur  les  enfans  qui  puuvaicui  naître  de 
ces  mariages. 

Ces  lois , conséquence  jusqu’alors  inconnue  des  plus 
absurdes  préjugés,  ne  pouvaient  exister  qu’avec  deux  ou 
trois  contr.idictions  révoltantes.  , 

On  supposait  un  mariage  coupable  , et  on  le  déclarait 
légitime  et  indissoluble. 

On  déclarait  un  mariage  légitime  , et  ou  le  privait  de 
tous  les  effets  de  la  légitimité. 

On  voulait  punir  la  faute  du  mariage,  et  on  rassem- 
blait tout  le  chàtinieiit  sur  ceux  qui  ne  l’avaient  pas 
commise. 

11  ne  sera  plus  possible  de  renouveler  ces  exceptions 
insensées , puisque  le  projet  actuel  , en  ne  les  établis- 
sant pas  , reconnaît  (|uc  si  (|uelques  mariâges  subsérjuens 
ont- en  eux-inémcs  uti  motif  répréhensible,  ils  ne  peuvent 
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«voir,  relativement  aux  cnfaiis , <]u’une  cause  jionaraLle 
et  légitime. 


Texte  de  la  loi  (i). 

Liv.  !*'■. , TtT.  7 , r.UAP.  5 <lu  Cotle  Napoléon. 

55i.  Les  eufans  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux 
nés  d’un  commerce  incestueux  ou  adultérin  , poiirroot 
être  légitimes  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père 
et  mère  , lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus 
avant  leur  mariage  , ou  qu’ils  les  reconnaîtront  dans 
l’acte  même  de  célébration. 

55a.  La  légitimation  peut  avoir  lieu  , même  en  faveur 
des  enfans  décédés  qui  ont  laissé  des  descenuans  j et 
dans  ce  cas  elle  profite  à ces  descendans. 

555.  Les  enfans  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
auront  les  niêraes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce 
mariage. 


(i)  La  disenssion  qui  a prt'patc  cette  loi  sc  tronre  dans  le  tom.  a 
des  Procès-Terbaux  du  Conscit  d’état,  pag.  3i  — 4’* 

Séance  du  ay  fructidor  an  JT. 
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JURISPRUDENCE. 

Après  avoir  retracé  les  motifs  et  le  texte  de 
la  loi  , nous  examinerons  dans  trois  chapitres 
diflcrens  les  dillicultés  que  présente  ce  mode 
de  légitimation. 

Nous  traiterons  dans  le  premier  chapitre  , des 
enfans  qui  peuvent  être  légitimés. 

Dans  le  second,  nous  déterminerons  la  forme 
de  la  légitimation  par  mariage  subséquent. 

Dans  le  troisième , nous  retracerons  les  droiü 
que  produit  celte  légitimation. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Enjuns  qui  peuvent  être  légitimes. 

L’art.  55  i du  Code  Napoléon  exige  trois 
conditions  essentielles  pour  légitimer  un  cnl’ant 
naturel. 

Il  requiert  i®.-  la  capacité  de  l’enfant  ; 

2“.  La  reconnaissante. des  père  et  mè're  j ’ 

5“.  Un  mariage  célébré  entre  eux'. 

Nous  examinerons  dans*  ce  chapitre  la  pre- 
mière condition  voulue  par  la  loi. 

De  ‘la  capacité  de  l’Enfant. 

La  première  condition  requise  dans  la  per- 
sonne de  l’enfant  , c’e^l  , d’étre  réellement 
ISSU  des  époux  qui  ,en  font  la  reconnais- 
sance et  qui  veulent  le  légitimer  ; parce  que 
la  fictioq  de  la  loi  n’étant  que  l’image  de  la 
vérité  , on  ne  peut  admettre  cette  fiction 
chaque  fois  quelle  blesserait  les  règles  inva- 
riables de  la  nature  ou  la  pudeur  publique  : 
Quia  fictio  juris  non  admittitur  contra  natu- 
ram  et  bonos  mores,  ^rg.  ejc  L.  Quœsitum^S, 
de  adoptionibus . 
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De  ce  principe  il  résiJte  plusieurs  consé- 
quences. 

1°.  Que  deux  epoux  ne  pourraient  légitimer 
par  niariagc  snlî^équcnl  des  eufans  naturels 
au  xquels  , dans  le  fait,  ils  n’auraient  pas  donné 
Je  jour.  Corunicut  , en  .clJet , supposer  une 
fîHaoun  ci\ile,  là  uù  il  uy  apas  même  une  filia- 
liüii  n.Uurt'lJc  ? 

Quiconque  veut  reconnaître  comme  sien 
rciifant  d’un  autre  , et  changer  la  filiation  ou 
la  descendance  élahlic  par  la  nature , n’a  d’autre 
voie  à preudre.  que  celle  de  l’adoption  ( 354  ) » 
mais  l’adoption  sp  régit  par  d’autres  principes  et 
produit  d’autres  cfl’ets  que  la  légitimation  par 
mariage  subséquent. 

On  objectera  peut-être  que  la  recherche  d.e 
la  paternité  étant  prohibée , de  même  que  l’en- 
fant ne  peut  réclamer  son  père  qui  le  mé- 
^^connaît , de  même  on  ne  peut  contester  à un 
homme  la  paternité  qu’il  s’attribue. 

Mais  cette  prohibition  doit  fléchir  devant  l’as- 
cendant de  la  vérité  et  la  loi  de  la  nature.  Com- 
ment , par  exemple  , admettre  la  fiction  de  la 
légitimation  dans  des  cas  impossibles  ? Com- 
ment un  homme  pourrait-il  se  prétendre  père 
naturel  d’individus  qui  seraient  ou  plus  vieux , 
ou  du  même  âge  , ou  qui  n’auraient  que  cinq 
ou  même  dix  ans  de  moins  que  lui  ! ! ! Une  telle 
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fiction  repose  sur  une  idée  révohanle  , absurde  : 
elle,  ne  peut  être  accueillie,  quia  fictio  juris 
non  adniittitur  contrà  naturam. 

3®.  Qu’un  enfaut  naturel  une  fois  reconnu  ou 
adopte  par  un  autre  individu  , ne  pourrait  plus 
être  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  son 
vrai  père  (i).  Tant  que  le  lien  de  la  filiation 
et  de  la  paternité  légalement  établi  existe , 
si  la  légitimation  avait  encore  lieu , le  même  en* 
faut  appartiendrait  simultanément  à deux  pères 
dilTérens  : ce  qui  est  inadmissible.  La  paternité 
étant  indivisible , le  même  individu  ne  peut  avoir 
deux  pères  ni  deux  mères  ; pareille  fiction. sérait 
encore  contraire  à la  loi  de  la  nature  , et  fictio 
non  admittitur  contrà  naturam.  • 

3°.  Qu’un  enfaut  incestueux  ou  adultérin 
ne  peut  être  légitimé. 

La  bigamie . étant  parmi  nous  regardée 
comme  un  crime  , on  ne  peut  par  une  liclion 
de  la  loi  , faire  remonter  le  mariage;,  subsé- 
quent à la  conception  des  enfans  adultérins 
pour  les  légitimer  : fictio  juris  non  admittitur 
contrà  bonos  mores.  , , 

La^  parenté,  étant  également  un  empêcbe- 
nient  de  mariage  , la  loi  ne  peut  feindrè  d’un 
cote  ce  qu’elle,  défend  de  l’autre  j et  lèse  non 


(i)  Il  faudrait  du  moins  préalablement  faire  pfononcec 
b Qullité  de  cett«  adoption  et  de  cette  rcconnâûuncc. 
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potesl  fmgere  fuisse  matrimonium  cum  qitd 
nuptiœ  esse  non  potuere  per  legcs.  Allcserra , 
cap,  9 , pag.  19.  t>f.  d’Agucsîeau  , p.  5oo  ctsuiv. 

'Ainsi  l’eufanl  adultérin  ou  incestueux  ne 
peut  èt  e légitimé  (35 1). 

C’est  d’après  ces  principes  quil  faut  résoudre 
une  foule  de  questions  que  cette  matière  pré- 
sente. INous  analyserons  les  j lus  importantes. 

' I.  On  demande  d’abord  si  l’empêcliement 
ou  la  prohibition  avait  cesié  à l’époque  du 
mariage  - subséquent  , les  enfans  adultérins  ou 
incestueux  pourraient  être  légitimés? 

Pour  soutenir.  l’alTirmativc  on  trouverait  des 
argunièns  nombreux  et  pressans  dans  la  fa- 
meuse disserlailou  de  Bœbmer  déjà'  citée, 
pog.  5i , ct'sur-tout  dans  les  n°*.  18  ; 19  et  ao. 

Mais  tous  ces  argumëns  reposent  sur  ce 
principe  que  le  mariage  subséquent  ne  remonte 
pas  au  lems  de  la  conception  on  de  la  nais- 
sance de  l’enfant  légitimé  , principe  Ingénieux , 
il  est  vrai  , mais^  qui  n’a  point  été  adopté  en 
France  , et  qui  se  trouve,  au‘  contiïiire’,  en 
opposition  avec  la  jurisprudence  de  tous  les  par- 
lemens  et  la  doctrine  de  nos  meilleui*s  auteurs. 

D’ailleurs  sous  l’empire  du  Code  , la  question 
ne  peut  souffrir  aucune  dillicidté. 

D'uue  part  , l’art.  33 1 permet  de  légitimer 
les . enfans  nés  Fors  mariage  , autres  que  ceua: 
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ttés  d’un  commerce  incestueux:  ou  adultérin. 
Or , cette  exception  est  indéllnie , elle  em- 
brasse même  le  cas  où  les  père  et  mère  sont 
devenus  libres  à l’époque  de  , leur  mariage 
subséquent , puisqu’elle  ne  s’attache  qu’à  la 
naissance  de  ces  enfans.  Ainsi , il  suffit  quelle 
soit  empoisonnée  par  le  souille  de  l’adultère  ou 
de  l’inceste  pour  les  rendre  indignes  de  re- 
cevoir le  bienfait  de  la  légitimation. 

D’autre  part  , si  le  premier  mariage  est 
dissous  par  le  divorce  , les  père  et  mère  de 
l’enlant  adultérin  ne  peuvent  pas  meme  se 
marier  ensemble  ( 298  }. 

Ainsi  dans  l’un  et  l’autre  cas , et  alors  même 
que  les  père  et  mère  seraient  devenus  libres, 
ils  n’auraient  pas  la  faculté  de  légitimer  leurs 
piifans  adultérins  ou  Incestueux  par  leur  mariage 
subséquent. 

11.  Un  mariage  contracté  avec  dispense  du 
Prince  , peut -il  légitimer  un  enfant  que  la  loi 
civile  déclare  incestueux  ? 

L’affirmative  est  embrassée  par  Voëtjff,  Ub.  aS, 
lit.  <7  , n®.  9 , en  ces  termes  : 

Diversum  esset , si  eæ  conjunclionihus  sold 
lege  civili  incestuosis  proies....  nata  esset; 
deinceps  vrro  miptice  per  interpusilam  à prin- 
cipe. dispensa! ionern  celcbratæ  fuissent.  . . . . 
Eu  ifuod  suhseciUa  legis  civilis  pruhibentis 
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laxatiOf  Ucitam  effecit  vel  saltèm  vitio  pur- 
gavit  rétro  conjunctionem  illam  quœ  secun- 
dum  JUS  naturce  interdicta  non  est. 

Mais  faut-il  suivre  cette  décision  sous  l’em- 
pire du  Code  ? 

■ L’affirmative  nous  parait  certaine. 

L’art.  1 63  porte  : « le  mariage  est  encore  prohibe 
entre  l’oncle  et  la  nièce  , la  tante  et  le  neveu.  » 

Et  l’art.  164  ajoute  : 

« Neanmoins  , il  est  loisible  à l’Empereur 
de  lever  , pour  des  causes  graves  , les  pro- 
blbllions  portées  au  p»'éccdent  article.  » 

Or,  un  mariage  célébré  entre  l’oncle  et  la 
nièce  avec  dispense  de  S.  M.' , légiiimerait-il 
les  enfans  naturels  préexistans  ? 

M.  Merlin  après  avoir  retracé  l’ancienne 
jurisprudence  sur  ce  point , enseigne  que  sous 
le  Code,  un  tel -mariage  ne  légitimerait  point 
l’enfant  incestueux. 

« Aujourd'hui , dit-il , les  bâtards  incestueux  ne 
peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent , 
'quoique  contracté  avec  dispense.  Cela  résulte , 
d’une  part,  de  ce  que  l’art.  53 1 du  Code  Napoléon 
excepte  indéfiniment  les  bâtards  Incestueux  de  la 
classe  de  ceux  que  le  mariage  subséquent  légitime; 
de  l’autre , de  ce  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  de  ma- 
riage sans  dispense  entre  leurs  père  et  mère.  • 
llcpert.  ,r®.  Légitim.  , sect.  2 , § 2 , n°.  g, 

I 
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?îe  pourrait-on  pa/^ objecter , contre  l’opi-  - 
uion  de  ce  'grand  magistrat , que  même  aux 
yeux  de  la  loi  civile  , un  en(imt  ne  du  com- 
merce libre  d’un  oncle  et  d’une,  nièce  , d’un 
grand-oncle  et  de  sa  petite-nièce  (i) , n’est  plus 
incestueux  lorsqu’une  dispense  est  accordée  aux 
père  et  mère  pour  se  marier. 

Cette  vérité  paraît  constante  , lorsque  l’on 
considère  , i®.  que  l’existence  d’un  enfant  est  la 
cause  la  plus  grave  et  la  plus  propre  à mo- 
tiver la  dispense  de  S.  M.  ; 

2°.  Que  lorsque  Sa  Majesté  accorde  cette 
dispense  , les  époux  qui  l’obtiennent  £e  trou- 
vent dans  le  même  cas  , que  si  la  loi  civile 
n’avait  jamais  prohibé  leur  mariage.  Ployez  la 
doctrine  de  Voct, /oc.  cit. 

3®,  Que  ce  passage  de  M.  Duveyrier  lève 
tous  le^  doutes  : 

L’inceste  religieux  étant  désormais  étranger 
à la  loi  civile  , ce  dernier  genre  devient  presque 
insensible  , si  l'on  observe  sur-tout  qu'il  n’y  aura 
point  inceste  civil  , même  dans  les  degrés 
prohibés  auxquels  le  Gouvernement  peut  appli- 
quer la  dispense,  a Voy.  ci-après,  pag.  38 r. 

III.  L’enfant  né  d’un  moine  ou  d’un  prêtre 


(i)  Décret  impérial  du  y mai  iSo8. 
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est -il  réputé  adultérki  ? Est -il  , par  consé- 
quent , incapable  de  recevoir  le  bienfait  de 
la  Icgilimaiion  par  le  mariage  de  ses  père  et 
mère  ? 

Comme  la  législation  française  a varié  sur 
l’incapacité  des  prêtres  et  des  religieux , il  faut 
distinguer  ici  différentes  époques. 

/'■*.  Époque. 

Si  la  naissance  de  l’enfant  et  le  'mariage 
des  père  et  mère  a eu  lieu  sous  l’empire  de 
l’ancienne  législation  , il  nous  semble  que  ce 
mariage  contracté  même  avec  dispense  du 
Pape  n’a  pu  attribuer  à l’enfant  le  bienfait  de 
la  légitimation  , à moins  que  la  naissance  de 
cet  enfant  soit  antérieure  aux  vœux  religieux 
.de  son  père.  , . 

Il  eu  serait  autrement  si  le  juge  eût  pro- 
noncé la  nullité  des  vœux  du  père  de  cet 
enfant  ; parce  que  des  vœux  nuis  sont  censés 
ne  jamais  avoir  existé  ; alors  l’enfant  doit  être 
considéré  comme  né  d’un  homme  libre. 

//«.  Époque. 

Si  la  naissance  de  l’enfant  est  antérieure  et  le 
mariage  postérieur  aux  lois  nouvelles  relatives 
aux  vœux  religieux , il  nous  parait  encore  que 
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ce  mariage  n’a  pu.  légitimer  un  enfant  repu  lé 
udulicrin  au  mopieiit  de  sa  naissance,  l oy» 
pag.  1 4g  de  ce  Traité  , n®.  6. 

Cependant  la  cour  d’appel  de  Bourges  vient 
de  décider  le  contraire  par  les  motifs  suivans. 

« Considt^ant  sur  la  question  proposée  , que 
les  lois  canoniques  défendaient  le  mariage  des 
prêtres  , et  qu’elles  étaient  reçues  en  France  ; 
mais  qu’il  y a plusieurs  exemples  de  di.spenses 
accordées  par  le  Pape  à des  ecclésiastiques 
engagés  dans  les  ordres  ; d’où  résultait  pour 
eux  la  permission  de  se  marier.  Qu’à  la  vérité 
ces  exemples  .sont  rares  j mais  que  le  pouvoir 
de  dispenser  résidant  dans  le  Souverain  Pontife , 
lui  seul  avait  le  droit  de  juger  de  la  gravité 
des  cas;  qu’ainsi  il  pouvait. étendre  cette  me- 
sure suivant  qu’il  le  jugeait  convenable  à 
1 intérêt  de  la  religion  , des  familles  et  des 
mœurs  ; que  tel  est  l’effet  du  mariage  , qu’il 
légitime  les  enfans  nés  antérieurement  , lors- 
qu’il n’y  avait  pas  , au  tems  de  la  conception, 
impossibilité  que  les  parens  fussent  unis  ; et 
que  , dans  cette  matière , la  possibilité  des 
dispenses  ne  permet  pas  de  dire  que  le  ma- 
riage fût  impossible.  — Qu’en  valu  on  voudrait 
distin^cr  entre  l’annullalion  des  vœux  et  la 
simple  dispense  pour  admettre  ou  rejeter  la' 
légiilmaliou  des  enfans  ; qu’il  est  de  ri-glc  , 
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au  contraire  , que  la  légitimation  a lieu  dans 
les  deux  cas  , puisque  , par  exemple  , dans 
l’espèce  des  parens  aux  degrés  prohibés  , le 
mariage  avec  simple  dispense  avait  cet  effet  de 
légitimer  les  enfans  incestueux.  ~ Qu’il  en  est 
de  même  de  la  différence  qu’on  voydrait  établir 
entre  les  dispenses  faciles  ou  difficiles  ù obte- 
nir , pour  accorder  ou  contester  la  légitima- 
tion des  enfans  nés  antérieurement  j qu’une 
telle  distinction  est  chimérique  , quelle  ne 
repose  sur  aucune  loi , sur  aucun  motif  plau- 
sible ; que  la  raison  et  la  saine  doctrine  se 
réunissent  pour  établir  que  les  dispenses  effacent 
les  vœux  et  les  liens  de  parenté , et  placent 
les  individus  qui  les  obtiennent  comme  s’ils 
eussent  été  toujours  libres  et  étrangers  l’un  à 
l’autre  ; que  , dans  tous  les  cas  possibles  , le 
mariage  avec  dispense  produit  les  mêmes  eflets , 
et  par  conséquent  la  légitimation  des  enfans.  > 
«X^ue  la  loi  du  1 3 février  1 790  et  la  constitu- 
tion de  1791  ont  déclaré  ne  plus  reconnaître 
les  vœux  contraires  aux  droits  naturels  et  à la 
liberté  } que  l’objet  de  ces  lois  étant  bien  plus 
étendu  qu’une  simple  dispense  , leur  effet  doit 
être  au  moins  lé  même  ; que  dès-lors  le  ma.- 
riage  des  prêtres  est  devenu  permis  'et  avec 
lui  la  légitimation  qui  en  est  la  suite  ; que  s’il 
«a  était  autrement , la  loi  ^ loin  d’être  un  bien- 
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feit  pour  eux  , se^^it  oppressive  et  injuste  ; 
ne  pouvant , comme  autrefois , recourir  au  Pape 
pour  obtenir  dispense  , il  h’y  aurait  plus  pour 
les  prêtres  aucun  moyen  de  contracter  mariage 
et  de  légitimer  leurs  enfansj  » • 

« (Considérant  au  surplus  que  , depuis  1 792  , 
le  mariage  n'est  plus  en  législation  qu’un  con- 
trat purement  civil  ; que  la  loi  ne  s’occupant 
plus  de  vœux  religieux  , l’exception  qu’elle 
prononce  contre  les  enfans  adultérins , ne  peut 
s’appliquer  qu’aux  enfans  nés  de  pereonnes 
engagées  ailleurs  dans  les  liens  du  mariage  ; 
<]u'ainsi  une  qualification  d’adultère  , fondée 
sur  les  vœux,  religieux  , est  hors  des  termes  de 
la  loi  et  du  domaine  des  tribunaux.  » 

Ces  moti&  sont  pressons,  il  est  vrai  ; mais  voici 
en  quels  termes  nous  les  avons  contrebalancés  : 
* Nous  partirons  d’un  point  constant,  c’est 
qu’avant  la  révolution  , c’est  qu’à  l’époque  de 
la  naissance  et  de  la  conception  de  l’enfant , 
il  y avait  empècbement  absolu  du  mariage  des 
père  et  mère  ; le  sieur  Gras  était  engage  dans, 
les  ordres  sacrés  , et  les  prêtres  ne  pouvaient 
se  marier.  On  suivait  à la  rigueur  le  droit 
ranon  qui  avait  interdit  le  mariage  aux  ecclé- 
siastiques (1). 


(t)  Errvr,  candi lio  , votum , cognatio,  crimen 
CuUus  disparilas , vis , OUDO  , ligamen  , honeslas. 
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(f  Après  cela  qu’importe  , qu’à  une  époque 
ultérieure  , le  sieur  Gras  ail  été  relevé  de  cette 
incapacité  , qu’il  se  soit  empressé  d’user  de  la 
Jibei'lé  civile  rendue  aux  prêtres,  qu’il  ait  Ic- 
gilimé  sa  fille  par  un  mariage  subséquent  ? » 

La  légitimation  par  mariage  subséquent 
est  une  fiction"  de  la  loi  , par  laquelle  on 
suppose  que  le  mariage  contracté  entre  les 
père  et  mère  se  reporte  à la  naissance  ou  à 
la  conception  de  Y enfant,  matrirnonium  fictione 
juris  relrotrahitur  ad  tempus  susceptionis  li- 
herorum.  Vid.  L.  lo  et  ii  Cod.  de  nat.  » 

. « Or  , il  est  de  principe  que  toute  fiction 
doit  imiter  la  vérité  et  la  possibilité  du  fait 
supposé  , fictiones  inducuntur  à jure  eontrà 
rri  vcrUalem  , sed  non  eontrà  naturam  vel 
possibflilatem  rei  , neque  eontrà  bonos  mores. 
Allessera  de  fietionibus  juris  j p.  19.  » 

« *Cetle  fiction  de  la  loi  est  fondée  sur  l’cs- 
jioir  qu’avaient  alors  les  père  et  mère  d’en 
venir  par  la  suite  à une  union  légitime.  » 

« Or,  comment  supposer  une  telle  pensée 
à .un  homme  qui  n’était  pas  libre  de  sc  marier , 
quand  il  entretenait  un  commerce  charnel  avec 
?»ladclaiiie  de  Virgile  ? Comment  faire  rélroa- 
gir  le  mariage  à une  époque  où  ce  com- 
•merce  oil'cnsait  tellement  les  bonnes  mœurs  , 
qu’on  lui  donnait  la  (^ualiircalion  hôntcuse  ev 
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înfdmc  ÔLarhdtàre  spirituel  ? Comment  feindre 
■une  union  légitime  , un  imuiiigo  dans  nn 
homme  déju  eiigàgé  dans  les  ordres  sacres  , 
dans  un  individu  auquel  la  loi  supposait  déjà 
par  une  espèce  de  llcliou  , un  mariage  avec 
l’Eglise  ? Ignore-t-on  que  jamais  deux  fictions 
de  droit  n’ont  pu  concourir  ensemble  ? Dure  ^ 
fictiones  concurrere  non  passant , quia  essent 
duo  singularia  quœ  siniiil  concurrere  non 
passant.  Alteserra  , ih.  p.  11.» 

« A cespnneipes  constans  et  invariables,  la 
Cour  fait  une  objection  j c’est  que  dans  certains  cas 
rares  , le  Pape  relevait  un  ecclésiastique  de  scs 
vœux  et  lui  permettait  de  se  marier  ; or  , le 
sieur  Gras  avait  cette  expectative  , quand  il 
fréquentait  la  demoiselle  de  Virgile  j et  cet  es- 
poir seul  suffit  aujourd’hui  pour  asseoir  la  fiction 
de  la  loi  et  opérer  la  légitimation  de  l’enfant.  » 

« Ce  n’est  point  une  espérance  souvent  chi- 
mérique et  toujours  honteuse  que  la  loi  exige 
pour  faire  ‘l'étroagir  le  mariage  : la  loi  veut  une 
capacité  absolue  , üne  possibilité  d’union  légi- 
time antérieure  à la  conception  ou  à la  nais- 
sance de_  l’enfant.  » 

« Et  s’il  en  était  autrement,  tous  les  enlans 
adultérins  , tous  les  enfans  incestueux  , tous 
ces  fruits  honteux  de  l’immoralité  là  plus 
profonde  pourraient  être  légitimés  ! »'  ’ 
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« Tout  epoux  qui  viole  la  fai  conjugale  « 
qui  se  vautre  dans  les  plaisirs  infâmes  de  l’a- 
dultère , ne  fait-il  pas  luire  aux  yeux  de  sa 
complice  l’espoir  du  mariage  ? jNe  forme-t-il 
pas  eu  secret  fabominable  vœu  de  voir  sa 
femme  légitime  descendre  dans  la  tombe , pour 
offrir  plus  librement  sa  couche  à la  fille  dé- 
hontée  qui  , par  faiblesse  ou  par  passion  , a 
allume  et  entretient  en  lui  les  feux  de  la 
concupiscence  ? Et  l’on  veut  que  ce  désir 
odieux  , que  cet  espoir  criminel  de  viduité  , 
suffisent  pour  légitimer  l’enfant  adultérin  par 
un  mariage  subséquent  ? L’on  veut  qu’un  prêtre 
qui  , au  milieu  de  ses  liaisons  infâmes  , nour- 
rissait l’espoir  plus  infâme  ^core  d’acheter  sa 
liberté  par  le  crime  , de  forcer  l’Eglise  de  le 
dépouiller  d’un  caractère  sacré  pour  réparer 
le  scandale  de  ses  déportemens , ait  acquis  par 
là  le  droit  de  légitimer  un  jour  les  fruits  de 
son  commerce  honteux!.... 

« Pour  démontrer  la  futilité  de  cette  pré- 
tention , il  suffit  de  rappeler  le  principe  consacre 
-par  les  lois  romaines  lo  et  ii  , Cod.  de  nota- 
ralihus  Uberis  , et  de  rapporter  ce  passage  du 
Répertoire  , u®.  légitimation  , sect.  a , § a , 
n®.  8.  » 

*f  Le  principe  que  le  père  et  la  mère  doivent 
être  habiles  à se  marier  ensemble  dans  le  tems 
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commerce  qui  donne  l’cxistencc'  aux  en- 
fans  , pour  que  ceux  - ci  puissent  profiler  du 
bénéfice  de  la  légitimation  , ne  nous  conduit 
pas  seulement  à ces  conséquences  ; il  en  résulte 
encore  que  les  enfans  nés  d’une  personne  en- 
gagée dans  les  ordres  sacrés  et  dans  l’état  re- 
ligieux , ne  sont  pas  légitimés  par  le  mariage 
subséquent,  quoique  contracté  avec  dispense; 
la  dispense  habilite  bien  celui  à qui  elle  est 
accordée  à se  marier  , mais  elle  n’eflàce  pas  le 
Tice  de  la  naissance  des  enfans  conçus  aupa- 
ravant. » ( Plusieurs  arrêts  ont  consacré  ce 
principe).  Aq/.  d’ailleursFurgole,  Test.  , ch.  6, 
2 , /I®.  182. 

*Mals  ce  n’est  point  assez  pour  le  sieur  Gras 
vouloir  fonder  une  fiction  de  droit  sur  un 
odultère  , il  prétend  aussi  faire  rétroagir  son 
niariage  au-delà  même  du  mariage  du  sieur 
Virgile ....  Ainsi , en  supposant  ces  deux 
mariages  coexistans  ou  contemporains  , c*cst 
par  la  bigamie  qu’il  arrive  à l’adultère — • 

« De  tels  obstacles  ne  seront  jamais  levés  au 
mépris  des  bonnes  mœurs  , des  principes  et 
la  loi.  » 

Au  surplus  , la  cause  est  aujourd’hui  poncé 
devant  la  cour  de  cassation  ; nous  attendrons 
arec  intérêt  sa  decision. 
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III*.  Epoque. 

Si  l’enfant  est  né  et  si  son  père  s’est  marie 
sous  l’empire  de  nus  nouvelles  lois,  il  est 
évident  que  col  enf  nt  a pu  être  légitime  par  le 
mariage  de  ses  j>ère  et  mère. 

Cliacun  sait  que  la  loi  du  i5  février  1790  a 
déclaré  ne  reconnaître  désormais  aucuns  vœux 
religieux  ni  solennels  ; qu’ensuilc  le  mariage 
n’a  plus  été  considéré  en  France  que  comme 
un  contrat  civil  ; que  môme  la  loi  du  30  sep- 
tembre 1792  , n’a  pas  mis  les  vœux  religieux 
au  nombre  des  empècbemens  de  mariage  , 
qu’ainsi  les  prêtres  ont  pu  se  marier  et  légi- 
timer leurs  ejifans  comme  les  autres  citoyens. 

Il  y a plus  : un  grand  nombre  de  religieux 
et  de  prêtres  restés  en  France  , profitant  de 
la  liberté  que  leur  rendait  la  loi  civile  , ont 
contracté  niarlagé  sains  aucune  opiiosition  de 
la  part  de  l’Eglise  , ou  du  ‘ministère  public  , ou 
des  parens  , et  le  Gouvernement  a rècoimu  la 
valadité  de  ces  mariages.  ( Eoj-.  la  Lettre  de 
S.Exc.  leMinislredes Cultes, du  oojanvier  1807.) 

La  légitimation  de  leurs  culans  est  donc 
incontestable. 

/E*.  Epoque. 

IV.  Mais  quel  est  aujourd’hui  sur  ce  point 
l’état  de  la  législation  française  ? 
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En  1806  un  curé  français  voulant  se  marier, 
il  y eut  opposition  de  la  part  de  M.  l’archcvèque 
de  Cordeaux  , son  supérieur,  et  son  Excellente 
le  Ministre  des  Cultes,  par  sa  lettre  du  14  jan- 
vier 1806,  non- seulement  a coullrmé  cette  op- 
position, mais  a décidé  «que  les  otllciei-s  de  l’état 
civil  ne  peuvent  recevoir  le  mariage  d’aucun 
individu  engagé  dans  les  ordres  sacrés.  » 

11  est  vrai  que  cette  lettre  ne  dit  pas  rpie 
l’on  doive  regai-der  comme  nul  le  mariage 
contracté  au  mépris  de  ccue  défense  ; des  lor.s 
on  pourrait  < t)iiclure  qu’elle  ne  prononce  qu’un 
empêchement  prohibitif\\)  de  mariage  , et  cpie 
cet  empêchement  est  de  même  nature  que  celui 
qui  est  ét.'tbü  à l’égard  des  militaires. 

Mais  une  décision  de  8.  3M.  l’Empereur 
rendue  sur  le  rapport  de  8.  Exc.  le  Grand-juge 
et  sur  celui  de  S.  Exc.  le  Ministre  deà  Cultes  , 
porte  : « Que  ton  ne  eloit  point  tolérer  ies 
mariages  des  prêtres  , qui  tlepuis  le  Concordat 
sei'sont  mis  eu  communicution  avec  leur 
évêque  , et  ont  coiuiiiué  ou  repris  les  lonctions 
de  leur  ministère j __  — — _ 

(1)  Qn  distingue  J'ernpi-çhe^ent  prohibitif  l’em- 

pèchement  dirimant  : dernier  .seul  entraîne  la'  nullité 

du  inari.ige  défendu.  |K;Répart.,j  au  mol  Empêchement. 

(2)  Lettre  de  son  Exc.  le  Ministre  des  Cultes  :à  Jti.  If 
Préfet  de  la  Seine-Inférieure  , du  3o  janvier  1807, 

18 
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Aussi  depuis  la  loi  du  i8  germinal  an  lo  les 
prêtres  mariés  sont  de  fait  exclus  de  toutes 
fonctions  ecclésiastiques. 

Or  , si  la  loi  reconnaît  qu’il  y a incompa- 
tibilité entre  le  mariage  et  l’état  ecclésiastique, 
,si  la  volonté  formelle  de  S.  M.  l’Empereur  est 
qu’on  ne  tolère  point  le  mariage  des  prêtres  ; 
il  faut  convenir  que  cette  volonté  du  Souve- 
rain produit  contre  eux  non  - seulement  un 
empêchement  prohibitif , mais  un  empêche- 
ment dirimant  qui  rompt  , qui  annulle  leur 
mariage  (i)  même  lorsqu’il  est  contracté  dans 
les  formes  légales. 

Il  faut  donc  rendre  hommage  à cette  vérité  , 
qu’aujourd’hui  la  loi  civile  reconnaît  le. vœu 
de  chasteté  des  ecclésiastiques  , et  qu’on  doit  les 
déclarer  formellement  incapables  de  se  marier. 

L’incapacité  civile  des  prêtres  pour  se  marier 
étant  une  fois  reconnue  , il  est  évident  que  les 
enfans  nés  de  leur  commerce  même  avec  une 
personne  libre  , sont  réputés  adultérins 
yeux  de  la  loi  civile  , et  qu’vaux  termes  de 


(i)  L’on  voit  qu’il  faut  aujourd’hui  prononcer  la  même 
nullitç  que  la  cour  de  cassation  a appliquée  au  mariage 
du  prêtre  Spiess , contracté  en  1788.  F.  le  Répert,  au 
mot  Conventions  matrimoniales , §.  1 , pag.  178.  (Foy-.  le 
x«r  considérant.  ) 
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l’art.  53 1 du  Code  Napoléon  ils  ne  peuvent 
être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de 
leur  père  (i). 

V.  Un  enfant  nalui-el  est-il  censé  adultérin  , 
et  en  cette  qualité  incapable  de  légitimation 
par  mariage  subséquent,  lorsque  son  père  et 
sa  mère  dont  l’un  était  marié  à un  autre  lors 
de  sa  conception  , se  trouvent  tous  deux  libres 
au  moment  de  sa  naissance>?  , . 

Cette  question  a été  singulièrement  controver- 
sée par  les  auteurs  , sous  l’empire  de  l’ancienne 
législation.  Voy.  Furgolc,  , n°.  i8  , et  le 
Répertoire  , v°.  Légitim.  , pag.  760  , n®.  7. 

Pour  la  légitimation  des  enfans  on  invoquait 
la  loi  romaine  26  , D.  de  statu  hominum  , qui 
porte  que  l’enfant  conçu  n’est  regardé  comme 
existant  que  dans  le  cas  où  cette  fiction  lui 
est  avantageuse.  On  citait  sur-tout  la  loi  1 1 , 
Cod,  de  naturalibus  liberis , et  la  Novelle  80 , 
chap.  8 J qui  décident  que  dans  les  questions 
de  cette  iiature  il  faui  considérer  le  tems  de  la 
naissance  et  non  celui  de  la  conception  de 
l’enfant  , no/z  conceptionU , sçd  tempos  partth 
inspiciatur. 


U)  M.  Merlin  est  d'un  avis  contraire  dans  le  Nouveau 
Répertoire  , V.  Légitimation  et  Célibat , mais  nous  ne. 
pouvons  adopter  son  avis. 
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Mais  un  grand  nombre  d’auteurs  accrédités , 
et  notamment  Pércze  , sur  le  Code -,  Pothier, 
eu  son  Traité  du  Contrat  de  mariage,  et 
Furgole  , ont  embrassé  l’opinion  contraire  qui 
dans  Je  fait  est  préférable. 

‘ Cf  Les  raisons  sont  (dit  Furgole  , ib.,  n®.  î8i); 
que  par  une  (iclion  de  droit  introduite  en  faveur 
desenfans,  on  regarde  le  père  et  la  mère  comme 
s’ils  çtiiieitt  mariés  ensemble  lorsque  les  enfaus 
ont  été  conçus  , laquelle  présomption  ne  peut 
pas  avoir  lieu  quand  l’un  d’eux  est  marié  à un 
autre.  Que  la  tache  est  contractée  par  la  con- 
ception , et  non  par  la  naissance.  Que  cette 
tache  ést  impi  imée  à l’enfant  au  moment  où 
il  .est  conçu  , et  qu’elle  ne  peut  point  être 
effacée  par  la  naissance  ; parce  qu’elle  ne  di- 
minue point  la  faute  , et  ne  fait  point  que  la 
conjonction  ne  soit  également  réprouvée  , et 
que  le  mariage  subséquent  ne  peut  point  la 
laver  ni  la  purifier  j qu’aiusi  , la  femme  ayant 
conçu  d’un  adultère  ,'  son  fruit  demeure  .tou- 
jours adultérin  , quoique  l’adultère  devienne 
libre  dràs  l’imervalle  de  la  conception  et  de  la 
naissance.  » 

Les -textes  que  l’on  oppose  à -ces  raisons  , n’v 
porlcpt  aucune  aiteinte  (ajoute  le  Répert.  ib. 

. • La  loi  5 , D,  de  statu  hominum  , . n’a  point 
de  rapport  direct  à la  question.  L’état  d’ingé- 
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nuitc  d’un  enfant  ne  dépend  que  de  la  liberté 
de  sa  mère  ; et  comme  il  peut  arriver  qu’une 
femme  , esclave  au  moment  de  la  conception, 
soit  devenue  libre  avant  sou  accouchement , il' 
est  tout  simple  que  , pour  déterminer  l’état 
de  l’enfant  , on  s’attache  ù l’époqnc  la  plus 
favorable.  Mais  dans  l’espèce , la  capacité  d’étrc 
légitimé  par  mariage  subséquent  dépend  de  lu 
qualité  du  commerce  auquel  l’enfant  doit  le 
jour.  Si  ce  commerce  a été  adultérin , la  suite 
des  tems  ne  peut  pas  le  rendre  licite , parce 
que  ce  n’est  ni  la  grossesse  , ni  l*i  naissance  , 
mais  la  conception  qui  constitue  le  crime.  » 

» La  loi  36  , D.  t/c  sialu  hominum  , ne  reçoit 
pas  une  application  plus  exacte  à notre  espèce. 
Elle  porte  , à la  vérité  , qu’on  ne  doit  pas 
regarder  comnae  existant  , un  enfant  qui  n’est 
que  conçu  , si  ce  n’est  dans  le  cas  où  son 
propre  avantage  le  demande  ; mais  cette  dis- 
position ne  peut  pas  empêcher  qu’on  ne  con- 
sidère le  moineut  de  la  conception  pour  dé- 
terminer l’état  d’un  enfant  adultérin  , puisque 
c’est  de  la  conception  même  que  naît  l’obstacJe 
apporté  à sa  légitimation.  » 

« Quant  à la  loi  1 I , C.  de  natitralibus  liberis , 
et  à la  Novelle  89  , le  principe  qu’elles  éta- 
blissent , ne  porte  pas  sur  la  question  de  savoir 
ù quel  tems  il  faut  avoir  égard  pour  juger  si 


Digitized  by  Google 


un  enfant  né  ex  damnato  coitu  , est  capable  de 
légitimation  , mais  sur  celle  de  savoir  si  un 
enfant  conçu  dans  un  concubinage  simple  et  né 
dans  le  mariage  , est  légitime  dès  qu’il  volt  le 
jour  : ce  qu’elles  décident  aflirmativement.  On 
sent  la  dillerence  d’un  cas  à l’autre.  Quelle  est 
la  raison  pour  laquelle  un  enfant  conçu  avant 
le  mariage  et  né  après  , jouit  de  tous  les 
avantages  de  la  légitimité  ? C’est  parce  que  la 
loi  suppose  que  le  mariage  a été  célébré  au 
moins  de  vœu  et  de  désir  dès  le  tems  de  la 
conception  , et  que  par  conséquent  elle  lui 
donne  un  effet  rétroactif.  Or  , pour  pouvoir 
faire  cette  supposition  , il  faut  que  le  mariage 
ait  pu  être  contracté  dans  le  teins  de  la  con- 
ception J car  la  fiction  ne  peut  jamais  défigurer 
la  nature  ni  détruire  la  vérité  ; elle  peut  bien 
supposer  que  ce  qui  est  possible  ait  existé , mais 
elle  ne  donnera  jamais  une  existence  idéale  à 
une  chose  impossible.  » 

Quid  sous  l’empire  du  Code  Napoléon  ? 

En  faveur  de  la  légitimation  on  invoque  ces 
termes  de  l’art.  33i  : « Les  enfans  nés  hors 
mariage  , autres  que  ceux  nés  d’un  commerce 
incestueux  ou  adultérin  , pourront  être  légi- 
timés  » , et  de  ce  que  cette  exception 

j’énonce  que  les  enfans  nés,  il  semble  qu’elle 
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ne  s’applique  point  à ceux  qui  sont  conçus 
dans  les  liens  de  l’inceste  ou  de  l’adultère. 

On  invoque  également  le_Djscours  de  M.  üu- 
vejrier  , dans  lequel  il  ne  s’attache  qu’à  la 
naissance.  {V oj.  pag.  aSa). 

Mais  raisonner  ainsi , argumenter  à contrario 
sensu  , c’est  courir  le  risque  de  commettre 
très  - fréquemment  des  eiTeurs  graves. 

D’autre  part,  il  est  évident  que  le  législa- 
teur n’a  parlé  ici  des  enfans  adultérins  et  inces- 
tueux que  par  opposition  aux  autres  enfans 
naturels  ; qu’il  a voulu  seulement  distinguer 
entre  ces  deux  classes  d’enfans  , et  non  dis- 
tinguer encore  les  enfans  nés  de  ceux  déjà 
conçus. 

Ainsi  il  faut  sous  l’empire  du  Code  suivre 
encore  l’ancienne  jurisprudence  , et  décider 
qu’un  enfant  conçu  adultérin  ne  peut  être  lé- 
gitimé , bien  que  ses  père  et  mère  sofent  de- 
venus libres  au  monieut  de  leur  mariage,  ^ojr. 
Je  Répertoire  , au  mot  Légitimai. , sect.  a , 
§ a , n“.  7.  et  sur-tout  Furgole , ib.,  n®.  i8o* 
et  idi . 

VI.  L’enfant  naturel  concu  et  né  avant  l’à^e 

- O 

où  ses  père  et  mère  peuvent  se  marier  , est- 
il  légitimé  par  leur  mariage  subséquent  ? 

L’aflirmative  nous  parait  certaine. 

Sons  doute  on  pourrait  dire  qu’au  moraaU: 
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de  la  conccpllon  de  l’enfant  il  y aTait  incapa- 
cilé  absolue  , qu’il  y avait  un  empêchement 
dirimant  de  mariage  , empêchement  formelle- 
ment prononcé  par  l’art.  >44  du  Gode  Napo- 
léon , et  que  cet  empêchement  de  la  loi 
rejette  la  fiction  de  la  légitimation  par  mariage 
Sühséqucnt. 

Mais  nous  répondons  i°.  que  cet  empêche- 
ment tout  absolu  qu’il  est , n’est  que  temporaire 
et  momentané  I que  son  terme  est  môme  marqué 
parla  loi  ; qu’ainsi  il  n’exclut  pas  la  présomption 
que  les  père  et  mère  ont  eu  l’intention  et  le  désir 
de  s’unir  par  la  suite  en  légitime  mariage  j 

2*.  Que  l’art.  53 1 du  Code  Napoléon  n’oxelut 
du  bénéfice  de  la  légitimation  que  les  enfans 
adultérins  et  incestueux  ; qu’ainsi  ceux  qui  sont 
nés  d’un  père  au-dessous  de  i8  ans  , ou  d’une 
mère  au-dessous  de  i5  ans  , n’étaht  ni  inces- 
tueux , ni  adultérins , peuvent  être  légitimés. 

Celte  dernière  réponse  nous  parait  sans  ré- 
pliqué. ' 

' VII.  Un  jeune  homme  se  marie  avec  Titia , 
il  a depuis  un  commerce  adultérin  avec 
Moevia  , son  mariage  étant  déclaré  nul  il  épouse 
celte  dernière  ; on  demande  s’il  a pu  légitimer 
les  enfans  naturels  qu’il  a eus  avec  elle  pen- 
dant son  mariage  avec  Titia  ? 

L’afürmaiive  est  iucontesttfole. 
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C’est  du  moins  1 opinion  de  Voël , ff. , lib.  a5 , 
tu.  7 , n“.  9. 

Il  s’exprime  en  ces  termes  : 

Sed  et  si  , cum  matrimonium  ipso  jure 
m/ltim  ab  initia  esset , ob  coëundi  impotcn- 
liam  , swe  cjc  viri , sive  ex  miilieris  defectu  , 
iiUeri  sese  junxerit , is  qui  quceve  scxu  suo 
valet  , sobolesque  indè  nota  sit  , ac  post 
niodutn  matrinionio  ipso  jiwe  nullo  pronon- 
ciato  , nuptiœ  cum  eo  edve  secutee  sint , 
rtiagis  est  , ut  et  proies  ilia  ante  nota  per 
subsequens  matrimonium  Icgitimata  intelligi 
debeat. 

Cum  enim  reipsd  nuptiœ  non  fuerint  , uti 
rei  judicalœ  evtntus  declaravit  , atque  ita  ex 
solulo  ac  solutd  , inter  quos  jus  connubü  est 
portas  sit  éditas  , nulla  juris  ratio  occurrit  y 
cur  non  ex  nuptiis  subsecutis  legitimorum 
jura  proies  talis  nanciscatur. 

Celte  décision  est  fondée  en  principe  : là 
où  il  y a incapacité  absolue  , ou  empêchement 
dirimant  , il  n’y  a pas  de  mariage.  Si  adversus 
leges  aliqui  coierint  ; nec  vir , nec  uxor , ncc 
nuptiœ , nec  matrimonium  , nec  dos  inlelli- 
gitur.  § 12  , Inst,  de  nuptiis. 

El  sous  l’empire  du  Code  Napoléon  il  faut  en- 
core suivre  le  même  piincipc  , puisque  l’article 
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202  n’attribue  les  effets  civils  d’un  mariage 
déclaré  nul  qu’à  l’égard  de  l’époux  réputé  de 
'bonne  fol  et  des  enfans. 

Or,  celle  exception  prouve  la  règle  générale 
consiiccée  par  la  loi  romaine  citée.  Exceptio 
firrnat  rrgulam.  {E'oj.  ci-après,  pag.  5i5). 

^ lll.  Un  mariage  ou  une  incapacité  quel- 
conque , intermédiaire , empcche-t-il  que  les 
enfans  nés  anléricurement  puissent  être  légi- 
timés par  le  mariage  subséquent  de  leur  père 
et  mère  ? 

Celte  question  fut  d’abord  très-controversée. 

Pour  l’aflirmallvc  , on  disait  que  la  légiti- 
mation ne  peut  s’opérer  qu’en  reportant  fic- 
tivement le  mariage  à l’époque  de  la  naissance 
de  l’enfant , que  sans  celje  fiction  , cet  enfant 
ne  serait  pas  réputé  né  dans  le  mariage  ; qu’en 
conséquence , il  ne  pourrait  être  assimilé  à 
l’enfant  légitime.  , 

Or  , comment  supposer  ici  une  telle  fiction  ? 
ComiT^enl  reporter  le  mariage  des  père  et 
ilièrc  à la  naissance  de  l’enfant  , quand  dans 
l’intervalle  l’un  deux  avait  serré  un  autre  lien  , 
avait  eu  peut-être  d’autres  enfans  d’un  mariage 
légitime  ? 

Admettre  cette  fiction  , ce  serait  supposer 
la  coexistence  do  deux  mariages  , ce  serait 
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prétendre  que  le  même  homme  a eu  simulta- 
nément deux  femmes  légitimes  ; ce  serait  , en 
un  mot , consacrer  en  principe  la  bigamie  , 
crime  qui  est  puni  sévèrement  par  nos  lois , 
et  jamais  une  fiction  dé  droit  ne  peut  exister 
lorsqu’elle  est  en  opposition  avec  la  loi  : Pic- 
tiones  indiicuntur  contra  veritatem  quee  non 
est  impossibilis  à jure  Çi). 

Aussi  le  Droit  romain  qui  a introduit  le 
bénéfice  de  la  légitimation  , suppose  nécessaire- 
ment qu’il  n’y  a point  eu  de  mariage  ou 
d’empêchement  intermédiaire,  Novelle  4 » 
cbap.  3. 

Et  un  grand  nombre  d’auteurs  ont  adopté 
cette  opinion. 

Mais  le  célèbre  Dumoulin  , l’oracle  de  la 
jurisprudence  française , a embrassé  l’opinion 
contraire  dans  les  termes  suivans  : 

Et  quantum  ad  primum  sit  conclusio  , qubd 
matrimonium  intermedium  non  impedit  legiti- 
malionem  prolis  per  suhsequens  matrimo- 
nium f hune  enim  vint  , .priorern  legitimandi 
prolern  , jura  concédant  indistincte  , non 
distinguendo  an  aliquod  medium  matrimo- 
nium intercesserit  vcl  non  ; vel  an  alia  subsit 


(1)  AUeserra.,  cap,  2,  pag.  4. 


Ic^ilima  proies  vel  non  , ut  palet  in  L.  D, 

Constant.  Cod.  de  nat.  , lib 

, Imo  videntur  expresse  et  determinatè 
concedere  etiam  s t antibus  legitimis  intérim  , 

et  sic  ex  matrimonio  inlermedio  natis 

AîoUnceus  , tom.  i , pag.  257  , n“.  34- 
La  doctrine  de  Dumoulin  a été  embras- 
sée par  tous  nos  auteurs  , - par  Pothier  , par 
Furgole , par  M.  Merlin  et  autres.  Nous  nous 
contenterons  de  rapporter  l’opinion  de  Pothier. 

« La  fiction  de  la  rétrogradation  du  mariage 
au  commerce  illicite  n’est  pas  absolument 
nécessaire  pour  la  légitimation  j il  suflit  qn’on 
puisse  favorablement  supposer  que  ce  com- 
merce les  parties  l’ont  eu  en  vue  du  mariage 
quelles  sc  proposaient  alors  de  contracter  ; 
que  l’une  des  parties  a depuis  changé  de  des- 
sein eu  se  mariant  à une  autre  personne , 
mais  qu’après  la  dissolution  de  ce  mariage , 
elles  ont  enfin  exécuté  leur  premier  dessein.  » 

> Le  mariage  interv'enii  avec  une  autre  per- 
sonne pendant  le  tems'  intermédiaire  n’em- 
pèche  point  qu’on  ne  puisse  supposer  tout 
cela  j et  tout  cela  étant  supposé  , le  com- 
merce d’où  les  enfaus  sont  nés  étant  supposé 
intervenu  en  vue  du  mariage  que  les  parties 
se  proposaient  alors  de  contracter  ensemble, 
et  qu’elles  ont  cfiectivcmeut  contracté  par  la 
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suite , on  peul  considérer  ce  commerce  comme 
apm  été  en  quelque  façon  , une  espece  d’an- 
ticipation du  mariage  qu’elles  ont  contracté 
dans  la  suite  , et  lej>  eiifaus  comme  étant  par 
anticipation  euians  de  ce  mariage  et  légitimés 
par  ce  mariage.  » yoy.  le  Répertoire  au  mot 
Légitimation  , sect.  2 , § 2 , n".  11.  Voët,  ff, 
de  Concubinis , u*.  1 1 . — Perezius  in  cod.  de 
nat.lib.  n?.  16.  — Tyraqueau,  de  jure  prùno- 
genit.  Queest.  34,  n“.  5j  et  Furgole,  Test. 
ch.  6 , sect.  2 , n®.  i83. 

IX.  Cette  solution  donne  lieu  à une  ques- 
tion analogue.  I^equel  des  enfans  de  ces  deux 
mariages  doit  avoir,  la  préférence  ; Un  . legs 
a été  fait  à l’ainé.  des  enfans  , on  demande 
lequel  d’outre  eux  doit  l’obtenir  ? 

Cette  (juestion  est  devenue  l’objet  de  la  plus 
vive  controvei'se  parmi  les  docteurs  (i); 

U y a de  fartes  rai.sons  pour  accorder  le 
droit  de  primogéniture  à celui  qui  a été  lé- 
gitimé par  le  mariage  .subséquent  et  qui  eSt  le 
plus  ancien  d’âge.  Puisque  ses’ père  et  mère  sont 
censés  mariés  à l’époque  de  sa  concqiiion  , 
comment  soutenir  que  son  frère  cadet  est  ce- 
pendant le  premier  né  ? Est-ce  par  la  raison 
qu'il  a été  le  premier  investi  de  la  légitimité  ? 
Mais  cette  priorité  n’anéantit  point  le  droit  de 


(i)  Vojr.  le  Répertoire  au  mot  Légitimation  , p.  774. 
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l’enfatil  légitimé  ; sa  légitimation  se  reporte  à 
sa  naissance  et  même  à sa  conception  , il  est 
censé  légitime  dès  l’un  ou  l’autre  de  ces  mo- 
meus.  Or,  on  doit  lui  restituer  le  droit  d’aî- 
nesse comme  on  le  restituerait  à un  premier 
enfant  omis  .sur  les  registres  publics  , et  dont 
la  rectification  ne  serait  faite  qu’après  la  nais- 
sance du  second  enfant  légitime. 

' On  objecte  que  le  mariage  subséquent  ne 
peut  rétroagir  au  préjudice  des  droits  acquis 
à un  tiers. 

Mais  un  profond  jurisconsulte  a répondu  à 
cette  objection.  Voët  dans  son  Commentaire 
in  fî.  lit.  de  Concubinis  , n°.  1 1 , dit  que  le 
droit  d’aînesse  n’est  définitivement  acquis  que 
par  la  mort  du  père  , que  jusque-là  il  est  en 
suspens  ; qu’alors  l’enfant  légitime  se  présente 
. investi  du  droit  d’aînesse  tant  civilement  que 
' naturellement , et  de  la  même  manière  que  si 
dans  l’intervalle  il  n’en  eût  pas  été  privé. 

11  est  hors  de  doute , poursuit  cet  auteur , 
qu’on  peut  , par  la  légitimation , enlever  à un 
autre  ou  diminuer  son  espoir  de  succéder  , 
puisque  les  enfans  légitimés  viennent  .partager 
avec  les  enfans  légitimes  nés  d’un  précédent 
mariage  j et  pourquoi  cette  légitimation  ne 
pourrait-elle  pas  enlever  le  droit  d’aînesse  au 
premier  né  d’un  mariage  légitime?  ..... 


Digitized  by  Google 


Ots  FNFANS  NATURF.T.S.  287 

L’opinion  conlraire  a cepeudam  prévalu. 

Elle  avait  d’abord  clé  embrassée  par  Tj  ra- 
<]ueau,  loc.  cit.  quœst.  34  y 24,  ou  plutôt 
il  énumère  un  grand  nombre  d’auteurs  qui 
soutinrent  celte  opinion. 

Mais  Dumoulin  l’accrédita  en  lui  donnant 
son  assentiment. 

( Legilimato  ) , non  competit  fus  pri- 
mogenituriS  quantvis  œtate  sit  antiquior  , 
sed  légitimé  nato  , qui  prinnts  suus  et  legiti- 
fnus  nains  est  patri  suo.  Et  sic  in  eo  primum 
fodicatum  est  jus  primogeniturœ  , quod  semel 
ijuœsitum  non  au/èrtur , sed  transmittitur  se~ 
fundum  ea  quee  dicemus  in/rà  , § i34. 

iVec  obstat  quod  non  est  primogenitus  na^ 
turaliter  quià  quantum  ad  effectum  et  asse- 
<^tionem  juris  de  quo  ogitur  est  verè  et  non 
fictè  primogenitus , id  est , primo  légitimas  et 
agnatus  , genitus  et  prior  jura  legitimalionis  , 
^ationis  et  suitatis  assecutus  , in  qud  prio- 
fdate  jurium  radicatur  istud  jus,  et  sic  non 
ohstat  quod  alter  prias  natus  fuit  natur aliter: 
<l'iia  hoc  non  siÿfficit  ad  obtinendurn  jus  pri- 
mgeniturœ  , sed  requiritur  quod  etiani  prias 
fuerit  légitimas  suus  heeres  et  successibilis 
patri.  Molinœus,  tom.  i y pag-  237  , n®.  35. 

' M.  Merlin  s’esl  aussi  rangé  du  côté  des 
.iuteurs  cités  par  Tyraqueau  , et  il  ajoute  ; 
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« La  chose  est  encore  pins  claire  sous  le  Code 
^Napoléon  , pour  les  cas  où  le  droit  d’aînesse 
peut  avoir  lieu  d’après  Je  sénalus-consulte  , Ju 
14  août  1806.  » Voyez  le  Répertoire  au  mot 
Majorât , § 6. 

S’il  restait  encore  du  doute  , il  serait  levé 
par  le  passage  du  discours  du  Tribun  Duveyrier, 
au  Corps  legislatif.  P'oyjez  pug.  a55  , art.  35a. 

Mais  s’il  n’y  a point  eu  de  mariage  iaier- 
médiaire  , l’aine  des  enfans.  légitimés  est  censé 
investi  du  droit  d’aînesse  depuis  l’époque  de 
sa  naissance  , chaque  fois  que  celte  fiction  ne 
porte  aucun  préjudice  à des  tiers.  Quia  le- 
gilimatio  Iruhetur  rétro  in  quihus  alii  jus  non 
est  qiiæsitu/n.  MobiKeus  , ib.  , u°.  5j. 

X.  Un  enfant  naturel  (i)  peut-il  être  légiti- 
mé maleré  lui  ? 

O 

Le  Code  jNapoléon  gardant  encore  le  silence 
le  plus  absolu  sur  cette  question  , il  faut  re- 
monter aux  anciens  principes. 

Celte  question  a de  tovis  les  teins  été  l’objei 
d’une  forte  controverse. 

D’un  côté  la  négative  est  êmbrasséc  par  ui 
grand  nombre  d’auteurs , elle  est  même  foudét 

! J 

(ij  Celle  question  .1  une  grande  analogie  avec  cell  f 
de  savoir  si  un  enfant  naturel  peut  f'Ire  reconnu  malgr  I 
lui,  question  que  nous  traiterons' dans  son  ordre.  < 
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sur  les  termes  les  plus  précis  de  la  Pîovelle  89  , 
ciiap.  1 1 y ainsi  conçue. 

Generaliter  autem  in  omnibus  qjfi  per  prce~ 
diclufn  modum  deducuntur  ad  legitimùm  jus , 
tune  id  volumus  obtinere  cum  et  filii  hoc  ra- 
tum  habuerint.  Nam  si  solvere  jus  patrice 
potestatis , invitis  filiis  , non  permissiim  est 
' patribus  , multb  magis  sub  poleslatem  redi- 
gere  invitum  filiurn  et  nolentem  justum  non  est. 

Mais  Pereze,  in  Cod. , lib.  5,tit.  27,  10 

a démontré  qu'il  ne  faut  pas  suivre  la  , décision 
portée  par  cette  Novelle  , sur  le  fondement 
que  la  légitimation  des  enfuns  est  produite  plutôt 
par  J’eûet  de  la  loi  que  p^  la  volonté  du  père. 

Amplius  , dit-il  , id  matrimonid  tribuitur , 
quod  possint  parentes  sine  consensu  fiUoruni 
libéré  contrahére  , ejfficianturque  legilimi  filii 
etiam  inviti , quia  illorum  dissensus  non  potest 
impedire  actum  legis  , aut  efficere  ut  illijus 
effectus^  non  sequatur. 

Faut-il  suivre  aujourd’hui  celle  doctrine? 

Avant  le  Code  ( I ) , Pothier  avait  embrassé  l’opi- 
nion de  Perèze,  mais  par  d’autres  raisons  qu’il 
développe  en  ces.  termes  : 

« La  question  ne  doit  pas  se  décider  par 
la  disposition  de  la  IMovcUe  ci-dessus  alléguée  : 


(1)  Furgole  en  au^i.de  l’avis  de  Perixe , ib. , p".  177^ 
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nous  avons  tiré  nos  principes  sur  la  légiti- 
malion  , plutôt  du  droit  canonique  que  des 
lois  romames  , que  nous  avons  déjà  observé 
avoir  peu  d’application  à notre  Droit.  Or,*  il 
paraît  que  , suivant  les  principes  du  droit 
canonique  , la  légitimation  des  enlans  nés  avant 
le  mariage  , s’opère  de  plein  droit  par  la 
seule  efficacité  du  mariage  que  leur  père 
et  leur  mère  contractent  ; et  quoique  celte 
légitimation  soit  établie  principalement  eu 
faveur  des  enfaus  , elle  ne  l’est  pas  seulement 
cil  leur  faveur  , elle  l’est  aussi  en  faveur  du 
père  et  de  la  mère.  11  ne  doit  donc  pas  être 
au  pouvoir  des  enfins  de  renoncer  à la  lé- 
gitimation , et  de  priver  leur  père  et  leur 
mère  des  droits  que  la  légitimation  accorde  à 
ceux-ci , de  même  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir 
d’un  père  et  d’une  mère  de  priver  leurs  enfans 
des  droits  que  la  légitimation  leur  donne.  »• 

« Mai^  , dit  M.  IMerlin  (i) , il  y a dans  tous  ces 
raisonnemens  plus  de  spécieux  que  de  solide. 
Trois  réflexions  infiniment  simples  vont  le 
prouver.  » 

t>  1".  C’est  du  Droit  romain  même  que  les 
papes  ont  tiré  leurs  décisions  concernant  la 
légitimation  par  mariage  subséquent.  Ils  n’ont 


' (i)  Répert. , au  mol, Légitimation  , secl.  a,  § a , n*.  i4-. 
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«lcrogé  à ce  droit  que  dans  un  point  , en 
étendant  le  bénéfice  de  la  légitimation  aux  bâ- 
tards appelés  spurii , tandis  que  les  empereurs 
ne  l’avaient  introduit  que  pour,  les  enfaris 
naturels  , c’est-à-dire  , pour  les  bâtards  nés 
d’un  concubinage  permis,  ou  du  moins  toléré; 
et  si  nous  avons  adopté  cette  extension  , c’est 
uniquement  parce  qu’elle  a l’équité  elle-même 
pour  base.  » 

« 2°.  La  Décrétale  Tanta  ne  dit  point  que  la 
légitimation  s’opère  de  plein  droit  , et  sans  le 
concours  de  la  volonté  expresse  ôu  tacite  de 
l’cnfunt  naturel  ; elle  garde  là-dessus  un  pro- 
fond silence.  C’est  .donc  par  la  INovelle  8g  que 
doit  se  décider  cette  question , quia  sicut  leges 
non  dedignantur  sacros  canones  iniitari , ita 
et  sacrorum  statuta  canonum  principurn  consli- 
tutionibus  adjuvantur , dit  la  Décrétale  Intel- 
leximus , de  novi  operis  nunciatione.  » 

« 3”.  Il  y a une  règle  de  Droit  qui  dit  : Nihil 
tàm  naturale  est  quàm  eo  genere  quidquid 
dissolvere  quo  colligatum  est.  Il  ne  dépend  pas 
d’un  père  d’émanciper  de  son  propre  mouve- 
ment un  fils  qu’il  a sous  sa  puissance  ; il  faut  que 
le  fils  y consente.  On  ne  doit  pas  non  plus  lui 
accorder  le  droit  de  réduire  sous  sa  puissance 
le  fila  qui  en  est  exempt  par  l’étsM.  dans  lequel  il 
est  né  , lorsque  celui-ci  prétend  demeurer  libre. 
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C’est  sur  ce  raisonnement  que  Justinien  lui- 

jnéme  fonde  sa  décision  dans  la  IVovelle  89  : » 

« En  vain  objecte-t-on  que  , puisque  le  père 
ne  peut  empêcher  l’effet  de  la  légitimation 
accordée  par  la  loi  aux  enfans  nés  de  lui  avant 
son  mariage  , il  ne  doit  pas  non  plus  être  au 
pouvoir  des  enfans  de  priver  leur  père  des 
droits  que  la  légitimation  lui  donne  sur  leur 
personne  et  sur  leurs  biens.  Cette  objection  ne 
prouve  rien.  » 

« Lorsqu’un  homme  répare  par  un  mariage 
solennel  la  honte  du  commerce  illicite  qu’il  a 
eu  avec  une  femme  libre  , il  est  nécessaire- 
ment censé  vouloir  purifier  la  source  dans 
laquelle  ses  enfans  ont  puisé  la  vie  , et  par 
conséquent  ce  serait  de  sa  part  une  contradic- 
tion manifeste  que  de  vouloir  empêcher  leur 
légitimation  : sa  volonté  doit  être  une  j la 
diviser  , ce  serait  la  détruire  ; et  comme  tout 
eu  déclarant  qu’il  n’entend  pas  légitimer  ses 
enfans  , il  ne  laisse  pas  de  se  marier , on  doit 
plutôt  juger  de  son  intention  par  le  fait  que 
par  les  paroles.  Qu’on  ne  dise  donc  pas  que 
la  légitimation  s’opère  même  malgré  le  père  ; 
c’est  au  côntraire  sa  volonté  qui  en  est  la  pre- 
mière cause  , puisque  , s’il  ne  se  mariait  pas  , 
comme  il  en  a la  liberté,  ses  enfans  demeu- 
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renient  toute  leur  rie  dans  la  condition  de 
bâtard.  » 

Il  nous  semble  qu’il  faut  aujourd'hui  prendre 
un  j^uste  milieu  entre  ces  sentimens  opposés  : 
noos  pensons  que  l’enfant  naturel  pouvant 
contester  la  reconnaissance  de  sa  personne , 
quand  ilj  a intérêt  (5Zg)  , est  par  cette  raison 
fondé  à s’opposer  à sa  légitimation  par  mariage 
subséquent , d’autant  mieux  que  la  reconnais- 
sance de  l’enfant  est  la  première  condition  re- 
quise pour  le  légitimer  (35i)  (i). 

XI.  Un  enfant  naturel  frappé  de  mort  civile 
peut-il  recevoir  le  bienfait  de  la  légitimation  ? 

D’après  l’art.  a5  du  Code  Napoléon  le  rnort 
civilement  perd  la  propriété  de  tous  ses  biens , 
sa  succession  est  ouverte  , il  ne  peut  ni  donner , 
ni  recevoir  , ni  tester  , ni  être  témoin  , ni 
ester  en  justice  , ni  contracter  mariage  , et 
son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  res" 
pectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels 
sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 

Or  , si  le  mort  civilement  ne  peut  contracter, 
s’il  est  privé  de  la  jouissance  de  ses  droits 
civils , s’il  est  en  tous  points  comparé  à l’homme 
qui  est  mort  naturellement,  il  faut  en  conclure 
qu’il  ne  peut  être  légitimé. 


(i)  Mocs  renvoyons  d’ailleurs  à b question  ci-après': 
L’tnfant  naturel  peut-il  être  reconnu  malgré  lui  î 
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En  vain  dirait-  on  que  le  mariage  est  fondé 
sur  le  droit  de  la  nature  , que  ce  droit  peut 
encore  être  invoqué  par  le  mort  civilement , 
qu’il  peut  réclamer  des  alimens  (25,  § 3 ) , 
que  sa  pension  viagère  n’est  point  éteinte 
( 1982)  , qu’il  peut  encore  acheter,  vendre, 
* échanger  ( 33  ) , donner , comme  s’il  n’était 
point  privé  de  la  vie  civile  ; qu’il  peut  d’autant 
mieux  être  légitimé , que  sa  présence  , que  sa 
volonté  ne  sont  point  nécessaires  à l’acte. 

On  répond  que  la  légitimation  par  mariage 
subséquent  est  un  acte  légitime  , un  acte  de 
l’état  civil  j que  pour  y prendre  part , il  faut 
être  vivant  aux  yeux  de  la  loi  civile  , qu’il 
s’agit  d’assurer  à l’enfant  des  droits  de  légiti- 
mité, d’agnation,  de  successibilité , droits  que 
celui-là  seul  pcutconserver  et  acquérir  qui  jouit 
de  la  vie  civile  (26  et  725)  (1).  • 

XII.  Mais  ses  enfans  peuvent-ils  réclamer  le 
bienfait  de  la  légitimation  (2)  ? 

XIII. ^  Peut-on  légitimer  un  aubain  ou  étran- 
ger par  mariage  subséquent  ? 

Xüus  traiterons  cette  question  dans  le  cha- 
pitre des  questions  mixtes. 


(1)  Ici , comme  clans  le  c-is  précédent , nous  renvoyons 
à la  question  de  savoir  si  i’enfant  naturel  frappé  de 
mort  civile  peut  être  reconnu, 

(2)  Voy.  pag.  327. 
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chapitre'’ii. 

De  la  Jbrme  de  la  Légitimation. 

La  seconde  condition  requise  pour  légitimer 
un  enfant  , est  d’en  faire  la  reconnaissance 
expresse  avant  le  mariage  (53i.  ). 

Autrefois  celte  reconnaissance  * n’était  pas 
nécessaire  , le  simple  mariage  subséquent  des 
père  et  mère  attribuait  aux  enfans  le  bieufait 
de  la  légitimation. 

Cependant  en  certains  pajs  fes  prêtres  avaient 
introduit  un  usage  assez  singulier , ils  se  faisaient 
représenter  les  enfans  au  moment  de  la  célé- 
bration du  mariage  , et  les  mettaient  sous  le 
poille  avec  leurs  père  et  mère.  Par  là  ils  pré- 
tendaient effacer  le  vice  originel  de  ces  enfans. 

Aux  jeux  des  jurisconsultes  , cet'usa^e  pro- 
duisait du  moins  un  effet  important  ,*  c’était 
de  rendre  certaine  et  publique  la  reconnais- 
sance des  enfans  par  les  père  et  mère  , et 
d’écarter  toute  incertitude  sur  leur  iiliation. 

« Mais  quoique  cet  usage  soit  très  - ancien 
en  France  , dit  M.  d’Aguesseau  , quoiqu’il 
s’observe  presque  toujours  , cependant  on  ne 
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peut  point  dire  que  romission  de  cette  for- 
malite puisse  donner  atteinté  à Fétat  des  enfans. 
Souvent  la  honte  , la  pudeur  , plusieurs  autres 
raisons  détournent  les  parens  de  faire  de  sem- 
blables déclarations.  » 

« Tous  les  docteurs  tiennent  égaletnent  que 
pourvu  qu’il  soit  constant  d’ailleurs  que  les 
enfans  doivent  véritablement  la  naissancè  à 
ceux  qui  ont  contracté  dans  la  suite  un  mariage 
légitime,  ils  sont  toujours  légitimés.  En  effet, 
cette  légitimation  a etj  lieu  longtcms  avant  que 
l’usage  de  mettre  les  enfans  sous  le  poêle  fut 
rc,çii.  On  ne  trouve  dans  les  lois  romaines 
rien  qui  ressemble  à cet  usage  ; cependant  ces 
mêmes  lois  sont  celles  qui  ont  établi  la  légi- 
timation des  enfans  par  mariage  subséquent.  » 
Tom.  /^,pag.  272.  Furgole  , ib.  n®.  190.) 

Aujourd’hui  cette  formalité  n’est  d’aucune 
utilité  , puisque  la  cérémonie  religieuse  n’est 
plus  requise  pour  la  validité  des  mariages. 

Mais  le  Code  Napoléon  ayant , comme  nous  le 
verrons  , proscrit  la  recherche  de  la  paternité , 
a exigé  que  les  parens  qui  veulent  légitimer 
leur  enfant  naturel  , en  fassent  la  reconnais- 
sance àvant  ou  dans  l’acte  civil  de  célébration 
du  mariage. 

Le  législateur  a voulu  que  cette  reconnais- 
sance fût  antérieure  parce  que  la  légltiraalion 
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pâr  mariage  subséquent , n’est  plus  l’efTet  na- 
turel et  nécessaire  du  mariage  ; que  trop  sou- 
vent l’cMi  a vu  des  maris  forcer  leurs  épouses 
de  reconnaître  pendant  leur  mariage  des  enfans 
qu’ils  avaient  eus  avec  d’autres  femmes , et 
introduire  ainsi  des  étrangers  dans  le  sein  de 
leur  famille. 

Pour  éviter  tous  ces  inconvéniens  l’art.  55 1 
exige  que  la  reconnaissance  soit  faite  dans  un 
tems  non  suspect , et  qu’elle  précède  toujours 
le  mariage.  Après  cet  acte  , il  ne  reste  que  la 
voie  de  l’adoption  pour  légitimer  des  enfans 
naturels  (i).  « • 

I.  Comment  la  reconnaissance  doit-elle  être 
faite  pour  opérer  la  légitimation  de  l’enfant  ? 

Elle  peut  être  consignée  dans  l’acte  de  nais- 
sance de  l’enfant , ou  dans  un  acte  postérieur 
quelconque  , et  de  préférence  dans  le  contrat 
civil  ou  dans  l’acte  de  célébration  du  ma- 
riage (33i  ). 

II.  Cette  reconnaissance  peut -elle  être  dé- 
posée dans  un  acte  sous  seing  pjivé  ? 

Pour  sou  tenir  l’affirmative , on  invoquera  peut- 
être  l’opinion  de  M.  Emmery  , recueillie  dans 
les  procès-verbaux  du  Couseil  d’état.  ( Séance 
du  24  brumaire  an  10.  ) 

« II  n’est  pas  nécessaire  , en  effet , dit-il , 

(i)  Voy.  plus  haut  les  Discours , pag.  , s47 
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quo  la  reconnaissance  soit  publique.  Le  vœu 
de  la  loi  sera  rempli , lorsqu’un  acte  antérieur 
quelconque  , pourvu  qu’il  ait  un  caractère  de 
vérité,  existera  , pour  devenir  la  base  de  la  recon- 
naissance postérieure  au  mariage.  En  prenant 
l’exemple  dont  il  a été  parlé  , celui  où  l’un  des 
époux  appréhende  d’irriter  ses  parens  , cct 
époux  pourra  assurer  l’état  de  son  enfant  par 
une  déclaration  secrette  faite  avant  le  mariage , 
se  taire  ensuite  sur  son  existence  jusqu’après 
la  mort  des  parens  dont  il  craint  d’encourir 
la  haine  , et  ne  le  reconnaître  publiquement 
que  lorsque  ce  danger  sera  pa^é.  »• 

Mais  il  est  clair  que  M.  Emmery  , eu  parlant 
d’un  acte  secret , n’a  pas  entendu  dire  qu’un 
acte  sous  seing  privé  serait  suffisant  ; d’une 
part  les  écritures  privées  n’ont  pas  de  date 
certaine  (i5a8),  et  cependant  le  législateur 
exige  nne  reconnaissance  antérieure  au  mariage  ; 
d’autre  part  l’art.  53 1 ne  peut  s’écarter  de  la 
règle  générale  consacrée  par  l’art.  354. 

« Ou  ne  doit  pas  donner  à ce  mot  quelconque, 
dit  M.  Locré  (1)  , une  acception  trop  éten- 
due. Il  ne  signiliait  pas  un  acte  informe  ou 
privé  ; car  la  reconnaissance  devant  précéder 
le  mariage  , il  est  nécessaire  que  la  date  eu 


(1)  Tom.  4 } pag.  16g  , Esp.  du  Code  Napoléon. 
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soit  certaine , et  par  conséquent  qu’elle  soit 
constatée  par  un  acte  authentique.  Mais  un 
acte  authentique  peut  être -secret,  ün  père  et 
une  mère  peuvent , par  exemple  , se  trans- 
porter chez  un  notaire  et  y faire  une  décla- 
ration , et  cette  déclaration  demeurera  cachée } 
car  l’art.  a5  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 , 
défend  aux  notaires  , sous  des  peines  sévères , 
de  donner  connaissance  des  actes  qu’ils  re- 
çoivent , à d’autres  personnes  qu’aux  parties 
intéressées  en  nom  direct , leurs  héritiers  ou 
ayant-cause.  On  demandait  donc  si  cet  acte 
authentique  , qxioique  secret , suffisait.  » 

U fut  répondu  que  « l’esprit  de  l’article  est 
que  l’enfant  qui  a pour  lui  un  acte  secret , 
peut  être  reconnu  par  ses  père  et  mère  après 
leur  mariage  j et  que  s’ils  omettent  de  le  re- 
connaître , il  lui  est  pcrmjs  de  faire  valoir  le 
litre  qui  lui  reste  , et  de  prendre  la  qualité 
d’enfant  légitime  » ; que  « la  Section  avait  ré- 
digé l’article  dans  ce  sens  , parce  qu’une  fois 
que  l’enfant  a etc  reconnu  avant  le  mariage  , 
pen  importe  que  cette  reconnaissance  soit  re- 
nouvelée au  moment  de  la  célébration  : le 
mariage  opère  , par  sa  seule  force  et  indépen- 
damment de  toute  autre  circonstance  , la  légi- 
timation des  enfans  qui  ont  la  preuve  légale 
qu’ils  appartenaient  aux  deux  époux.  » * 
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Cependant , on  objecta  que  » la  reconnais- 
sance ne  peut , en  aucun  cas  , être  secrette  , 
puisqu’elle  doit  être  insérée  dans  les  re^stres 
de  l’état  civil  , qui  sont  ouverts  à fous  les 
citoyens  » ; que  « c’est  là  le  sens  de  l’article  , 
puisqu’on  y trouve  l’expression  légalement  re~ 
connus,  i 

« L’objection  fut  écartée  par  la  réflexion  que 
l’article  ne  parle  que  des  formes  qui  seront 
le  plus  communément  employées  , mais  qu’il 
n’exclut  pas  les  autres  , et  ne  prohibe  pas  les 
reconnaissances  sccrettes  qui  pourraient  être 
faites  chez  un  notaire  avant  le  mariage.  » 

Celte  explication  est , au  surplus  , confirmée 
par  l’art.  334  *1“  Code  , qui  n’exige  pour  la 
reconnaissance  qu’un  acte  authentique  , sans 
attribuer  exclusivement  à l’ofllcier  de  l’état  civil 
le  droit  de  le  recevoir.  {Voj.  ci-apres  ).  ' 

ni.  La  reconnaissance  doit-elle  être  expresse? 
peut-elle  n’être  que  tacite?  ' 

Voici  en  quels  termes  M.  Locré  traite  encore 
cette  question  , ib.  1 7 1 . 

m 

• Supposons , a-l-on  dit , qu’un  enfant  né 
hors  le  mariage  , ait  été  inscrit  sous  le  nom  de 
son  pfere  et  de  sa  mère  ; qu’ensuite  ceux-ci  se 
mariem  , qu’ils  meurent  sans  le  reconnaître , 
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cet  enfanUsera-t-il  fondé  à réclamer  leur  suc- 
cession ? » 

* On  a soutenu,  d’un  côté  , que  quoiqu’il 
soit  conforme  à l’inlérét  des  familles  et  peut- 
être  à celui  des  mœurs , d’admettre  qu’un  enfant 
ne  peut  être  reconnu  après  le  mariage  , quand 
la  filiation  n’est  indiquée  ni  de  près  ni  de  loin 
par  un  açte  authentique  et  antérieur , cepen- 
dant lorsque  cette  indication  existe  , et  dans  le 
cas  , par  exemple  , où  antérieurement  au  ma- 
riage , l’enfant  a été  présenté  à l’qfficier  de  l’état 
civil  , avec  désignation  de  ses  père  et  mère  ab- 
sens  , il  devTait  être  permis  à ceux-ci  de  le*  re- 
connaître , môme  après  leur  mariage  , et  de 
donner  ainsi  la  sanction  à l’acte  énonciuüf  de 
leur  parenté.  11  n’est  pas  vraisemblable  qu’en 
pareil  tas  , la  reconnaissance  soit  frauduleuse , 
à quelque  époque  qu’elle  soit  faite.  » 

« Tout  homme  qui  ^it  qu’un  enfant  ést  ins- 
crit sous  son  nom  , n’en  épouserait  pas  la  mère , 
s’il  ne  consentait  à ratifier  l’acte  du  naissance.  » 

X La  loi  permet  de  rectifier  les  actes  de  nais- 
sance irréguliers  ; or , ils  ne  peuvent  l’être  plus 
sûrement  que  par  Ja  déclaration  du  père.  On 
exposerait  sans  dou^  le  repos  des  familles  , si 
l’on  permetUîil  à un  étranger  de  s’y  introduire 
malgré  le  père  ou  après  sa  mort  j mais  elles  ne 
seront  pas  bouleversé.;s  parce  qu’on  permettra 
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à un  enfant  avoué  par  le  père  de  venir  y prendre 
sa  place. » 

— D’un  autre  côté , on  a répondu  : « que  la 
prétention  de  l’enfant  serait  fondée , sans  doute, 
dans  le  cas  où  son  père  et  sa  mère  auraient  paru 
à son  acte  de  naissance  ; car  la  reconnaissance 
du  père  et  de  la  mère  assure  l’état  de  l’enfant , 
pourvu  qu’elle  soit  antérieure  au  mariage.  » 

« IVIais  ce  cas  est  impossible.  Comment  faire 
dépendre  l’eflct  de  l’acte  de  naissance  de  la  pré- 
sence du  père  et  de  la  mère  ? Il  est  physique- 
ment impossible  que  la  mère  soit  présente  : 
ainsi  voyez  à quoi  se  réduit  la  question  : l’enfant 
^ sera-t-il  censé  reconnu  , si  ceux  qui  le  présentent 
désignent  ses  père  et  mère  ? » 

« La  décider  affirmativement , ce  serait  ren- 
verser le  système  de  reconnaissance  éldbli  dans 
la  suite  de  ce  litre  , ce  serait  d’ailleurs  admettre 
que  deux  témoins  étrangers  peuvent  donner 
à un  père  un  enfant  qui  ne  lui  appartient  pas.  » 
Ainsi , en  se  résumant  , « l'acte  qui  existe 
équivaut  ou  n’équivaut  pas  à une  reconnais- 
sance. Dans  le  premier  cas,  il  n’y  a pas  de  doute 
sur  la  vabdité  ; dans  le  second  , il  n’y  a pas  de 
doute  qu’il  ne  soit  absolument  nul.  » 

Celle  nullité  , au  surplus  , est  fondée  * sur  le 
principe  même  qui  rend  la  reconnaissance  du 
père  indispensable.  >» 
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K Iæ  loi  exige  cette  reconnaissance , parce  que 
le  pêne  seul  peut  juger  si  l’enfant  lui  appartient. 
Or , lorsqu’il  n’a  voulu  1q  reconnaître  ni  avant 
ni  au  moment  du  mariage  , c’est  une  preuve 
qu’il  doutait  alors  de  la  paternité.  Il  est  présu- 
mable^ qu’il  ne  l’a 'reconnu  ensuite,  que  parce 
qu’il  a désespéré  d’avoir  des  enfans  de  son  ma- 
riage. » 

« On  objecte  que  celui  qui , sachant  qu’un  en- 
fant est  inscrit  sous  son  nom  , en  épouse  néan- 
moins la  mère  , a intention  de  ratifier  l’acte.  » 

« Ce  n’est  là  qu’une  conjecture  trè.s-incer- 
taine.  On  peut  soutenir  au  contraire  , que  l’in- 
dividu désigné  pour  père  de  l’enfant  , pouvant 
le  reconnaître  meme  en  secret , n’a  pas  fait  de 
déclaration  , parce  qu’il  n’a  pas  voulu  le  recon- 
naître. » 

D’après  ces  raisons , nous  croyons  devoir 
n’admettre  que  la  reconnaissance  expresse  faite 
antérieurement  au  mariage. 

rV.  Mais  la  reconnaissance  de  la  mère  doit- 
elle  être  aussi  expresse  que  celle  du  père  ? Doit- 
elle  être  déposée  dans  le  même  acte?  Peut-elle 
résulter  de  la  reconnaissance  forcée  par  elle 
donnée  à l’enfant  ? 

L’art.  55i  exige',  pour  opérer  la  légitimation 
de  l’enfant,  qu’il  soit  légalement  reconnu  par 
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ses  père  et  mère.  Mais  quelle  est  celte  recon- 
naissance légale  ? 

Il  est  certain  , comme  nous  l’avons  dit , que 
par  recotmaissan.ee  legale  , l’ou  doit  entendre 
celle  qui  est  conforme  à l’art.  554  Code 
Napoléon , parce  que  cet  article  est  le  seul  qui 
prescrit  la  forme  ou  le  ntode  de  reconnaissance 
d’un  enfant  naturel. 

Or  , d’après  cet  article , il  n’est  pas  nécessaire 
que  les  père  et  mère  reconnaissent  leur  enfant 
naturel  par  le  même  acte.  L’art.  556  indique 
aji  contraire  les  effets  de  la  reconnaissance 
isolée  du  père.  Donc  il  suppose  que  de  son 
côté  , la  mère  peut  reconnaître  ses  enfans  par 
un  acte  séparé  et  en  l’absence  du  père  , et  vice 
vÉrsd. 

De  même  il  n’est  pas  indispensable  que  la  re- 
connaissance de  la  mère  soit  consignée  dans  un 
acte  authentique  ou  privé.  La  recherche  de  la 
maternité  étant  permise , si  l’enfant  naturel  a lait 
constater  en  justice  sa  filiation , selon  l’art.  34i , 
cette  reconnaissance  judiciaire  et  forcée  doit 
certainement  su/Sire  lorsqu’elle  est  corroborée 
parla  reconnaissance  authentique  du  père,  pour 
opérer  la  légitimation  de  l’enfant. 

V.  Mais  cette  reconnaissance  forcée  de  la  mère 
peut-elle  être  obtenue  après  le  mariage  de  cclle- 
«i  avec  le  père  dp  l’enfant  ? Pareille  reconnais- 
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, sance  produirait-elle  en  faveur  de  cet  enfant  le 
bienfait  de  la  légitimation? 

On  pourrait  alléguer  pour  l’allirmalive  , que 
dés  rinstant  que  l’enfant  prouve  tout  à-la-fois 
qu’il  y a mariage  entre  ses  père  et  mère , et  qu’il 
est  issu,  d’eux  , que  la  preuve  qu’il  présente  est 
légale  y il  est  impossible  qu’il  ne  soit  pas  lé- 
gitimé. 

Qui  d’ailleurs  oserait  repousser  la  prétention 
de  l’enfant  ? Ce  n’est  point  le  père , puisqu’il  l’a 
reconnu  même  avai\,t  son  mariage  , et  qu’en 
épousant  la  riicre  il  est  présumé  avoir  eu  l’in- 
tention de  légitimer  leur  fils  commun?  Ce  n’est 
point  la  mère  , puisque  le  jugement  intervenu 
contre,  elle  équivaut  à une  reconnaissance  vo- 
lontaire de  sou  enfant  et  qu’une  fois  reconnu , 
elle  doit  désirer  qu’il  soit  aussi  légitimé. 

De  plus,  lorsque  le  père  et  la  mère  sont  mariés 
et  qu’ils  ont  un  enfant  naturel  authentiquement 
reconnu  , il  est  de  leur  intérêt,  il  est  de  l’intérêt 
public , U est  de  rintérêt  des  mœurs  , de  lui 
accorder  le  bienfait  de  la  légitimation. 

Mais  toutes  ces  raisons  s’évanouissent  devant 
le  texte  précis  et  formel  de  l’art.  33 1 , qui  exige 
que  la  reconnaissance  des  père  et  mère  précède 
leur  mariage  , » lorsque  ceux-ci  , porte  l’article , 
les  auront  reconnus  avant  le  mariage.  » La  loi 
met  la  mère  sur  la  même  ligne  que  le  père , elle 


TP.  AITE 


do6 

exige  que  la  reconnaissance  de  l’un  comme  celle 
de  l’autre  soit  antérieure  au  mariage  , et  ubi  lex 
non  distinguit  nec  nos  tlistinguere  possumus. 

VI.  Çuid  y si  la  reconnaissance  est  faite  en 
justice  ? 

Ou  dans  une  transaction  sur  procès  ? 

Ou  devant  un  fonctionnaire  public  incompé- 
tent? 

Toutes  ces  questions  et  une  foule  d’autres,  qui 
sont  relatives  au  mode  ou  à la  forme  de  recon- 
naissance de  l’enfant  naturel , .seront  traitées  dans 
la  dernière  partie  de  cet  ouvrage. 
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CHAPITRE  III. 

De  la  célébration  du  Mariage. 


Bonne  foi  des  époux.  — Légitimation  des 
descendons. 

La  troisième  et  la  principale  coiidilion  re- 
quise pour  légitimer  l’enfant  naturel  , est  le 
mariage  de  ses  père  et  mère. 

Sans  l’aceomplissement  de  cette  formalité  , 
l’enfant  ne  peut  jamais  aspirer  au  bénéûce  de  la 
légitimation. 

Mais  la  présence  des  enfans , le  contrat  de 
mariage  , la  cérémonie  religieuse  , toutes  cea 
conditions  qui  étaient  autrefois  requises , ne  sont 
plus  nécessaires  -,  la  loi  se  contente  d’un  mariage 
célébré  devant  l’oflicier  de  l’état  civil , et  qui 
réunit  toutes  les  conditions  requises  par  let/f.  5, 
îtv.  I*^  du  Code. 

1.  La  légitimation  par  mariage  subséquent 
peut-elle  avoir  lieu  pour  des  enfans  nés  ex 
conjngato  et  solutd  ( aut  vice  versd  ) , lorsque 
l’un  des  deux  a été  dans  la  bonne  foi  et  a cru 
l’autre  libre  ? 

Celte  bonne  foi  efface-t-elle  le  vice  d’adultère 
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de  la  m^me  manière  qu’elle  attribue  les  effets 
civils  du  mariage  aux  enfans  nés  ultérieurement? 

Cette  question 'délicate  et  importante  a ctéh 
longtems  l’objet  d’une  longue  controverse  parmi 
les  docteurs  -,  mais  l’illustre  chancelier  d’Agues- 
seau l’a  discutée  et  approfondie  dans  son  47'- 
plaidoyei’  (i)  , et  a fait  disparaître  cette  con- 
troverse. 

Voici  comment  ce  grand  magistrat  a traité  la 
question  : 

« C’est  proprement  dans  ce  point  unique  que 
doivent  .se  former  toutes  les  dillicultés  de  la 
cause.  Elles  se  divisent  naturellement  en  deux 
parties  , le  droit  et  le  fait.  » 

«Dans  le  droit,  supposé  que  la  première  femme 
fût  vivante  lors  de  la  naissance  d’Anne-Elisabeth 
Fiorelli , la  bonne  fol  prétendue  de  Marie-Ro- 
bert Duval  sulîiralt-elle  pour  purger  le  vice  de 
l’origine  de  sa  fille  ? Si  l’on  consulte  la  vérité , 
elle  est  née  dans  une  conjonction  adultérine. 
Son  père  était  marié,  et  sa  femme  était  alors 
vivante.  Mais  on  prétend  que  si  l’on  s’attache  à 
la  fiction  favorable  que  la  bonne  fol  a introduite. 


(i)  Foy.  aussi  la  dissertation  qui  y fait  suite  , p.  ^86. 
La  doctrine  de  ce  grand  magistrat  est  conforme  à celle 
de  Voël , ff.  de  Concubin/s , n”.  8.  — De  Perèze  , ff.  de 
nalur.  lib.  , n°.  11,  et  des  auteurs  les  plus  distingués. 
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on  ne  doit  point  considérer  Anne -Elisabeth 
Fiorelli  comme  le  fruit  de  l’adultère  , mais 
comme  une  fille  naturelle  qui  a pu  être  légitimée 
par  le  mariage  subséquent.  » 

e Pour  faire  entendre  l’état  de  la  question  , il 
faut  nécessairement  supposer  ici  deux  disposi- 
tions de  droit  distinctes  et  séparées , dont  la 
confusion  fait  toute  l’équivoque.  » 

« Première  disposition , dont  Ja  source  est 
dans  le  Droit  canonique,  au  chap.  eæ  tenorex. 
Qui  fiUi  sint  legitimi.  » 

« Quoique  régulièrement  le  seul  mariage  légi- 
time et  véritable  puisse  faire  naître  des  enfans 
légitimes  et  de  véritables  fils  de  famille  , cepen- 
dant par  un  effet  de  la  faveur  des  enfans  , et  par 
la  considération  de  la  bonne  foi , il  a été  reçu 
par  équité , que  s’il  y avait  quelque  empêche- 
ment caché  qui  rendît  ensuite  le  mariage  nul  , 
les  enfans  conservassent  toujours  le  nom  et  les 
prérogatives  d’ enfans  légitimes , parce  qu’ils  sont 
nés  sdbs  le  voile,  sous  l’ombre , sous  l’apparence 
du  mariage.  » 

« De  là  ccue  maxime  commune,  que  le  ma- 
riage putatif,  pour  nous  servir  des  expressions 
des  canonistes , c’est-à-dire  celui  que  l’un  des 
conjoints  a cru  légitime  , a le  même  effet  pour 
assurer  l’état  des  enfans  , qu’un  mariage  vérita- 
blement légitime  ; maxime  introduite  par  le 


Droit  canonique  , qui , quoique  autorisée  par 
plusieurs  textes  de  ce  Droit  , fait  néanmoins  à 
peine  partie  de  notre  Droit  civil  : mais  nous 
l’avons  adoptée  dans  nos  mœurs  , et  vos  arrêts 
l’ont  suivie  (i).  » 

« Dne  seconde  dispas i lion  qu’il  faut  distinguer 
de  la  première,  et  qui  tire  son  origine  du  Droit 
écrit,  c’est  le  bénéfice  de  la  légitimation  per 
subsequens  matrimvnium  y bénéfice  introduit 
parla  loi  5,cod.  de  riaturalibus  liberis , eonilrmè 
par  la  loi  lo  et  la  loi  ii  au  même  titre; 
par  les  Novelles  i2  , chapitre  4 ; v4  ^ 
de  Justinien.  Mais  ce  bénéfice  demande  une 
Condition  essentielle  ; c’est  que  ceux  qui  veulent 
légitimcrleurs  enfans  par  celte  voie  la  plus  lavo- 
rable  de  toutes , aient  pu  valablement  contrac- 
ter mariage  dans  le  teins  de  la  naissance  des 
enfans.  » 

<c  Le  Droit  canonique  a imité  cette  disposition 
des  lois  romaines,  cliap.  Tanta  vis  x.  Qui filii 
sint  legitimi.  « • 

«t  Cela  supposé,  on  demande  si  de  même  que, 
quand  le  mariage  a précédé  la  naissance  des 
enfans  , la  bonne  foi  de  l’un  des  conjoints  qui 
croyait  ce  mariage  légitimcnienl  contracté  , suf- 


(i)  Le  mariage  putatif  est  également  reconnu  aujour- 
d’hui par  les  art.  201  et  202  du  Code  ISapolé'jii. 
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fit  pour  rendre  les  enfans  légitimes  ; si  , lors- 
que la  naissance  des  enfans  a précédé  le  mariage , 
la^lMone  foi  sudit  pour  les  faire  légitimer  dans 
la  suite  par  un  mariage  subséquent , quoiqu’ils 
ne  pussent  aspirer  à la  faveur  de  la  légilima-r 
tion  parce  qu’ils  sont  nés  dans  un  véritable 
adultère  ? » 

« Posons  l’espece.  Un  homme  marié , don|  on 
ignore  le  maiiage  , entretient  un  commerce 
criminel  avec  une  femme  libre  , qui , quoique 
elle  vive  dans  le  désordre , ne  connaît  pas  néan- 
moins l’excès  de  son  crime , et  croit'  ne  vivre 
que  dans  l’état  de  concubinage , dans  le  tems 
qu’elle  commet  un  véritable  adultère.  11  naît  de* 
enfans  de  celte  conjonction  illicite.  Dans  la  suite 
la  femme  légitime  meurt  ; le  mari  épouse  sa 
concubine.  11  est  certain  qu’à  la  rigueur , il 
semble  que  les  enfans  ne  puissent  être  légitimés. 
Et  pourquoi  1 parce  que  dans  le  tems  qu’ils  ont 
reçu  le  jour , leur  père  et  leur  mère  ne  pou- 
vaient point  coutracter  un  mariage  valable  et 
légitime.  • 

« L’on  demande  alors  si  la  bonne  foi  de  la  mère 
peut  assurer  l’état  des  enfans  , parce  qu’en  uu 
mot  l’on  soutient  que  quoique  elle  ait  vécu  dans 
le  xlésordre  , elle  était  néanmoins  dans  la  bonne 
foi  par  rapport  à l’adultère.  Ainsi  ses  enfan* 
doivent  être  considérés  comme  des  enfans 
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simplement  naturels  : In  veritate  çdulterini,  in 
opinione  naturales . » 

w Tel  est  l’état  de  la  question.  EU.sayons  di^la 
décider  par  les  principes  de  l’une  et  de  l’autre 
jurisprudence , et  encore  plus  par  les  grands 
principes  de  l’honncte'té  naturelle  et  de  l’utilité 
publique.  » 

<4  Pour  le  faire  avec  ordre,  nous  pouvons  envi- 
sager la  légitimation  des  enfans  per  suhsequens 
malrimonium , ou  en  elle-même , ou  par  rapport 
à cette  autre  fiction  du  Droit  qui  réputé  légi- 
times les  enfans  qui  sont  nés  à^l’ombre  d’pn  ma- 
riage contracté  de  bonne  foi  par  l’un  ou  l’autre 
des  contractans.  » 

«Si  ne  us  envisageons  d’abord  la  légitimation 
en  elle-même , nous  croyons  qu’il  ne  sera  pas 
dilllcilc  de  décider  la  question  proposée  , et 
d’établir  pour  maxime  que  sans  aucune  distinc- 
tion , des  enfans  nés  avant  le  mariage  ne  peuvent 
jamais  aspirer  à la  qualité  de  légitimes  , s’ils  ne 
sont  nés  dans  un  tenis  où  le  père  et  la  mère 
étaient  libres , et  où  rien  ne  les  empêchait  de 
pouvoir  contracter  un  mariage  légitime.  • 

« Première  raison  y les  termes  de  la  loi.  » 

U Quelle  est  la  condition  précise  qu’exige  Jus- 
tinien ? Cujus  matrimonium  non  est  legibns  in- 
terdictiini. — Eam  lamen  cum  quâ  poterathabere 
contmhiurn.  — Quam  licebit  etiam  légitimé  du- 
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cere  iixorem.  — Cui  omnino  licet  copulari,  — 
Telles  sont  toutes  les  expressions  des  lois  (i)-  • 

« Les  dispositions  du  Droit  canonique  ne  sont 
pas  moins  formelles.  Le  fameux  chapitre  Tanta 
vis  X.  Qui  fila  sinl  legitimi  suit  le  même  prin- 
cipe. Erit  spurius  filius  et  ah  hæreditate  repel- 
londus  , quoniam  matrimonium  legitimum  inter 
se  contrahere  non  potuerunt.  » 

* Donc  suivant  les  papes,  comme  suivant  les 
empereurs , c’est  une  condition  absolument  es- 
sentielle , que  les  contractans  aient  été  libres  de 
contracter  un  mariage  légitime.  » 

"La  loi  ne  distingue  point.  C’est  une  maxime 
ipviolable  qu’elle  établit , qu’il  faut  la  capacité 
de  contracter  un  mariage  dans  le  tems  de  la 
naissance  des  enfans.  Donc  s’il  y a incapacité , il 
ne  peut  y avoir  de  légitimation.  » 

« De  là  un  grand  argument  qui  fournit  une 
seconde  raison.  » 

" 11  n’y  a point  de  loi  qui  étende  si  loin  les  pri  - 
vilèges  de  la  bonne  foi , que  de  vouloir  égaler 
I adultère  au  mariage  , et  faire  naître  des  enfans 
capables  d’être  légitimés  dans  l’adultère,  comme, 
clic  les  fait  naître  légitimes  dans  le  mariage 
contracté  de  bonne  foi.  » 

" Or,  s'il  n’y  a point  de  loi,  où  est  le  pré- 
texte de  la  légitimation  ? 11  est  certain  que  la 


(>)  t o^-,  pag.  55  , a36  et  aSg'de  ce  Traite. 
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Icgilimation  est  l’ouvrage  de  la  loi.(II|est  certain 
que  depuis  qu’on  a eu  quelques  idées  de  la  na- 
ture du  mariage  légitime  , il  n'y  a que  cette  voie 
/ de  faire  naître  des  enfans  légitimes.  Toutes  les 
légitimations  qui  sont  venues  ensuite  , sont  au- 
tant d’exceptions  de  cette  maxime  importante. 
U faut  donc  qu’il  y ait  une  loi  ou  une  coutume 
qui  les  autorise.  Ici,  ni  loi , ni  coutume  qui 
l’admette.  Donc  elle  doit  être  rejetée.  » 

« Troisième  raison.  Quel  est  le  principe  sur  le 
fondement  duquel  les  enfans  nés  esc  soluto  et 
solutd  , sont  légitimes  par  un  mariage  subsé- 
quent ? » 

• C’est  ce  qui  est  marqué  dans  la  loi  Cum  quis, 
lO.  Cod.  de  nuturalihus  liberis.  Neque  cnini 
verisimile  est  eum  qui  posteà  dotem  conscrip- 
serit  J oh  initio  talent  affectionem  circa  mulie~ 
rem  non  Juihuisse  , quœ  eam  dignam  esse  uoco~ 
ris  nomine  faciebat.  » 

<t  Et  c’est  ce  que  Dumoulin  explique  parfaite- 
ment sur  l’art.  8 de  l’ancienne  Coutume  de 
Paris.  • 

a Que  fait  la  loi  en  faveur  des  enfans?  Elle  pré- 
sume que  les  pores  et  les  mères  ont  toujours  eu 
intention  de  s’engager  par  les  liens  d’un  mariage 
solennel.  Elle  suppose  que  le  mariage  a été 
contracté  , au  moins  de  vœu  et  de  désir  , dès  le 
tenis  de  la  naissance  des  oplaas  , et  par  une  lie- 


Digitized  by  C'tH)gIe 


DES  ENFANS  NATDRELS.  3l5 

tton  équitable  elle  donne  un  effet  rétroactif  au 
mariage.  M 

« Or , pour  pouvoir  admettre  cette  fiction  , il 
faut , comme  parlent  tous  les  docteurs , que  les 
deux  extrêmes  soient  habiles  , c’est-à-dire  que 
le  mariage  ait  pu  être  contracte , et  dans  le  tems 
de  la  naissance  des  eufans  , et  dans  le  tems  qu’il 
a été  effectivement  célébré.  » 

c(  La  capacité  de  contracter  un  mariage  légitime 
dans  le  tems  de  la  naissance  des  cnfans , est  donc 
une  condition  essentielle  pour  qu’ils  puissent 
profiter  du  bé,néfice  de  la  légitimation.  *> 

La  loi  ne  feint  point  des  choses  impossibles  , 
Fictuni , dit  Domat,  (^st  ulqiiod  factum  non  est 
et fieri potuit . La  fiction  est  comme  l’art,  elle 
imite  la  nature  , mais  elle  ne  la  défigure  pas  ; 
elle  aide  la  vérité  , mais  elle  ne  doit  jamais  la 
détruire  : elle  peut  bien  supposer  que  ce  qtii 
était  possible  et  qui  n’est  point,  existe;  mais 
elle  ne  feindra  jamais  que  ce  qui  était  impossible 
le  soit  effectivement.  Ainsi , par  exemple  , dans 
l’adoption  , elle  suppose  un  fils  à celui  qui  n’en 
a point  ; mais  elle  veut  que  celui  qui  devient  son 
fils  dans  l’ordre  de  la  loi , l’ait  pu  être  dans  celui 
de  la  nature.  Il  ne  faut  pas  que  la  copie  efl'ace 
l’original , ni  que  l’ombre  obscurcisse  la  vérité. 
fie  imagine  , dit  le  grand  Papinien , natunc 
veritas  adiimbrctur.  » 
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If  Or  ici , comment  pouvoir  accorder  avec  la 
vérité , une  fiction  qui  supposerait  un  mariage 
dans  le  tems  qu’il  est  Impossible  d’en  contracter? 
C’est  un  obstacle  invincible,  un  milieu  inhabile, 
(jui  empêche  que  le  mariage  ne  puisse  remonter 
jusqu’au  jour  de  la  naissance  des  enfans.  » 

« Que  si  nous  comparons  ensuite  la  légitima- 
tion des  enfans  per  subsequens  matrimoiuum 
avec  cette  autre  espèce  de  fiction  qui  regarde 
comme  légitimes  les  enfans  qui  sont  nés  dans  un 
mariage  que  la  seule  bonne  fol  fait  réputer  légi- 
time , nous  trouverons  tant  de  dltférences 
entre  l’une  et  l’autre  espèce,  qu’il  est  impossible 
de  pouvoir  tirer  aucune  conséquence  de  l’une  à 
l’autre.  » * 

» Quelle  est  la  raison  du  chap.  Ex  tenore  x. 
Qui  fila  sint  legitimi  ? ■ 

« Deux  motifs  pwneipaux  de  sa  décision.  » 

» 1 ®.  Le  nom  de  iiiariage , nom  si  puissant  que 
son  ombre  même  suITlt  pour  purifier  en  faveur 
des  enfans,  Icprlnripcdeleur naissance. L’Eglise 
et  l’Etat  tiennent  compte  à ceux  qui  contractent 
un  mariage  , de  l’inlenlion  qu’ils  avalent  de  don- 
ner des  enfans  légitimes  à la  république;  ils  ont 
formé  un.engagcmen^t  public  et  solennel.  Ils  ont 
suivi  l’ordre  prescrit  par  la  loi , pour  laisser  une 
postérité  légitime.  Un  empêchement  .secret,  un 
événement  imprévu  trompe  leur  prévoyance. 
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On  ne  laisse  pas  de  récompenser  en  eux  le  vœu,  ■» 
l'apparence  , le  nom  du  mariage , et  l’on  re- 
garde moins  ce  qii6  les  enfans  sont,  que  ce  que 
les  pères  avaient  voulu  qu’ils  lussent.  * 

« 2®.  La  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  contracté 
un  semljlable  engagement.  11  y a plusieurs  cas 
où  la  bonne  foi  , jointe  à un  titre  coloré , purge 
les  vices  de  la  possession.  L;i  dilliculté  a paru 
plus  grande  , lorsqu’elle  n’était  que  dans  un  des 
deux  conlractaiis  ; et  daus  ce  cas  quelques  an- 
ciens glossateurs  divisaient  l’état  des  eufaiis  , eu 
les  regardant  comme  légitimes  par  rapport  à 
l’un , illégitimes  par  rapport  à l’autre.  Mais  il 
était  Absurde  qu’un  même  homme  fut  partirn  le- 
gitimus  , partirn  illegitimus.  L’étal  est  indivi- 
sible , et  L1  parait  plus  équitable  de  récom- 
penser le  coupable  avec  l’innocent,  que  de  con- 
fondre et  d’envelopper  l’un  et  rautre  dans  une 
même  condamnation.  » 

• Voyons  si  ces  deux  motifs  onlcpielque  appli- 
cation à la  légitimation  per  subsequens  matrimo- 
nium  des  enfans  qui  sont  le  fruit  d’uuc  conjonc- 
tion toujours  criminelle.  » 

« 1°.  Il  n’y  a point  de  mariage  même  putatif j 
ainsi  nul  titre  coloré , qui  accompagne  celle 
espèce  de  possession.  La  naissance  des  enfans 
u'a  pas  suivi , elle  a précédé  le  mariage  j ils  ne 
la  doivent  qu’à  une  source  impure.,  » 
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«r  3°.  Sur  la  bonne  foi  on  peut  faire  deux  ré- 
flexions importantes.  » 

•r  La  première  , que  cette  bonne  foi  est  peu 
probable  dans  deux  personnes  qui  commettent 
un  crime.  On  la  présume  aisément  daps  ceux 
qui  s’engagent  publiquement , qui  ne  sont  pas 
censés  vouloir  faire  un  sacrilège  , et  ont  cru 
recevoir  un  sacrement.  'Mais  il  n’en  est  pas  de 
même  de  ceux  qui  méprisent  les  lois  divines 
et  humaines  , en  vivant  dans  le  concubinage.  * 
La  seconde  , que  cette  prétendue  bonne  fol 
ne  les  excuse  pas  , parce  qu’ils  commencent 
par  commettre  un  crime  , et  que  c’est  à eux 
a s imputer  tout  ce  qui  arrive  en  conséquence.  » 

* Et  c’est  ici  où  nous  croyons  devoir  déve- 
lopper ce  grand  principe  , qui  a été  parfaite- 
ment expliqué  par  le  judicieux  cardinal  de 
Palerme  , le  meilleur  de  fous  les  interprètes 
du  Droit  canonique  , et  qui  l’avait  été  avant 
lui  par  Barthole  , et  si  l’on  veut  remonter 
encore  plus  haut,  par  Paplnicn.» 

« Ce  grand  canoniste  se  fait  l’objection  du 
mariage  putatif,  et  il  répond  qu’il  y a de  la 
différence.  Quia  contrahens  matrimoniurn  , 
dat  opérant  rei  licitee  ; ideo  ignorantid  sud 
eiccusatur.  Sed  admittens  virum  sine  matr£~ 
monio  , dat  opérant  rei  illicitee  ; ideo  igno~ 
rantia  sua  non  est  probabilis  , nec  débet  indc 
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consequi  prccmium  , et  danli  n/icram  rei  illi- 
cilce  imputantiit  omnia  quœ  stquunUir  prœler 
voluntalem  suant.  » 

* El  Barlhole  avait  dit  avant  lui  : Çuando- 
cumqiie  coiius  fit  sine  colore  matrimonii , tune 
indistincte  punitur  secundùm  illud  quod  est 
in  veritate  , non  secundùm  id  quod  putabat , 
quoniam  dabat  ab  inilio  operam  rei  illicitœ.  • 

* Et  Papinien  , dont  l’un  et  l’autre  ont  em- 
prunté ces  maximes  si  saintes  en  elles-mêmes , 
distingue  expressément  , lorsqu’il  s’agit  de 
punir  un  inceste  , s’il  y a eu  au  moins  l’ap- 
parence d’un  mariage  qui  puisse  faire  présumer 
la  bonne  foi,  ou  si,  au  contraire,  le  crime 
qui  a été  commis  , renferme  une  double  in- 
jure faite  à la  loi  et  à la  nature',  parce  que 
multùm  interest  errore  illud  matrimonium 
contrahatur , an  conturnacia  juris  et  sanguinis 
contumelia  eoncurrant.  » 

* Ainsi  point  de  bonne  foi  présumée  ; toute 
présomption  cesse  pour  des  coupables  ; et 
quand  il  y en  aurait  , elle  n’excuse  point , 
parce  que  dabat  opérant  rei  illicitœ.  » 

« Que  ne  pourrait-on  point  dire  , si  l’on  pou- 
vait s’étendre  sur  cette  matière  ? Nous  pour- 
rions vous  rappeler  la  loi  de  ce  législateur 
grec  , qui  punissait  doublement  les  crimes 
commis  dans  l’ivresse  , etc.  » 
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« En  effet , tout  se  rcdnii  a ce  simple  raison- 
nement : la  loi  peut  récompanser  l’innocence 
telle  qu’elle  se  trouve  dans  celui  qui  contracte 
de  bonne  foi , par  erreur  de  fait,  un  mariage 
défendu  -,  mais  que  la  loi  récompense  une 
personne  qui  a voulu  mal  faire  , parce  qu’elle 
a voulu  faire  un  moindre  mal  , c’est  ce  qui  ne 
peut  être  écouté.  » 

« Ajoutons  d'ailleurs  doux  réOexioiis.  L’une 
qu’il  ne  s’agit  point  ici  de  punir.  Il  s’agit  de  ne 
pas  étendre  une  grâce  , un  bienfait  de  la  loi. 
L’autre  , que  la  légitimation  per  siihsequciis 
mulrimoniutn  n’est  pas  véritablement  favo- 
rable , si  l’on  réfléchit  sur  ses  conséquences. 
l'Jle  n’était  accordée  par  les  premières  lois 
que  pour  le  passé.  Elle  eutrelient  , fomente  , 
multiplie  le  concubinage  , dans  l’espérance  de 
pouvoir  un  jour  donner  un  état  aux  enfans.  » 

« Joignons  à ces  raisons  une,  loule  de  docteurs  ; 
le  cardinal  de  Palerme  , Jean  André  , Boïcli  , 
Covarruvias  , Peregrinus  , Molina.  » 

» Qu’oppose-t-on  2 Une  Glose  mal  entendue  , 
unique  fondement  des  raisoimemens  de  quel- 
ques docteurs  qui  ont  été  d’un  sentiment  con- 
, traire.... ..  » ••  . ; 

Ces  conclusions  furent  adoptées  par  un  «arrêt 
du  parlement  du  4 juio  1697  , .qui  en  confir- 
mant la  sentence  attaquée  ^ déclare  illégitime 
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l’enfant  né  pendant  le  premier  mariage  du  sieur 
Fiorelli. 

Il  faudrait  décider  de  même  sous' l’empire 
du  Code. 

II.  Un  mariage  n«/,  mais  conlraclé  de 
foi  y suûjt-il  pour  légitimer  les  ciifans  précé- 
demment reconnus  par  les  époux  ? 

Fu’rgole,  ih.  n^.  184,  soutient  la  négative, 
et  cite  un  grand  nombre  d’autorités  à l’appui  * 

de  son  opinion. 

Sa  doctrine  a été  embrassée  par  M.  Proudhon 
en  ces  termes,  depuis  la  promulgation  du  Code. 

« On  peutdire,  pourraflirmativç,qucln  liction 
qui  légitime  les  enfans  , rapporte  leur  nais.sance 
dans  le  mariagcparlcquel  ils  sont  légitimés  ; qu’ils 
ont  autant  de  droits  que  s’ils  en  étoient  nés  ; qu’en 
conséquence  le  simple  mariage  putatif  siillit  , 
puisqu’il  est  suilisant  pour  donner  tous  les  droits 
civils  aux  enfans  qui  en  sont  issus.  » 

« ÎNéanmoins  nous  croyons  la  négative  mieux 
fondée.  » , 

ff  1°.  Ce  n’est  point  à la  simple  apparence  , ou 
à l’ombre  du  mariage  , mais  au  mariage  réel  que 
la  loi  attache  la  vertu  de  légitimer  les  enfans.  » 

« a".  Si  le  mariage  putatif  suffit  pour  donner 
les  effets  civils  aux  enfaus  qui  en  sont  nés  , on 
ne  doit  pas  conclure  de  là  qu’il  suflit  aussi  pour 
légitimer  ceux  qui  sont  nés  antérieurement  , 
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paicc  qu’il  n’cst  jamuls  permis  détendre  les 
fictions  d’un  cas  à l’autre.  » 

« 5°.  Le  motif  de  la  loi  n’est  point  ici  le 
même  : le  mariage  putatif  donne  les  efî’ets  civils 
aux  enfans  qui  en  sont  issus  , parce  que  les 
père  et  mère  cluient  de  bonne  foi  dans  le 
rapprochement  qui  a produit  leur  naissance  : 
les  père  et  mère  avoient  voulu  dès  le  pH'incipe 
donner  , par  une  action  licite  , des  enfans  lé- 
gitimes à leur  patrie  ; pour  récompenser  la 
bonne  foi  avec  laquelle  ils  ont  agi , la  loi  leur 
accorde  le  titre  honorable  de  père  et  mère 
légitimes,  comme  s’ils  n’avaient  pas  été  trom- 
pés , voilà  pourquoi  le  mariage  putatif  produit 
les  cflèts  civils  : or  , ce  motif  est  entièrement 
étranger  au  cas  de  la  légitimatiou  , parce  que  le 
coiomercc  illicite  quia  donné  naissance  aux  en- 
fans , était  cxcln.sif  de  toute  bonne  foi  de  la  part 
des  père  et  mère;  donc  on  ne  doit  pas  appliquer 
à cette  hypothèse  ce  que  la  loi  ne  décrète  que 
dans  l’autre.  » T.  2 , p.  i lo,  Cours  de  Dr.  Fr. 

III.  Un  mariage  contracté  in  extremis  légi- 
timerait-il les  enfans  reconnus  ? 

Benedicti , Mantica  , Abraham  de  Wesel  et 
Voët , soutiennent  qu’un  tel  mariage  attribue 
aux  eufan.s  le  bienfait  de  la  légitimatiou. 

JSihil  auteni  interest  ad  effeclum  Icgiti- 
. mationis  , qiio  tempore  nuptiæ  suhscquantur  , 
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adeb  ut  vel  in  agone  mortis  inlerpositœ  so- 
holem  antcd  editam  efficiant  legitimani  , dum 
quisqiie  malrinionium  inire  valet  quamdiù 
vivit.  Voël , IT.  de  Concuhinis  , n°.  ii. 

Perèze  avait  déjà  émis  la  meme  doctrine, 
in  Cad.  , Ub.  5 , tit.  iq  , n°,  14. 

Tanta  prœterea  est  vis  nialrimonii  ut  etiam 
si  illud  in  articulo  mortis  cclebretur  , proies 
ariled  nota  légitima  haheatur  , curn  ad  cæ- 
tremum  usquevitœ , matrirnonium  quis  contra- 
here  possit  prout  et  votum  emiltere. 

Telle  était  aussi  anciennement  la  jurispru- 
dence des  parlcmens. 

Mais  la  déclaration  de  i63g  et  ledit  de  1697 
enlevèrent  toute  espece  d’circts-  civils  à un 
mariage  contracté  in  extremis,  et  dès-lors  on 
décida  qu’un  tel  mariage  ne  pouvait  légitimer 
les  enfans  naturels  préexistans.  Furgole  , 
ib.  , n”.  i83. 

La  raison  qu’en  donne  M.  l’avocat-général 
Talon  , est  qu’un  homme  qui  a attendu  pour 
légitimer  ses  enfans  jusqu’au  moment  où  il  ne 
peut  plus  les  procréer  ni  consommer  le  ma- 
riage , mérite  qu’on  laisse  ces  enfans  dans  l’état 
de  honte  où  les  a placés  leur  naissance. 

C’est  à tort,  que  Lebrun  et  Rousseau-Lacombe 
prétendent  que  nonobstant  la  déclaration  de 
i63g  on  suivait  la  doctrine  des  interprètes 
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du  Dl'oit  romain  ; tous  les  parlcmens  faisaient  ; 
au  contraire  , l’application  de  celte  loi. 

11  s’agit  de  savoir  quel  parti  il  faut  embras- 
ser sous  l’empire  du  Code  Napoléon  ? 

On  ne  trouve  dans  ce  Code  aucune  dispo- 
sition formelle  qui  tranche  la  difliculic,  mais 
il  résulte  des  discours  des  orateurs  du  gouver- 
nement , que  le  mariage  ir/  extremis  légitima 
les  eiifans  naturels  reconnus. 

« L’équité  comporte-t-elle  , disait  M.  Porta- 
lis (i)  , que  l’on  condamne  au  désespoir  un  père 
mourant  , dont  le  cœur  déchire  par  le  re- 
mords , voudrait  , eu  quittant  la  vie  , assurer 
l’état  d'une  compagne  qui  ne  l’a  jamais  aban- 
donné , ou  celui  d’une  postérité  innocente  dont 
il  prévoit  la  iniscre  et  le  malheur?  Pourquoi 
des  enfans  cpii  ont  fixé  sa  tendresse  , et  une 
compagne  qui  a mérité  sa  reconnaissance  , ne 
pourraient-ils  pas  , avant  de  recueillir  ses  der- 
niers soupirs,  faire  un  appel  à la  justice  ? Pour- 
quoi le  forcerait-on  à être  inflexible  dans  un 
moment  où  il  a lui-meme  besoin  de  faire  un 
appel  à la  miséricorde  ? Iiii  contemplant  la 
misérable  situation  de  ce  père  , on  se  dit  que 
la  loi  ne  peut  ni  ne  doit  aussi  cruellement 
étonfler  la  nature.  » 

(i)  Voy.  aussi  M.  Bigot-Préameneu  , pag.  24»  (333), 
cl  M.  Duveyrier,  pag.  a54. 


Digitized  by  Google 


DES  ENFÀNS  PATÜKELS.  SsS 

EnRn  , ce  qui  achève  de  dissiper  jusqu’au 
plus  léger  nuage , c’est  que  dans  la  discussion 
du  projet  du  Code , le  Conseil  d’état  a rejeté 
formellement  un  article  par  lequel  la  section 
de  législation  proposait  de  déclarer  que  « le 
mariage  contracté  à l'extrémité  de  la  vie , 
entre  deux  personnes  qui  auraient  vécu  dans 
le  concubinage  , ne  légitime  point  les  enfans 
qui  en  seraient  nés  avant  ledit  mariage.  » 

Cette  question  étant  d’ailleurs  longuement  trai- 
tée par  M.  Locré,  ib.  pag.  188,  nous  y renvoyons. 

Légitimation  des  descendons. 

IV.  Le  mariage  subséquent  des  aïeux  légitime- 
t-il  les  dcscendans  de  leur  enfant  naturel  décédé? 

De  nombreux  auteurs  avaient  soutenu  que 
ce  mariage  ne  pouvait  légitimer  les  descendans 
de  l’enfant  naturel  ^rédécédé.  Ils  se  fondaient 
principalement  sur  ce  que  cet  enfant  n’ayant 
jamais  été  IcgitiÉie  n’avait  pu  transmettie  à ses 
dcscendans  une  qualité  dont  il  avait  été  privé 
pendant  toute  sa  vie , ni  ces  descendans  arriver 
à lenis  aïeux  , autrement  que  par  l’intermé- 
diaire de  leur  père  dans  lequel  ils  retrouvaient 
toujours  le  vice  de  leur  origine. 

Mais  l’opinion  de  ces  auteurs  , quoique 
appuyée  d’ailleurs  sur  plusieurs  lois  romaines  , 
ne  lut  point  généralement  adoptée. 
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. Perèze  loc  cU.  , n®.  17,  s’éleva  contre  cette 
opinion  sur  le  fondement  que  le  mariage  des 
père  et  mère  légitime  toute  la  descendance  , 
et  que  le  premier  degré  manquant  il  s’étend 
au  second  •.  Quia  ipsa  legitimatio  dependet  ah 
ipso  matrimonio  , et  virtute  ejus  omnes  per- 
sonai  comprehendit  et  una  déficiente  operatur 
siium  effectum  in  aliis. 

La  doctrine  de  Perèze  a été  embrassée  par  Fur- 
gole , ih. , n°.  175  , et  par  Pothier,  en  ces  termes  : 
« La  légitimation  , dit  Pothier , a été  éta- 
blie , iion-seulcraent  en  faveur  des  enfans  nés 
de  l’union  que  les  parties  ont  eue  ensemble 
avant  leur  mariage  , mais  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  en  soûl  descendus  , lesquels  ne  sont 
pas  moins  dignes  de  cette  faveur  que  ceux  qui 
on  sont  nés.  La  loi  par  la  fiction  de  la  légi- 
timation purge  le  vice  de  l’union  que  les  parties 
ont  eue  ensemble  avant  le  mariage  , la  fait 
regarder  comme  une  espèce  d’anticipation  du 
mariage  , qu’ elles  ont  depuis  contracté  , et  par 
conséquent  les  enfans  qui  en  sont  nés  et  tous 
ceux  qui  en  sont  descendus , comme  enfans  de 
ce  mariage  par  anticipation.  » 

L’opinion  de  Pothier  a été  érigée  en  loi  par 
l’art.  3j2.  Il  est  conçu  en  ces  termes  (i)  : 

O La  légitimation  peut  avoir  lieu  même  en 


(i)  { oj.  les  Discours , pag.  2.^2  (-332) , pog.  248  ib. 
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faveur  des  enfans  décédés  qui  ont  laissé  des 
descciidans  , et  dans  ce  cas  elle  profile  à ces 
desceudans.  » 

V.  D’apres  ce  texte  de  la  loi , il  ne  peut  y 
avoir  désormais  aucune  difficulté  sur  la  ques- 
tion proposée  ; mais  on  demande  si  celle  lé- 
gitimation doit  profiler  à un  Tîls  ou  autre 
descendant  naturel  de  l’enfant  prédécédé  ? 

La  négative  nous  paraît  certaine. 

Ce  descendant  naturel  ne  peut  devenir  lé- 
gitime que  par  le  mariage  de  ses  père  et  mère  ; 
si  celui  de  ses  aïeux  profite  au  petit-fils,  ce  n’est 
que  dans  le  cas  où  il  est  lui-mème  légitime. 

Pour  avoir  ime  juste  idée  des  effets  que 
produit  le  mariage  des  aïeux  , il  fiaul  supposer 
que  leur  fils  naturel  vil  encore  , sù  tache  origi- 
nelle est  effacée , enr  sorte  qu’on  doit  le  regarder 
comme  né  et  décétfé  avec  la  qualité  d’enfant 
légitime. 

Mais  celle  faveur  de  la  loi  ne  s’étend  pas 
au-delà  du  premier  degré  , et  ne  purge  point 
le  vice  de  naissance  inhérent  à la  personne  du 
petit-fils  ; il  ne  peut  profiler  de  la  légitimation 
du  père  décédé  que  dans,  le  cas  où  ce  dernier 
a été  marié  légitimement. 

VI.  Les  enfans  ou  descendans  d’un  enfant 
naturel  mort  civilement  peuvent-ils  én-e  légi- 
times par  le  mariage  de  leurs  aïeux  ? 
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La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  l’art.  55a 
n’ctend  la  faveur  de  la  légitimation  qu’aux  des- 
cendans  d’un  enfant  naturel  décédé  , et  que 
par  la  règle  des  inclusions  on  pourrait  con- 
tester la  même  faveur  aux  descendans  d’un  enfant 
naturel  encore  vivant  , mais  mort  civilement. 

La  raison  de  décider  est  que  la  loi  assimile 
la  mort  civile  à la  mort  naturelle  ; que  d’apres 
l’art.  a5  du  Code  Napoléon  , la  succession  du 
mort  civilement  est  ouverte  au  profit  de  ses 
béiitiers  , de  la  même  manière  que  s’il  était 
mort  naturellement. 

Or , si  le  père  de  ces  enfans  était  mort 
civilement  ils  recueilleraieul  sa  succession , 
pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  également*  re- 
cueillir le  bienfait  de  la  légitimation  ? 

D’ailleurs,  d’après  l’art.  <744  > peut  repré- 
senter une  personne  morte  civilement  comme 
si  elle  était  morte  naturellement  -,  pourquoi  les 
descendans  de  cet  enfant  décédé  ne  se  repré- 
senlcraienl-ils  point  pour  recueillir  le  bienfait 
que  l’art.  53a  leur  destine  , lorsque  leur  père  , 
quoique  vivant,* est  empêché  d’en  jouir. 

Enfin  la  question  est  décidée  par  cette  maxime 
de  Perèze  : Lc^itimaLio  omnes  personas  com- 
prehendit  et  iina  déficiente  j operalur  suunt 
ejjecturn  in  aliis  (p.  5a6). 
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CHAPITRE  IV. 

Des  ^eU  de  la  Légitimation  par 
mariage  subséquent. 

La  Icgitimalion  par  mariage  subséquent  a 
pour  effet  d’assurer  aux  enfans  légitimés  le» 
memes  droits  que  s’ils  fiaient  réellement  nés 
depuis  le  mariage  de  leurs  père  et  mère,  ha  ut 
hi  plenîssimum  indè  adipiscerentur  legitima- 
tionis  effectum  et  per  omnia  consequerentur  jus 
familiœ  , agnatiqnis , nobilitatis  , successionis. 
V oy.  pag.  357^ 

'«  Le  mariage  subséquent  a un  effet  rétroactif 
au  jour  de  la  conception  des  enfans  , quant  à 
la  légitimité  ; mais  non  au  préjudice  du  droit 
acquis  par  convention  ou  testament.  » Furgole , 
ib.  , n°.  174- 

L’art.  335  du  Code  Napoléon  a consacré  cette 
doctrine  en  ces  termes  : 

• Les  enfans  légitimés  par  mariage  subséquent 
« auront  les  mêmes  droits  que  s’ils  étaient  nés 
« de  ce  mariage.  » 

De  ce  principe  il  résulte  une  foule  de  consé- 
quences. 
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1®.  Par  rapport  à leur  état  et  à leur  capacité 
personnelle. 

a®.  Par  rapport  aux  successions. 

5®.  Par  l’apport  aux  actes  entre  vifs  de  leur 
père  et  mère. 

S I*'- 

Sur  Vétat  des  enfans  légitimés. 

Du  principe  pose  par  l’art.  333  , découlent  les 
conséquences  suivantes. 

La  première,  que  les  enfans  légitimes  peu- 
vent demander  des  alimens  à leurs  père  et  mère, 
et  sont  tenus  de  leur  en  fournir  si  ceux-ci  sont 
indigens  (ao5). 

/.a  seconde , que  jusqu’à  leur  jpajorilé  ou  leur 
émancipation , ils  restent  sûus  l’autorité  de  leurs 
porc  et  mère  (37a). 

La  troisième , que  pour  se  marier  , ils  sont 
tenus  de  demander  ou  le  consentement  ou  le 
conseil  de  leurs  père  et  mère  ( 148  — i5i  ). 

La  quatrième , qu’ils  peuvent  être  punis  cor- 
rectionnellement à la  requête  de  leurs  parens 
(5?7)- 

fM  cinquième  , quils  entrent  dans  la  famille , 
qu’ils  prennent  le  nom,  les  armes,  etc.,  du 
père  qui  les  a légitimés. 
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§.  II. 

Sur  les  successions  des  père  et  mère. 

I.  L’enfaut  légitimé  a-t-il  la  réserve  et  peut- 
il  obtenir  les  mêmes  réductions  que  l’enfant 
légitime  dans  les  lilj|^ralilés  excessives  de  son 
père  ? 

II.  L’enfant  légitimé  doit-il  compter  au  nom- 
bre des  enfans  légitimes  pour  déterminer  la 
quotité  disponiblç  du  père? 

III.  Peut  - il  exercer  le  Retrait  successoral 
établi  par  l’art.  841  du  Code  Napoléon? 

Toutes  ces  questions  se  résolvent  parle  même 
principe  , c’est-à-dire  par  une  juste  application 
de  l’art.  535. 

Dumoulin  avait  déjà  retracé  ce  principe  par 
rapport  à la  légitime  : 

Argumentum  legUinice  habet  locum  etiam  in 
filiis  legitimatis  et  eis  debetur  jure  naturce  ex 
(juo  in  eis  concurrunt  utraque  jura  et  natitrce 
et  legis  civilis.  L.  Jin.  §.  antè  omnia.  Cod.  de 
adop.  Tom.  I , pag.  34^  » n°.  5a. 

La  loi  5 , Cod.  de  naturalibus  lib.  , que  nous 
avons  rapportée  pag.  55 , est  encore  plus  posi- 
tive. Ait  imperator  ( legilimatos')  , tam  ex  tes- 
tamento  , volentibus  patribus  etiam  ex  integro 
succedere  quam  ab  intestato  petere  hœredita- 
tem  paternam. 


l 
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De  là  il  résulte  plusieurs  conséquences  rela- 
tives aux  droits  des  enf'ans  légitimés  dans  la  suc- 
cession de  leurs  parcns. 

Im  première , que  ces  enfans  doivent  être  , 
comme  nous  l’avons  dit,  comptes  dans  le  nombre 
des  descendans  sur  lequ^^l’art.  915  et  1 art.  914 
mesurent  l’étendue  de  la  quotité  disponible. 

Vainement  objecte  t-on  que  l’art.  91 5 du 
Code  Napoléon  ne  parle  que  d’un  ou  plusieurs 
' enlans  légitimes  , et  que  d’après  la  règle  inclusio 
vnius , eæclusio  alterius  , cet  article  a entendu 
écarter  et  les  enfans  légitimés  et  les  enfans 
naturels.  Que  d’ailleurs  , suivant  Dumoulin  , 
lorsque  la  loi  ajoute  au  mot  Enfant  la  qualifica- 
tion légitime  , il  est  toujours  dans  son  vœu  d’ex- 
clure les  enfans  légitimés. 

«f  Mais  depuis  le  Code  , répond  M.  Levas- 
seur (i)  , l’expression  légitime  doit  être  prise 
dans  une  acception  plus  générale.  Elle  embrasse 
tous  ceux  que  la  loi  reconnaît  pour  enfans. 

«On  ne  peut  douter  que  l’art.  91a  ne  l’emploie 
dans  cette  acception  étendue , d’après  l’art.  55o  , 
qui  accorde  à l’adopté,  « sur  la  succession  de 
« l’adoptant , les  mêmes  droits  que  ceux  qu’y 
* aurait  l’enfant  né  en  mariage.  » 

O 


(i)  Portion  disponible  , n®.  35. 
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L’art.  535  porte  la  même  diposltion  à l’égard 
des  enfans  légitimés  : ils  doivent  à plus  forte 
raison  être  comptés  au  nombre  des  enfans  dont 
parle  l’art.  gi5. 

INon-seulenicnt  cette  loi  les  rend  habiles 
à succéder  à leurs  père  et  mère , mais  elle  les 
assimile  en  ce  point  aux  enfans  légitimes  , his 
qui  posteà  cjc  eodem  matrimonio  suscepti 
fuerint , et  peuvent  succéder  à leurs  aïeux. 

La  seconde , (^Lic  ces  enfans  ayant  une  réserve, 
qu’étant  héritiers  , ils  peuvent  forcer  leurs  co- 
héritiers à rapporter  l’excédent  de  leurs  libéra- 
lités aux  termes  de  l’art.  921  du  Code  ■Napoléon. 

La  troisième  , qu’ils  peuvent  exercer  comme 
s’ils  étaient  légitimes , le  retrait  successoral  établi 
par  l’art.  8.'|i  du  Code. 

La  quatrième  , qu’ils  ont  le  droit  de  repré- 
sentation établi  par  l’art.  740  , même  jusqu’à 
l’infini  , en  ligne  directe. 

La  cinquième , <\\x  en  cas  de  secondes  noces 
de  leur  père  ou  de  leur  mère,  ils  comptent 
dans  le  nombre  des  enfans  qui  déterminent  la 
quotité  disponible  de  l’époux  qui  se  remarie 
(1098). 

Tels  sont  les  effets  de  la  légitimation  relatifs 
aux  successions  des  parens  des  enfans  légi- 
timés. Il  nous  reste  à examiner  quels  sont 
les  effets  de  la  légitimation  sur  les  auies 
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entre  vifs  antérieurs  au  mariage  des  père  et 
mère.  , 


S ni. 

Survies  actes  entre  vifs  des  père  et  mère. 

La  légitimation  d’un  enfant  naturel  révotpie- 
t-elle  la  donation  antérieure  de  scs  père  et 
mère  ? 

Selon  Perçze  in  Cad.  de  rcvocandis  donat. , 
n°.  16,  pareille  donation  était  révoquée  parle 
mariage  des  père  et  mère  : Legitirnatio  per 
siibsequens  matrimonium  quœ  majores  hahet 
vires , facit  légitimât  os  habere  omnia  jura  lé- 
gitimé natoriim  ab  initio , atque  ita  quasi  ad- 
nasci , quantum  attinet  ad  hanc  donationem. 

Ainsi  les  enfans  légitimés  par  mariage  subsé- 
quent étant  assimilés  aux  enfans  légitimes  , ils 
peuvent , comme  ceux-ci , invoquer  la  loi  Si 
unqiiùm  8 , Cod.  de  revocandis  donat.  , qui 
révoque  de  plein  droit  les  donations  des  père 
et  mère  antérieures  à la  naissance  de  ces  enfans  ; 
attendu  qu’il  n’est  pas  présumable  que  le  dona- 
teur eût  préféré  le  donataire  à ses  enfans , s’ils 
eussent  existé. 

Mais  cette  présomption  s'évanouit  quand  la  do- 
nation est  postérieure  à la  naissance  des  enfans. 

Celte  assimilation  et  ce  principe  furent 
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adoptés  par  la  jurisprudence  des  cours,  f^oyez 
Ricard , Traité  des  Donations , toni.  2 , part.  3 , 
chap.  5 , n°  600  ef  6oi  , et  les  auteurs  cites 
par  son  continuateur , chap.  3 de  son  Traité , 
pag.  5. 

Cette  jurisprudence  a été  ensuite  érigée  en 
loi  par  l’ordonnance  des  donations  , art.  69. 

Toutes  donations  entre  vifs « demeure- 

« ront  révoquées  de  plein  droit  par  la  sur- 

* venance  d’un  enfant  légitime,...  ou  par  la 
« légitimation  d’un  enfant  naturel  /7?ar/ûrg;e 
« subséquent,  m 

On  voit  que  cet  article  ne  distinguait  point, 
les  donations  antérieures  de  celles  postérieures 
à la  naissance  de  l’enfant  légitimé  -,  de  là  de 
grands  débats  pour  savoir  si  celte  distinction 
devait  encore  être  admise. 

Voici  en  quels  termes  Furgole  s’éleva  contre 
cette  distinction. 

«f  La  jurisprudence  établie  par  ces  arrêts 

* été  confirmée  par  l’art.  09  de  l’ordonnance 
» de  1731  , qui  veut  que  la  légitimation  d’un 

* enfant  naturel  par  le  mariage  subséquent  , 

* révoque  la  donation  de  même  que  la  sur- 

* venance  d’un  enfant  légitime  , sans  distinguer 
« -û  la  naissance  est  antérieure  ou  postérieure 

* à la  donation  , en  sorte  qu’on  ne  peut  point 
« admettre  cette  distinction  sans  blesser  l’esprit 
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«r  de  cette  loi  nouvelle.  » Quest.  17  , nP.  65 
sur  les  Donations. 

L’opinion  de  Furgole  a été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  , du  28  frimaire 
an  i5  ; mais  peut -elle  être  suivie  depuis  la 
proraulgaliou  du  Code  INapoléon  ? 

!Non  : le  Code  a assimilé  les  enfans  légitimés 
par  mariage  subséquent  aux  enfans  légitimes , U 
révoque  bien  de  plein  droit  les  donations  anté- 
rieures à la  naissance  des  enfans  légitimés , 
comme  des  enfans  légitimes  ; mais  il  ne  permet 
pas  qu’il  soit  porté  atteinte  aux  donations  pos- 
térieures à la  naissance  des  uns  et  des  autres. 

« Toutes  donations  entre  vifs  faites  par  per- 
te sonnes  çi/i  n avaient  point  d enfans  vivans 
«r  au  tems  de  la  donation  , demeureront  ré- 
« voquées  de  plein  droit  par  la  survenance 
•r  d’un  enfant  légitime,  ou  par  la  légitimation 
• d’un  enfant  naturel  subséquent , s’il  est  né 
« depuis  la  donation  (960).  » 

Cet  article  fait  revivre  le  principe  établi 
par  la  loi  si  unquam  8 , Cod.  de  revocand. 
donat. 

Et  M.  Grenier;  tom.  i , pag.  /|o8  de  son 
Traité  des  donations  , applique  cette  distinc- 
tion aux  enfans  légitimés  par  le  motif  que  « la 
« naissance  de  l’enfant  légitime  ne  donnant 
« lieu  à la  révocation  qu^auiaut  qu’il  naît 
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* après  la  donation,  il  est  Hnpossible  de<lonner 
« plus  de  faveur  à l’etifaut  naturel  qui  dans 
« la  suite  est  légitimé.  « 

C’est  la  raison  même  qqe  donne  Dumoidin  , 
Breviter  veritas  est  quod  si  filius  sit  notas 
antè  donationem  , non  prodest  legilimatio  se- 
quens,  nè  legiliniatus  sit  melioris  conditionis 
quant  légitimé  notas  et  plus  habeat  luacuria 
quam  castitas.  f'bp.  cet  auteur  sur  le  conseil 
566  de  Decius. 

De  là  il  faut  conclure  qu’une  donation  soit  ^ 
générale , soit  particulière , soit  rémunératoire , 
est  révoquée  lorsqu’elle  est  anterieure  à la  nais- 
sance des  enfans  légitimés,  et  qu’elle  est  main- 
tenue, si  elle  est  postérieure. 

IV.  La  donation  est-elle  révoquée  lorsqu’elle 
a été  faite  entre  la  conception  et  la  naissance 
de  l’enfant  légitimé. 

L’art.  961  Iranclie  là  difficulté  en  faveur  de 
\ enfant.  Quoique  conçu , il  le  considère  alors 
comme  non  encore  existant. 

Cette  décision  n’est  qu’une  juste  conséquence 
de  la  loi  romaine  : Qui  in  utero  est,  perindè 
ac  si  in  rebus  humanis  esset , custoditur  qvo- 
TIES  DE  CO.’HMODIS  QÜÆRITUH.  L.  7 , D.  de  StOtU 
hominum.  — f^.  M.  Grenier  -,  ib.  , pag.  409- 

V.  Lne  donation  antérieure  cst-eJle  révo- 
cable ou  réductible  , pour  survenance  d’autres 

22 
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eofans , lorsqu’elle  a éic  faite  en  faveur  d’un 

enfant  légitime  du  donateur?  « 

H faut  décider  avec  Godefroi  sur  la  loi  Si 
unquam  citée , que  la\  donation  n’est  pas  révo- 
' qiiée  par  la  survenance  d’autres  enfans  ; mais 
qu’il  y a simplement  Heu  à réduction  jusqu’à 
ce  que  ceux-ci  soient  remplis  de  leur  réserve  , 
Qnid  si  uni  ex  liberis  parens  omnia  donavit  ? 
Hinc  constitutioni  locus  non  est , sed.  leg.  a , 
et  5 , Cod.  de  inojficios.  àonat. , cum  donatio 
. superiore  casu  , in  solidum  non  revocetur , sed 
fini  legitimœ  (844)- 

Mais  si  cetle  donation  a été  faite  sous  le 
Code  elle  sera  sujette  à rapport  dans  son 
entier , si  elle  ne  comporte  point  la  déclaration 
prescrite  par  l’art,  qiq. 

VI.  Une  donation  faite  par  le  père  à la  mère 
de  l’enfant  légitimé  , est -elle  révoquée  bien 
qu’elle  soit  antérieure  à sa  naissance  ? 

La  négative  est  encore  embrassée  par  Gode- 
froi : Çuid  si  uxori,  dit-il,  et  ejus  matrimonio 
pater  libéras  susceperit  ? 

Item  dicendum  : vide  fur  etiamsi  in  donatione 
verisimilem  suscipiendorum  liberorum  habuerit 
opinionem. 

Sous  l’empire  du  Code  , pareille  donation 
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serait  encore  révoquée,  si  elle  n était  faite  on 
faveur  du  mariage  (960)  (i). 

VII.  L’enfant  peut-il  faire  rescinder  les  par- 
tages antérieurs  à sa  légitimation , quand  il 
était  déjà  né  , et  qu’il  eût  dû  y figurer  .s’il  eût 
été  alors  léi>itimé  ? 

O 

Par  exemple  , Paul  ayant  des  enfans  légi- 
times d’un  premier  niaiiage  , a un  cniant  na- 
turel de  son  commerce  avec  Marie  , un  de 
ces  enfans  légitimes  meurt  et  laisse  une  suc- 
cession considérable  ; Paul'  prend  un  quart 
des  biens  et  ses  enfans  légitimes  les  trois  autres 
quarts  à l’exclusion  de  l’enfant  ualurci<  Ce 
dernier  étant  une  fois  légitimé  peut -il  faire 
rescinder  ce  partage  et  demander  une  portion 
comme  frère  consanguin  du  défunt  ? 

La  négative  parait  'constante  d’après  ce  pas- 
sage de  Duveyrier  , orateur  du  Tribunat , 
sur  l’art.  552  du  Gode  (2). 

V II  faut  seulement  observer  que*  leur  eOet 
ne  remonte  pas  à l’époque  de  la  naissance  des 
enfans  , qu’il  ne  peut  opérer  que  du  moment 
qu’il  existe  , et  qu’il  n’existe  qu’avec  le  mariage 


(1)  ('es  deux  questions  (S”,  et  6*.)  rentrent  dans  l« 
domaine  des  donations  ordinaires  et  s’éloignent  déjà  de 
notre  plan.  (^oy.  M.  Grenier  , tom.  1 , pag.  409.) 

(2)  Forée  pag.  a.^3,  n".  .3.32.  ^ 


540  • TRAITÉ  * 

qui  le  produit.  Tout  ce  qui  s’est  passé  dans  la 
famille  du  père  ou  de  la  mère  avant  leur, ma- 
riage est  etranger  aux  enfans  que  ce  mariage 
légitime , et  c’est  ce  que  le  projet  de  loi  exprime 
bien  en  disant  que  les  enfans  légitimés  par 
mariage  subséquent  auront  tes  mêmes  droits 
que  s’ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  » 

£t  c’est  en  vain  que  l’on  objecterait  ; 

I".  Que  cette  locution  de  la  loi  ne  tend  qu’à 
exprimer  la  mesura  des  droits  assures  à l’enfant 
légitime , et  non  pas  à en  restreindre  l’exercice 
à ceux  qui  sont  échus  depuis  le  mariage. 

20.  Qu’une  preuve  certaine  tjue  la  légitima- 
tion a un  effet  rétroactif  même  au  préjudice 
des  tiers  , c’est  qu’elle  révoque  les  donations 
antérieures  à la  naissance  de  l’enDimt  légitimé, 
( t)6o,;>og.  354). 

3**.  Que  si  un  énfiint  né  du  premier  mariage 
avait  etc  omis  dans  le  partage  de  la  successicm 
d’un  de  ses  frères  , si  sa  filiation  n’avait  été 
reconnue  que  depuis  ce  partage  , il  le  icrait 
réformer.  Qu’il  prétendrait  que  la  rectification 
des  registres  reporte  son  état  .au  tems  de  sa 
naissance  , et  qu’il  a le  droit  de  faire  rescinder 
tous  les  actes  qui  ont  été  laits  à son  préjudice 
jusqu’alors. 

Qu’il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  la  légi- 
timation d’un  enfant  ; que  tous  les  partages  qui 
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ont  pu  lieu  à son  préjudice  doivent  ôli-e  res* 
ciadés , comme  s’ils  avaient  été  Êiits  un  pré* 
jndice  d’un  absent , cas  où  la  rescision  serait 
incontestable  : Si  vero  postmodum  alius  guis 
supervenerit  eut  nondum  Jamiliœ  ercisce.ndte 
judicium  , et  divisionis  rei  judicatee , tfel  tran~ 
sactionis  exceptio  nequit  opponi  ; cum  inter 
alios  acta  vel  judicaia  non  deheant  aliis 
nocere....  Quee  inveniuntur  requisita  , propter 
novum  hceredem  qui  diviaionis  tempore  ahsens 
et  forsan  omnium  ignarus  fuit  interventuni. 
Voët  , Tract,  de  fam,  erois,  , pag.  3a5. 

Toutes  ces  objections 'reposent  sur  un  prin-  • 
ci^  faiix  i elles  supposent  que  le  mariage  ré* 
troagh  «à  l’époque  de  la  naissance  de  l'enfant 
légitimé  , même  au  préjudice  des  droits  acquis 
à des  tiers.  Tandis  qu’il  est  constant  qu'il  doit 
prendre  les  choses  dans  l’état  où  il  les  trouve 
à l’instant  du  mariage..!  ' - 

Sans  doute  il  ne  prétendrait  point  se  placer 
dans  une  position  {dos  £avorable  que  celle 
d’un  enfant  légitime;  or,  ce  dernier  serait 
obligé' de  respecter :lin*niémc  les  droits  acquis 
avant'  sa  naissance  : s<  i par  exemple  , ses  frères 
sont  morts  y leur  succession  a été  transmise 
aux  parezis  lors  existans  , sans  qu’il  puisse  rien 
réclamer  ; tout  ce  qui  a été  fait  et  convenu 
par  rapport  ù des  droits  ouverts  et  échus  est 
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pour  lui  irrévocable.  Or , l’enfant  légitimé  peut- 
il  aspirer  à de  plus  grands  avantages  que 
l’enlant  légitime  ? peut-il  espérer  de  passer  la 
ligne  d’égalité  à laquelle  il  a été  élevé  par 
l’art.  555  ? > ' 

. On  oppose  que  le  mariage  subséquent  se 
reporte  en  arrière  jusqu’à  l’époque  de  la  nais- 
sance de  l'enfunt  légitimé,  que  c’est  là  ! un  des 
premiers  attributs  delaiictiondela  légitimation. 

Mais  celte  lictiuu  ne  s’opère  jamais  au  pré- 
judice des  droits  ouverts  , des  droits  acquis  à 
des  tiers  ; autrement  , ’et  en  dépouillant  ces 
tiers  , elle  serait  en  opposition  avcic  la  loi  qui 
déicre  la  succession  .aux  héritiers  -les  plus 
proches,  et  notamment  avec  l’art..  735  qui  dé- 
clare que  celui-là  n’est  pas  capable  de  succéder 
qui  n’est  pas  encore  conçu  à l’époque  de  l’ou- 
verture de  la  succession  ; avec  l’art.  766  qui 
porte  que  les  enfuns  naturels  ne  sont  pas  hé- 
ritiers ; eiiliuravcc  toutes  les  dispositions  du 
Code  qui  étaient  applicables  lors  du  décès  des 
frères  consanguins.  ::  et  il  est  de  principe  qu’on 
ne  peut  admettre  aucune  fiction  contre  le 
vœu  formel  d’une  loi  , 1 /îcito  non  :inducUur 
quæ  est  impossihilis  à jure. 

Si  lu  légitimation  d’un  enfant  naturel  ré- 
voque une  donation  antérieure  , ce  n’est  point 
au  préjudice  du  droit  acquis  au  donataire  | 
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y 

parce  que  cette  donation  n’ctait  que  condition- 
nelle , qu’elle  n’était  faite  que  sous  la  condition 
tacite  ou  sousentcndue  , que  le  donateur  n’aurait 
pas  d’enfans , condition  résolutoire  qui , lors- 
qu’elle s’accomplit , anéantit  l’engagement  con- 
ditionnel. 

Qu’on  ne  soit  pas  touché  de  ce  que  l’enfant 
légitime  qui  fait  rectifier  son  acte  de  naissance 
ou  qui  est  absent , est  fondé  à demander  la  res» 
cision  de  tons  les  actes  même  faits  de  bonne 
foi  sans  sa  participation. 

Le  droit  de  cet  enfant  étant  né  , étant  acquis 
avant  ces  actes  , ses  autres  cohéritiers  n’ont 
rien  pu  faire  à son  préjudice.  C’est  pour  lui 
res  inter  alios  acta  , ces  tiers  saisis  loin  d’ètre 
dépouillés  par  la  réclamation  de  cet  enfant 
spolieraient  eux-mêmes  ce  dernier  en  conser- 
vant ce  qui  lui  appartient. 

Ainsi  il  faut  reconnaître  que  l’enfant  naturel 
légitimé  ne  peut  demander  aucune  part  dans 
les  successions  ouvertes  dans  sa  famille  avant 
sa  légitiràatiou. 

\ 

TITRE  II. 

# 

De  la  Légitimation  par  adoption. 

Nous  avons  dit,  pog.  54»  qu’à  Rome  il 
fut  permis  à un  père  d’adopter  son  enfant 


L 
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iiaiarel , mais  que  l’empereur  Josliu  abolit  cette 
j'aculté  comme  portant  atteinte  à la  morale 
publique. 

.L’adoption  n’ayant  point  été  reçue  en  France» 
on  ne  pouvait  ,t par. cette  voie»  conférer  la  lé> 
giiimité  à un  enfant  naturel. 

Mais-ù  l'époque  de  la  révolution  , l’Assem- 
blée nationale  a voulu  introduire  l’adoption 
dans  nos  mœués  , elle  en  a.  décrié  le  priu^ 
cipe  le  36  ianvier  179^»  et  le  Code  Napoléon 
, en  a déterminé  la  mesure , la  forme  et  les 
efléts  par  le  lit.  & , du  livre  1 *■■. 

Comme  cette  matière  est  étrangère  à notre 
Traité  , nous  nous  contenterons  d’indiquer  les 
autedrsiquc  l’on  peut  consulter  sur  les  diOicultés 
qu’elle  présente,  Jur.  Cod.  Napoléon  ; 

tom.'.i  -,  ffog.  i8‘,  — M.  Grenier.  Discours  sur 
l’Adopiiün  , tom.  3.,  pag.  480»  de&  Don.  — - 
M.  Locré  , Esprit  du  Cod.  Nap.  4 » 

pag.  374  ) et  M.  Merlin  , Répert.,  au  mot 
Adoption. 

La  seule  question  que  nous  ayons  ici  à trai- 
ter , est  celle  de  savoir  si  un  enfant  naturel 
peut  être  adopté  , 'èt  acquérir,  par  cette  voie, 
le  bienfait  cle  la  légitimation^ 

Pour  résoudre  celte  question  avec  plus  d’exac- 
titude , il  faut  examiner  d’abord  si  cet  enfant 
a clé  , ou  s’il  n’a  pas  été  reconnu  par  sou  père. 
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Adoption»  de  l'Enfant  naturel  non  reconnu. 


Tant  quun  enfaat  u’e&t  pas  inconnu  , taut 
que  sa  filiation  n’est  pas  établie , il  est  dans 
la  même  situation  que  s’il  n’avait  point  de 
père , la  chaîne  de  sa  généalogie  est  brisée. 
Sans  ascendans  , sans  famille  et  sans  patrie  , 
placer,  comme  par  hasard  , sur  la  terre,  isolé 
au  milieu  des  hommes , il  est  forcé  d’attendre 
que  l’un  d’eux  veuille  sc  déclarer  son  père  » 
et  lui  donner*  une  ascendance  civile. 

Mais  jusque-là  , n’etant  ni  enfant  naturel, 
ni  enfant  légitime  d’une  personne  quelconque , 
il  est  constant  qu’il  peu!  recevoir  le  bienfait 
de  la  légitimation  ou  de  l’adoption  sans  qu  on 
puisse  lui  reprocher  le  vice  de  sa  naissance.  . 

Aussi  la  question  s’étant  présentée  devant 
la  cour  d’appel  de  Paris  , elle  n’y  a éprouvé 
aucune  difHculic  ; cette  cour  a reçu  1 adoption 
faite  du  sieur  Alexandre  bien  qu’il  fdt  à pré- 
sumer qu’il  était,  l’pnfant  ^naturel,, du»  sieur 
Piccaluga  , Génois  d’origine , son  père  adoptif, 
niais  - il  n’y  ava4  .pas  d’acte  de,  reconnaissance. 
I oyez  tom.  4 , pag-  290.  Jur.  iCod.  INap. 

Cependant  M.jè  sénateur Malev die  dans  son 
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Analyse  raisonnée  , tom.  i , pag.  346  , pense  , 

* que  dans  l’irapossibililé  de  rechercher  la  pa- 
ternité , s’il  est  de  notoriété  publique  que 
l’enfant  présenté  à l’adoption  est  àé  de  celui 
qui  veut  l’adopter  , les  tribunaux  doivent  le 
refuser  ; ce  qu’ils  peuvent  d’autant  mieux  faire 
que  la  loi  ne  veut  pas  qu’ils  expriment  leurs 
tnotifs.  a 

Mais  cette  opinion  ne  peut  être  admise 
depuis  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  qu’il 
est  permis  à un  père  d’adopter  un  enfant  na- 
turel reconnu.  Avant  cette  décision  le  sen- 
timent de  cet  auteur  recommandable  n’était 
pas  même  suivi , déjà  il  était  rejeté  comme  con- 
traire aux  principes. 

'Pour  se  convaincre  de  cette  vérité  , il  sufEl 
de  lire  les  prOcès-verbaux  du  Conseil  d’état , 
du  4 nivôse  an  lo  , ou  la  discussion  rapportée 
par  M.  Locré  dans  son  Esprit  du  Code  Nap. , 
tom.  4 , pag^.  ' 3o5  et  suiv. 

-I  ...»  I i 

'Adoption  ■ ePun  Enfant  naturel  reconnu. 

< ' 

• Depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon  , 
il  n’est  pas  de  question  qui  ait  été  autant 
eontroTcrsée  que  celle  de  savoir  si  un  enfant 
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naturel  reconnu  peut  être  adopte  par  son  père: 
par  celte  raison  nous  croyons,  devoir  analyser 
les  moyens  présentés  pour  et  contre  lu  validité 
de  cette  adoption.  ' 

1°.  Système  prohibitif  de  l’Adoption. 

L'adoption  est  une  fiction  au  moyen  de 
laquelle  un  homme  consent  à traiter  comme 
sien  l’cnÊint  d’une  autre  personne  : Adoptio 
naturam  imitatur.  Instit.  , § 5 , de  adopt. 

Nous  disons  que  c’est  une  fiction  : celui  qui 
n’a  paÿ  le  bonheur  d’être  père  veut  au  moins 
jouir  des  plaisirs  de  l'illusion  ; l’enfant  qu’il 
adopte  charmera  sa  solitude  , il  le  consolera 
de  ce  célibat  qui  tut  peut  être  pour  lui  une 
triste  nécessité. 

Cujas  donne  une  définition  plus  étendue  et 
plus  exacte  de  l’adoption  , Est  legis  actio  qud 
qui  mihi  filius  non  est , ad  vu^m  filii  redi- 
gitur. 

Comment  concevoir  , en  eflèt , qu’on  puisse 
prendre  pour  enfanjt  celui  que  la  nature  nous 
a déjà  donné  comme  tel  ? Pourquoi  recourir 
à la  fiction  lorsque  la  réalité  existe  ? Avoir  un 
fils  et  l’adopter  comme  un  fils  sont  deux 
choses  inconciliables. 

Anssi  les  Romains  ne  se  sont-ils  pas  occupés 
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de  savoir  si , l’on  pouvait  «.dopter  son  !en£iiit 
naturel , cette  < recherche  leur  eût  paru  trop 
absurde  ; ils  ont-  «eaaniiné  sseulcment  si  l'on 
pouvait  légitimer  son  enfant  naturel  par  ht 
forme  de  l’adoption , ce  qui  est  bien  diflerent. 
Voy.  Novel  74  » cap.  i ■>.  . t 

Non  , répond  Justinien  , on  ne  peut  légili- 
nter  son  enfant  naturel  par  celte  voie.  Noster 
pater  talia  re^rèhendit. 

Faut-il  , en<«iTet,  que  l'enfant  naturel  puisse 
jamais  jouir  de  la  plénitutle  des  droits  qui 
appartiennent  aux  enfans>  légiiiiUcs  ? Faut -U 
que  le  coitcidiinage  obtienne  les  memq^  hon- 
neurs et  les  mêmes  prérogatives  que  le  lien 
le  plus  respectable  de  la  société  ? Faut-il  qu’il 
J ait  de  nouvelles  espérances  pour  celui  qui 
passe  sa  vie  dans  le  désordre  et  la  dissolution  ? 

L’adoption  est  une  fiction  y donc  vous  ne 
pouvea  pas  adopter  votre  propre  iils  -,  le  con- 
cubinage porte  1 0 désordre  dans  <la  société  , 
donc  il  ne  doit  point  obtenir  lés  mêmes  avan- 
tages que  ‘ te  niariage 

' Ët  que  devieudrait  la  disposition  du  Cod«f 
Napoléon  qui  n’accorde  adx'  enfans  naturels 
qu’une  quotité  limitée,  et  .qui  leur  refuse  mêuic 
le  ûtre  d’héritiers?  Que  deviendrait  l’art.  35o 
qui  place  l’cufaiit  adopte  à’  cdtc  de  l'enfiiut 
légitime ^ : . : . . , 
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D’abord  les  art.  546  , 347  et  348  du  Code  , 
prescrivent  pour  1 ’ad  option  des  formalités  que 
ne  pourra  jamais  remplir  un  enfant  natorel 
reconnu.  Comment  , en  effet , cet  enfant  re- 
querra-t-il le  conseil  de  ses  père  et  mère  pour 
être  livré  à un  autre  père  et  quelquefois  à uiw 
autre  mère  ? Comment  cet  enbint  ajoutera-t-il 
son  nom  au  nom  de  son  père  s’il  le  portait . 
déjà  depuis  sa  naissance  ou  sa  reconnaissance? 
Comment  cet  enfant  restera-t-il  dans  sa  famille 
naturelle  si  l’adoption  ne  le  transporte  pas 
dans  une  autre  famille  ? 

11  y a plus;  l’adoption  d’un  enfant  naturel 
est  contraire  à tous  les  principes  consacrés 
par  le  Code  sur  les  successions  ; elle  tend  à 
donner  à cet  enfant  la  qualité  d’héritier , et 
cette  qualité  lui  est  expressément  refusée  par 
l’art.  767  ; elle  tend  à lui  assurer  une  portion 
égale  à celle  d’un  enfant  légitime  dans  les  biens 
de  leur  père  et  mère  , et  l’art.  758  ne  letir  en 
accorde  que  le  tiers  ? EUle  tend  à leur  assura* 
une  réserve  légale , et  les  enfans  naturels  n’ont 
qu’utJe  créance  : elle  tend  à lui  accorder  l'avantage 
exorbitant  de  révoquer  les  donations  antérieures 
de  son  père  , et  l’enfant  naturel  ne  prend  sa 
part  que  sur  les  biens  délaissés  par  ses  père  et 
mère  ; elle  tend  sur-tout  à le  rendre  capable 
de  rccueUlir  toute  espèce  de  libéralités  de  ses 
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parens  , et  l’art.  908  lui  défend  de  rien  de- 
mander au-delà  de  cc  que  la  loi  lui  assure  au 
titre  des  successions. 

On  objecte  que  tontes  ces  dispositions  pro- 
hibitives du  Code  deviennent  étrangères  à l’en- 
fant adopté  , qu’U  est  sorti  de  la  classe  des 
enfans  naturels  , que  désormais  il  ne  doit  plus 
. compter  qu’au  nombre  des  enfans  légitimes. 

Apprécier  un  acte  par  les  efl’ets  qu’il  produit , 
c’est  admettre  un  paradoxe  intolérable.  U ne 
s’agit  pas  de  savoir  .quels  seront  les  droits  de 
cet  enfant  quand  il  sera  adopté  ; on  demande 
seulement  s’il  peut  être  adopté , s’il  peut  effacer 
le  vice  de  sa  naissance  , s’il  peut , par  une  voie 
indirecte  , acquérir  un  état  et  des  droits  que 
la  loi  lui  refuse  directement. 

Non  , -non , jamais  ce  détour  ne  sera  permis  , 
jamais  cette  voie  dangereuse  ne  sera  accueillie 

PermetteE  l’adoption  d’un  enfant  naturel 
reconnu  , et  vous  violez  encore  toutes  les  dis- 
positions du  Code  , qui  ont  pour  objet  de 
faire  respecter  le  mariage  et  de  réprimer  le 
concubinage  ; vous  brisez  ce  frein  puissant  de 
l’art.  908 , cette  barrière  élevée  par  la  loi 
contre  les  entreprises  du  vice  ; vous  ouvre* 
une  porte  facile  à la  corruption  , vous  ren- 
versez les  fondemens  de  la  morale  , vous  dé- 
truisez complettemcnl  l’édilice  social 
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Telle  est  l’analyse  des  moyens  proposés 
contre  l’adoption  ; et  il  faut  remarquer  qu’ils 
ont  etc  adoptés  par  la  plupart  des  cours  et 
des  jurisconsultes. 

On  trouve  dans  les  nouveaux  recueils  de 
jurisprudence  un  grand  nombre  d’arrêts  rendus 
par  les  cours  d’appel  de  Paris , de  Besançon , 
de  ISimes  et  autres  qui  ont  jugé  dans  le  sens 
de  la  prohibition.  Voyez  le  Dictionnaire  des 
arrêts  modernes  , Adoption  , n“.  8. 

M.  le  sénateur  Maleville  , l’un  des  rédac- 
teurs du  Code  , avait , pour  ainsi  dire  , jeté 
les  fondëmens  de  cette  jurisprudence.  Voici , 
en  effet , comment  il  s’exprime  dans  son  Ana- 
lyse raisonnée  , tom.  i , pag.  546.  * 

• A plus  forte  raison  suis-je  convaincu  que 
si  la  paternité  a été  reconnue , les  juges  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  admettre  l’adoption.  Eh  ! 
que  serait-ce  , en  effet , . que  l’adoption  d’un 
enfant  , qu’on  aurait  déjà  reconnu  pour  sien? 
Ce  sont  les  enfans  d’autrui  que  la  loi  permet 
d’adopter  et  non, ceux  qui  sont  déjà  les  nôtres  : 
Quod  meum  est  , ampUus  meum  fieri  non 
potest.  » 

« Ou  peut  dire  , il  est  vrai  , que  c’est  une 
qualité  de  plus  qu’on  donne  à l’enfant  natui-el 
par  l’adoption  , et  que  d’insuccessible , de 
hitard  qu’il  était  , on  veut  le  rendre  légitime 
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mais  c’«ît  précisément  ce  que  la  loi  ne  veut 
pas  , elle  n'admet  qu’un  mode  de  rendre  les 
enfans  naturels  à la  légitimité  ; c’est  le  mariage 
subséquent  avec  leur  mère  ; ce  cas  excepte, 
il  est  impossible  de  leur  transférer  unç  qualité 
qu’elle  leur  reftise  et  de  les  rendre  successibles , 
lorsqu’elle  leur  interdit  tout  autre  moyen  di- 
rect ou  indirect  de  le  devenir.  » 

Enfin  cette  opinion  avait  été  d’abord  adoptée 
par  M.  Merlin.  Ployez  le  Répertoire  au  mot 
Aéloplion  , § 3. 

3®.  Système  qui  admet  t adoption  dfun  Enjant 
naturel  reconnu. 

On  trouve  d’abord  une  analyse  de  ce  sys- 
téme  , tom.  a , pag.  377.  Jur.  Cod.  Nap. 

Elle  fut  présentée  sous  un  nouveau  jour  , 
tom.  3 , pag.  480  du  même  Ouvrage. 

Et  comme  notre  opinion  ne  fut  point  adoptée 
par  les  cours  , nous  lui  avons  donné  un  nou- 
veau développement , pag.  481  du  7».  vol. 

Mais  M.  Locré  a terminé  tons  les  débats  en 
publiant  dans  son  Esprit  du  Code  IXapolcon , 
tom.  4,  P^S'  I discussion  du*  Conseil 
d’état , dans  sa  séance  du  16  frimaire  au  10. 

Voici  en  quels  termes  cet  auteur  rapporte 
cette  disciission. 
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« M.  Marmont  dit  que  cette  disposition  peut 
compromettre  l’ctat  des  enfans  naturels.  Il 
pourrait  arriver  en  effet  que’,  pour  se  niénager 
la  faculté  de  les  adopter  , leur  père  diflérât 
de  les  reconnaître  , et  que  cependant  il  mourût 
sans  les  avoir  adoptes  ni  reconnus.  » 

« M.  Berlier  convient  que  l’article  est  trop  ' 
sévère  ; le  motif  qui  l’a  fait  adopter  à la  sec  - 
tion , a été  la  crainte  de  contredire  le  projet 
de  loi  qui  ne  donne  aux  enfans  naturels  re- 
connus j{u’une  créance  sur  les  biens  de  leur  * 
père.  » 

« M.  Emmery  observe  que  la  creance  est' 
le  droit  commun  , et  l’adoption  le  cas  parti- 
culier. » ' • 

« 11  demande  la  suppression  de  l’article.  • 

« M.  Regnaud  ( de  Saint*-Jean-d’Angeljr  ) dit 
que  la  disposition  rappelée  par  M.  Berlier , n’a 
pour  objet  que  de  détruire  la  législation  an- 
térieure , qui  donnait  aux  enfans  illé^timbs 
des  droks<beaucoup  plus- étendus 'qu’utrd'Siinÿle" 
créance.  » • • " ' 

I L’article  est  supprimé.  »-*  . 

Une  décision  aussi  positive;  et  snr laquelle* 

on  n’est  pas  revenu  ne  pemtet  paS^  de-  ré^ 
püque. 

II  faut  maintenant  résumer  ces  deux  dis- 
cussions. •'  ~ , “ ' 

a5 
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Résumé  des  moti/s  qui  ont  fait  permettre 
, r Adoption  des  enjans  naturels. 

; Fixons  d’abord  l’élal  de  la  question. 

Les  adversaires  de  Tadoption  desieufaus  na- 
turels l’avaient  mal  posée. 

. Us  admettaient  pour  principe  , que  les  cxclur 
SH)fis  et  les  prohibitions  prononcées  contre  ces 
cnians:,  devaient  être  absolues  et  ne  recevoir 
aucune  exception.  En  • conséquence  , la  ques- 
tion, suivant  eux  , ciait  de  savoir  s’il  conve- 
nait au.,  législateur  de  placer  auprès  de  ces 
dispositions  .exclusives  ou  prohibitives,  la  laci-’ 
lité  de  les  éluder , en  permettant  aux  pères , 
et  mères,  d’adopter, ;leurs  enfans  naturels. 

j;^a'ttégative  ne  leur  paraissait  pas  douteuse , 
cfjfilc  pouvait  pas  l’ètre  daits  celle  manière 

dc..yoir.  . ■ r'  . '■ 

,, Us  disaient  avec  raison  : Ou  les  prohibitions 
et tlftS.i exclusions  spnt  inutiles  .^.aloijSiiil  faut, 
les  abolir  ouvertenieni  ; ou  elles  sont  néces- 
saires , et  alors  le,  l^lslaieur  se  juefeu-  con- 
tradiction avec  lui-même  , lorsqu’il  ollre  un 
moyen  de  les  éluder.  S’il, veut  èli  e conséquent , 
il  doit  interdire  formellement  l'adoption  des 
t idau s.  naturels  reconnus  , , et - prévenir  celle 
des  eufuns  non  reconnus  , en  défendant  d’a- 
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dopter  tout  individu  dont  l’origine  n’est  pas 
certaine.  . ' 

Il  était  impossible  de  combattre  ces  consé- 
quences , si  l’on  adoptait  le  pxincipel  -Mais  le 
principe  devait-il  être  admis  ? Convenait-il:  dé 
rendre  les  prohibitions  et,  les  exclusiofts  abso- 
lues , ou  fallait-il  les  faire  cesser  dans  le  cas 
de  l’adoption?  C’était  à ces  termes  que  lai 
question  devait, être  réduite.  ■'  ’ ‘ 

En. l’envisageant  sous  ce  point'dé  vue  i il 
était  nécessaire  de  se  rapporter  aux  Tiiotifs  qui 
avaient  lait  établir  les  exclusions  , et  de  bien 
fixer  le  résultat  qu’on  avait  , voulu  obtenir  ; car  si 
l’on  atteignait  ce  but  en  permettant  l’adoption  des 
enfans  naturels  , on  devait  la  permêUre  toute 
rigueur  inutile  est  nécessairement  injuste.  * 
Quel  était  donc  l’objet  des  prohibitions  ?•  • - . 
Avaieut^elles  été  établies  en  haine  des  enlans 
illégitimes  ? Il  était  imp«‘ssible  de  ne  pas  les 
rendre  absolues.  Mais  « la  loi , en  privant  les 
0 enfans  naturels  de  la  capacité  de  succéder  , 
0 ne  voulait  pas  pnoir.,sur  ces  infortunés  les 
« fautes  de  leur  père  {i),  » ' 

Qu’avail-elle  donc  voulu  ? 

■ Faire  respecter  les  mœurs  et  la  dignité 
0 du  mariage.  » ' 

(i)  les  Procès-verbaux  du  Cgnstil  d^cUt.  r - ■ 


Digitlzed  by  Google 


556  TRAITÉ 

Pour  arriver  là  , il  suflisait  de  ne  p!us  atta< 
cher  la  successibilité  à la  qualité  d’enfant  na- 
turel : « donner  aux  bâtards  la  capacité  de 
• succéder , ce  serait  offenser  les  mœurs  » et 
le  mariage  ; car  ce  serait  assimiler  en  'tous 
points  ces  enfans  aux  qufans  légitimes. 

La  législation  antérieure  leur  accordait  ces 
avantages  exorbitans  : il  fallait  donc  la  détruire  ; 
et  c’était  aussi  le  seul  effet  qu’on  avait  désiré 
obtenir  par  la  disposition  qui  , refusant  aux 
enfans  illégitimes  le  titre  d’héritiers , réduisait 
leui's  droits  à une  simple  créance  sur  la  suc- 
cession de  leur  père. 

Mais  on  pouvait  s’enr  tenir  là  sans  aller  jus- 
qu’à interdire  l’adoption  des  bâtards. 

Vouloir  que  la  qualité.  d’en&nt  naturel  em- 
pêchât .d’en  acquérir  uné'  autre  qui  donne  la 
successibilité  , c’était  se  montrer  trop  sévère. 

' f Les  mœurs  , en  effet  , ne  sont  plus  ou- 
tragées , si  la  capacité  de  succéi’  r leur  est 
rendue  indirectement  par  l’adoptitn  » , c’est-à- 
dire  , à un  autre  titre  que  celui  d’enfant  naturel. 

D’un  autre  côté  , la  justice  a aussi. ses  droits. 
Or  , « le  moyen  ingénieux  de  faire  succéder 
les  ca£ins  adoptifs •,  concilie  la  justice  et  l’in- 
lérct  des  mœurs.  » « Il  serait  heureux  que 

l’injustice  de  l’homme  qui  , par  ses  dérègle- 
mens  , a fait  naître  un  enfant  dans  la>  honte , 
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pût  être  réparée  saos  que  les  nteeurs  en  fussent 
blessees  » ; que  « cet  homme  pût  réparer  ses 
torts  , en  faisant  sortir  d’une  famille  l’enfant 
que  ses  désordres  y auraient  introduit  (i).  » 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la  facilité  de  donner 
par  l’adoption  à ses  enfans  naturels  les  droits 
des  en&ns  légitimes  , détournera  du  marwge. 
Déjà  cette  considération  , qu’on  avait  aussi 
mise  en  avant  pour  faire  interdire  l’adoption 
aux  célibataires , a été  victorieusement  détruite. 
Ajoutons  aux  réflexions  qui  l’ont  fait  écarter , 
que  le  calcul  qu’on  'suppose  est  hors  de  toute 
vraisemblance  dans  le  système  qui  ne  permet 
l’adoption  qu’à  ceux  qui  ont  atteint  l’Age  de 
cinquante  ans.  Comment  se  persuader  qu’un 
jeune  homme  s’éloignera  du  mariage , dans 
f espoir  très>incertain  de  pouvoir,  lorsqu’il  sera 
parvenu  à un  âge  plus  avancé  , c’est-à-dire  , 
vingt  , vingt-cinq , trente  ans  après  , se  donner 
pour  enfans  et  pour  héritiers  les  fruits  malheu- 
reux de  ses  désordres  ? 

L’intérét  des  mœurs  et  du  mariage  étant  à 
•ouvert,  que  reste-t-il  à opposer? 

Sera-ce  l’intérêt  des  héritiers  légitimes? 

U ne  peut  être  pris  en  considératicm  qu’au- 
tant  qu’il  s’identifie  avec  celui  du  mariage  , 
seul  objet  des  exclusions. 

(i)  V y.  ibid. 
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Il  faudra  donc  assurer  une  juste  préférence 
aux  enfans  lé{>itiines  , parce  qu’encore  une  fois , 
si  les  fruits  malheureux  d’un  commerce  illicite 
pouvaient  venir  partager  avec  eux  la  succession 
du  père  commun  , l’uni  )n  formée  sous  les 
auspices  de  la  loi  n’aurait  plus  aucun  avantage 
sur  l'union  criminelle  que  la  loi  réprouve. 

Mais  l'intcrét  des.  enfàns  du  mariage  est  mis 
hors  d’atteinte,  par  la  disposition  qui  ne  per- 
met l’adoption  qu’à  ceux  qui  n’ont  pas  de 
descendance  légitime.  ^ 

On  objectera  qu’après  l’adoption  l’adoptant 
peut  devenir  père. 

Cet  événement  n’est  sans  doute  pas  impos- 
sible ; mais  il  sera  très-rare , avec  la  précaution 
que  le  législateur  a prise,  de  reculer  la  faeuhe 
d’adopter  jusqu’à  l’époque  où  l’on  ne  peut  plus 
ordinairement  espérer  de  voir  naître  des  enfans 
du  mariage  : le  législateur  lui-même  l’a  pensé. 
Or  , les  dispositions  des  lois  ne  doivent  pas 
être  assises  sur  des  hypothèses  extraordinaires  : 
elles  so  règlent  toujours  sur  ce  qui  arrive  le 
plus  communément  : Ex  his  quee  forte , una 
(ih'quo  'casu  occidere  possunt , jura  non  cons- 
(ituimtur.  L,  4-  ff-  de  Icg.  Nam  ad:  ea qjotiiis 
ilehfU  aptari  jus  quee  fréquenter  et  facilè , 
(<uàm  quee  perraro  eveniunt.  !..  5.  eod. 

Qu.iiT'  à Tinlércl  des  collatéraux  , il  est 


Digitized  by 


DES  ENCANS  NATURELS.  35g 

Tespecté  nutant  qu’il  peut  l’ètre,  puisque  « les 
effeu  de  l’adoption  ne  - doivent  pas  s’étendTC 
au-delà  de  l’adoptant  et  de  l’adopte  ni  donner 
à ce  dernier  les  droits  de,  la  parenlé  collaté-  ' 
raie.  » On  ne  doit  à cet,  intérêt  rien  de  -plus. 

Si  on  a préfère  dans  les  successions  les  colla- 
téraux aux  enfans  naturels  ,>  c’est  dans  l’intérét 
des  mœùçs  et  du  mariage , qui  ne  permettait 
pas  de  donqer  à ces  derniers  le  titre  d’héri- 
tiers ; mais  ce  n’est  pas  dans  l’intérêt  des  col- 
latéraux eux-mêmes.  « Un  tel  intérêt  ne  doit 
pas  balancer  les  droits  plus  sacrés  qui  appar- 
tiennent à tout  ce  qui  a la  qualité  déniant  (i). 

« Les  droits  des  collatéraux  ne  sont  qu’une 
faveur  de  la  loi-,  difTérens  en  cola  des  droits 
des  enfans  ; car  ceux-ci  existaient  avant  la  foi. 
Aussi  les  lois  sur  l’enregistrement  font -elles 
une  distinction  juste  entre  les  successions  di- 
rectes et  les  successions  collatérales.  Il  est 
même  des  pays  où  lu  législation  va  plus  loin  7 
et  où  elle  refuse  aux  collatéraux  une  partie  de 
l’hérédité.  » En  France  même , il  n’y  a de 
Fcserves  établies  que  pour  les  héritiers  en  ligne 
directe  ; et  au  contraire  le  Code  les  exclut 
formellement  pour  les  héritiers  en  collatérale. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  rejeter  la 
proposition  d’interdire  formellement  l’adoptibn 
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des  enians  naturels  reconnus  , et  de  prévenir 
celle  des  enfans  non  reconnus. 

La  justice  ne  permettait  pas  à la  loi  de 
s’armer  de  cette  rigueur  inutile  au  but  qu’on 
s’était  proposé  , en  prononçant  des  exclusions 
et  des  prohibitions. 

La  raison  repoussait  aussi  des  dispositions 
bisarres  qui  , » en  laissant  au  père,  la  facilité 
d’adopter  ses  bâtards  adultérins  ou  incestueux , 
attendu  que  la  loi  ne  permet  pas  de  les  re- 
connaître B , ne  pesaient  que  sur  les  enfans 
naturels  les  plus  favorables , c’est-à-dire  , sur 
ceux  qui  seraient  nés  ex  soluto  et  solulâ  , les 
seuls  à l’égard  desquels  la  reconnaissance  soit 
permise. 

Voici  donc  la  doctrine  du  Code  : « la  ré- 
duction des  droits  de  l’enfant  naturel  à une 
créance  sur  la  succession  de  ses  père  et  mère  , 
est  le  droit  commun.  L’adoption  est  le  cas 
particulier  » -,  et  dans  ce  cas  particulier  les 
prohibitions  ne  sont  pas  éludées , elles  cessent. 

Telle  est  la  doctrine  de  M.  Locré  ; et  elle 
a reçu  la  sanction  de  la  cour  de  cassation  dans 
l’espèce  suivante. 

JURISPRUDENCE. 

Adrien  Dufny , notaire , fait  le  a4  messidor 
au  7 , üü  testament  olographe,  par  lequel  il 
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reconnait  Gaspard  Dubuis  pour  son  fils  na- 
turel. 

Le  i5  nivôse  an  9 , il  déclare  adopter  cet 
enfant  devant  rofBcier  de  l’état  civil  de  fialleroy. 

L’adoptant  meurt  le  a5  nivôse  an  9. 

Envoi  en  posses!:M:)n  du  61s  adopté  dans  touc 
les  biens  de  son  re. 

Les  heritiers  attaquent  l’adoption  sous  le 
prétexte  quelle  était  faite  au  profit  d’un  enfant 
naturel. 

Cependant , le  a4  prairial  an  13^  jugement 
qui  déclare  cette  adoption  valable. 

6 thermidor  an  i5  , arrêt  conhrmatif  par 
la  cour  d’appel  de  Caen. 

Pourvoi  en  cassation. 

« Considérant  que  les  lois  romaines  concer* 
« nant  l’adoption , étaient  inusitées  en  France , 
« tant  dans  les  provinces  régies  par  le  droit 
■r  écrit , que  dans  les  pays  coutumiers  , lors- 

■ que  l’adoption  y a dté  introduite  en  1793  , 

■ conséquemment  qu’elles  sont  sans  effet , et 
( inapplicables  à l’espèce  ; » 

« Que  la  loi  transitoire  du  35  germinal 
* an  1 1 , veut  sans  distinction  , que  tontes 
« adoptions  faites  par  actes  authentiques  , de- 
« puis  le  18  janvier  179^  ? jusqu’à  la  publi- 
« cation  des  dispositions  du  Code  civil , rcla- 
« tives  à l'adoption  , soient  valables  , quand 
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•r  elles  n’auraient  été  accompagnées  d’aucane 
<r  des  conditions  depuis  imposées  pour  adopter 
w'  ou  être  adopté  ; » • 

* Que  dans  l’espèce  , l’adoption  dont  il 
w s’agit  est  antérieure  à la  publication  dû  Code 
« civil  ; » : '• 

rr  Que  la  loi  qui  réduit  ’ « une  portion  de 
« l’hérédité  , et  porte  qu’il  ne  pourra  , par 
* donation  entre  vifs  ou  par  testament  , rien 
« recevoir  au-delà  de  ce  qui  lui  est  accorde 
n à litre  de  succession  , n’enipècherait  pas  qu’il 
« ne  pût  être  plus  avantagé  par  l’ellét  de 
« l’adoption  , si  elle  a lieu  -,  » ^ 

« Qu’ainsi  l’arrêt  attaque  n’a  violé  aucune 
« loi.  Rejette  , etc.  » 

Du  24  novembre  1806.  ( Scct.  des  requêtes.) 
U est  vrai  que  cet  arrêt  n’a  point  résolu  la  ques- 
tion principale,  celle  de  savoir  si , sous  l’empire 
du  Code  Napoléon  , on  peut  adopter  son  enfant 
naturel  reconnu.  Mais  plusieurs  conseillers  de 
la  section  des  requêtes  , notannment  M.  le 
rapporteur,  nous  ont  assuré -que,  s’agissant 
d'une’ adoption  antérieure  au  Code,  la  cour 
n’avait  pas  cru  devoir  faire  ab.straction  de  la 
loi  transitoire  , pour  apprécier  cette  adoplioi» 
, d’après  les  dispositions  du  Code , que  la  grande 
majorité  partageait  l’opinion  de  M.  Locré  , et 
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qae  la  cour  aurait  cousacré  celte  opinion,  si  elle 
avait  eu  à prononcer  sur  une  adoption  pos- 
térieure au  Code  Napoléon.  ' ' ^ 

III.  Un  enfant  adultérin  ou, incestueux  peut- 
il  être  adopté  ? 

Si  l’inceste  ou  l’adultère  n’a  point  été  cons- 
taté , l'enfant  n*à  point  été  reconnu  dans  la 
forme  déterminée  par  la  loi  ; or,  le  vice  de  sa 
naissance  étant  cachç  , ne  met  point  un  obstacle 
à son  adoption. 

Mais  si  la  filiation  odieuse  de  cet  enfant  est 
devenue  publique,  certaine,  authentique,  il 
ne  peut  plus  être  adopté.  • 

En  effet , tous  les  motifs  qui  ont  été  dé- 
veloppés contre  l’adoption  des  enfans  natu- 
rels se  reproduisent  ici  , mais  avec  beaucoup 
plus  de  force  et  d’énergie.  Si  une  union  libre , si 
un  simple  concubinage  porte  atteinte  à l’hon- 
neur , à la  dignité  du  mariage , quel  effet , 
quel  abus  doit  produire  un  commerce  entre- 
tenu entre  des  personnes  qui  ne  peuvent  pas 
>nêmc  s’épouser  , qui  sont  enchaînées  dans 
d'autres  liens  , qui  sont  membres  de  la  même 
famille 

Aussi  la  loi  défend  de  les  reconnaître  vo- 
lontairement (355)  : elle  ne  leur  donne  que 
des  aliincns  (76a)  ; elle  les  traite  sous  tous 
les  rapports  bien  moins  favorablcmeut  encore 
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que  les  enfans  naturels  : de  là  on  doit  in* 
duire  qu’ils  ne  peuvent  être  adoptés. 

Mais  la  véritable  raison  de  décider  est  écrite 
dans  l’art.  35 1 , qui  ne  permet  point  la  lé- 
gitimation des  enfans  nés  d’un  commerce  in- 
cestueux ou  adultérin  , et  l’adoption  est  de 
meme  nature  , et  produit  les  mêmes  effets 
que  la  légitimation. 

Le  principe  consacré  par  l’art.  53 1 doit 
donc  s’appliquer  à l’adoplion. 
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LIYRE  SECOND. 

Des  Enfans  naturels  non  légitimés* 


En  thèse  générale  , il  faut  regarder  comnn 
tels  tous  les  enfans  naturels  dont  le  vice  d’ori^ 
gine  n’a  point  été  effacé  ou  par.  le  mariage 
ou  par  l’adoption. 

rioas  diviserons  ces  enfans  en  trois  classes 
différentes  : 

Dans  la  première,  nous  traiterons  des  en- 
fans  naturels  reconnus. 

Dans  la  seconde , nous  parlerons  des  enfans 
naturels  non  reconnus  ou  abandonnés. 

Dans  la  troisième , nous  exposerons  les  droits 
des  enfans  incestueux  ou  adultérins. 

Chacune  dé  ces  classes  sera  l’objet  d’un 
dire  particulier. 

Rappelons  d’abord  les  discours  des  orateurs 
du  Gouvernement  et  le  texte  de  la  loi. 

• 1 . ..  * 
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. . EXTRAIT  (i) 

Pu  Discours  dé  M.  Bigot -Préamenbd  , 
orateur  du  Gouvernement. 

■ , (534.)  Après  avoir  réglé  le  sort  des  enfans  naturels  qui 
* auvent  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent , .la  loi 
/occupe  de  ceux  qui  ne  peuvent  aspirer  aux  droits  d’en- 
gins légitimes'.  i 

Ce  sont  des  victimes  innocentes  'de  la  fante  de  leurs 
parens!  L'ordre  social  a exigé  que  des  prérogatives  fussent 
accordées  aux  enfans  nés  de  mariages  légitimes.  La  né- 
cessité de  maintenir  la  barrière  ^ qui  les  sépare , a été 
reconnue  par  tous  les  peuples  : mais  la  dignité  du  mariage 
n’exige  point  qu’ils  soient  étrangers  à ceux  dont  ils  tien- 
nent la  naissance.  La  ■ loi < serait  > à*la-fbis  impuissante  et 
barbare  qui;Tnadrait  éloufïèr  ‘ le  xri  ' de  la  nature  entre 
ceux  qui  donnent  et,  ceux  qui  reçoivent  l'existence.  ; 

Les  pères  et  mères  ont  envers  leurs  enfans  naturels 
des  devoirs,  d’autant  plus  grands,  <ju 'ils  ont  à se  repro- 
cher leur  infortuné.  La  loi  a seulement  été  obligée  de 
poser  des  bornes  au-delà  desquelles  l'institution  du  ma- 
riage serait  compromise.  I ; 

Lorsqu’il  s^'lgit  de  fixer  le  sort , des  enfans  naturels  , 
rien  n’c.st  plus  difficile  que  de  consener  un  juste  équi- 
libre entre  les  droits  qu’ils  tiennent  de  leur  naissance , 
et  les  mc.sures  qu’exige  la  nécessité  de  maintenir  l’orga- 
nisation des  familles.  Il  semble  que  ce  soit  un  écueil 
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oontre  lequel , juiqu’ici  les  législateurs  ont  cclioué  ; il 
ont  trop  exigé  pour  l’ordre  social  , ou  iis  l'ont  trop 

négligé. 

Dans  l'ancien  régime on  donnait  aux  enfans  naturels 
qni  n’étaient  point  reconnus  par  leurs  pères,  trop  de 
facilité  à inquiéter  des  familles  auxquelles  ils  étaient 
étrangers  , et  , sous  les  rapports  de  la  furlune  , ils  étaient 
traités  avec  une  rigueur  excessive.  , 

Pendant  la-  révolution  ,•  la  loi.  ancienne  a été  réformée 
tn  ce  qu’elle  admettait  des  recherches  odieuses  sur  la 
paternité;  mais  o»l s'est  laisse 'entraîner  par  des  senti- 
mens  de  bienfaiSapce  : on'  teur  a donné  des  droits  qui  leS' 
astiniilaient  sons  un' trop  grand  nombre  de  rapports  anx 
enfans  légitioies..  1;  , • ji-.-  . 

''On  a ehercbé^l  dans  le  nouveau  ' Code  , à réparer  ces 
errears  , et-  à ptoses  eniùi  les  ^ustea- limites  entre  lesquelles 
ni  les  droits  de  la  nature,  ni  ceux' de  la  société  'ne  seront 
violés.  ■■  ...ats  «"jt  M.  ■ 

■'La  p>art  que 'tes  enfans  'naturels  auninl  dans  les  biens 
<le  leurs  père  et  mère  , et  la  qualité  dans  laquelle  il 
pourront  ' réclamer  çette  part , seront  déterminées  au  titre 
des  successions  II  s’agit  seulement  ici  d’établir  les  ci'glos, 
pber  reconnaître  dé  lièn  qui  les  unit  aux  auteurs  de  leurs 
jour'.  J ..'■o-’q  . . ..  . ...  - 

'Depuis  Inngtems  , dans  ; l’ancien  régime , un  cri  gé^^ 
néral  s’était  élcVré  .contre  les  recherches  de  paternité.t 
£Hes>expn>saient  leS'tnbanaux  auKidébatx  les  plus  scan- 
daleux , aux  .pngen;ens  les  pdus  arbitraires  , à la  juris- 
pnidence  ta^plup:  variable<  L’homme  dont  la  conduite 
était  la  plus  pure  y celui  même  dont  les  cheveux  avaient 
blanchi  dans  l’exercicfe  'dB  toutes  les  vertus , n’étaient 
point- à l’abri  de  l’attaque  d’une  femme  impudente  , ou 
d’enfans  qui, lui  étaient  étrangers.  Ce  genre  de  calomnie 
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laissait  toajonrs  des  traces  affligeantes.  En  dB  mot , lel 
recherches  de  paternité  étaient  regardées  corame  le  fléan 
de  la  société. 

Une  loi  très-favorable  aux  enfans  naturels  fiit  rendne 
par  la  Convention  , le  12  brnmaire  an  2 ; cependant  elle 
crut  devoir  faire  cesser  l’abus  des  procès  dont  les  enfans 
voudraient  encore  toormenter  les  familles  sans  motifs 
plausibles. 

11  fut  réglé  pour  le  passé  que  « la  preuve  de  leur 
«c  possession  d’état  ne  pourrait  résulter  que  de  la  représen» 
« talion  d’écrits  publics  ou  privés  du  père  , on  de  la 
« suite  de  soins  donnés  à titre  de  paternité'  et  sans 
u interruption  f tant  à leur  entretien-  qn'à  lenr  éducation , 
« et  qu’il  en  serait  de  même  à l’égard  de  la  mère,  n 

Quant  à l’avenir,  il  fiit  statué  que  « l’état  et  les  droits 
te  des  enfans  natureb  dont  le-  père>  et  b'  mère  seraient 
te  encore  existans  lors  de-b  promulgaticin  du  Code  civil, 
R seraient  en  tous  points  réglés  par  les  dispositions  de  ce 
« Code  f et  que  néanmoins,  en- cas  de  mort  de  la  mère 
<è  avant  la  promulgation  , la  reconnaissance  du  père , fàiUl 
' t(  de\-ant  un  oificier  public,  suffirait  pour  constater  l’élat 
U de  cet  enfant,  n 

A cette  mémo  époque  , une  partie  du  Code  civil  était 
préparée , et  on  se  disposait  à la  promulguer  d’un  jour 
à l'autre.  On  j- avait  étaUi  que  la  loi-  n'admrt  point  la 
recherche  de  la  paternité  - non  avmiée’,  et  que  la  preasTe- 
de  la  reconnaissanCo  du  père  ne  'peut  réstiltér  que  de  aa- 
déclaration  , faite  devant  nn  officier  publié.  , 

Dans  la  loi  -proposée , cette  sage  disposition  qui  in*> 
lerdit  les  recherches  de  la  pair  mité  a 'été  mainteoae» 
Elle  ne  pourra  jamais ' être'  établie’ contré  le  père  qn« 
par  sa  propre  recoi^naissance  , et’  cUedre’  fkidra-t-àl , 
pour  que  les  famillés'  soient,  à cet  égard',  : à l’abri  de 
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toute  surprice  , que  cette  reconnaissauce  ait  été  faite , 
ou  par  l'acte  méoie  de  naissance , ou  par  acte  authen* 
tique. 

( 340.  ) La  loi  proposée  n’adniet  qu’une  seule  exception  : 
c’est  le  cas  d’enlèvement  , dont  l'époque  se  rapporte  à 
celle  de  la  conception.  Alors  le  ravisseur  pourra  , sur 
la  demande  des  personnes  intéressées , être  déclaré  père 
de  l’enfant.  ^ 

Dans  ce  cas  , le  délit  du  ravisseur  et  la  forte  pré- 
somption qu’il  est  l'auteur  de  la  grossesse  de  la  femme  • 
lorsque  reiilèvenient  se  rapporte  à l’époque  de  la  con- 
ception , sont  des  motifs  sufltsans  pour  qu’il  puisse  , s’il 
n’a  pas  de  moyens  Je  défense  valables  , être  déclaré  père 
de  l’enfant.  On  se  portera  moins  facilement  à ce  genre 
de  crime  , et  on  en  subira  la  peine  la  plus  natur'-lle  , 
si  on  peut  appeler  ainsi  l’accomplissement  des  devoirs 
d’un  père. 

(54i.)  La  règle  exclusive  de  la  recherche  de  la  jwi- 
temité  ne  s’applit^ue  point  à la  mère.  11  ne  s’agit  point , 
à*  son  égard  J de  pénétrer  les  mystères  de  la  nature  : son 
accouchement  et  l’identité  de  l’enfant  sont  des  faits  po- 
sitifs et  qui  peuvent  être  constatés. 

Cependant  la  loi  a cru  devoir  prendre  des  précautions 
contre  le  genre  de  preuves  qui  pourra  être  admis.  Si  la 
crainte  des  vexations  et  de  la  diffamation  a fait  rejeter  les 
recherches  de  la  paternité  , ce  serait  pour  les  femmes 
un  malheur  encore  plus  grand , si  leur  honneur  pou- 
vait être  compromis  par  quelques  témoins  complaisaiia 
ou  subornés.  On  ne  présume  point  qu’un  enfant  ait  été 
mis  au  mdnde  sans  qu’il  y ait  par  écrit  quelques  traces  , 
soit  de  l’accouchement  ; soit  des  soins  donnés  à cet 
enfant.  Il  était  donc  à-la-fois  de  justice  particulière  et 
d'honnêteté  publique  de  n’admettre  l’enfant  à prouver 
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qu’il  est  identiquement  le  m/me  que  celui  dont  la  mère 
qu’il  réclame  est  accoucliéc  , que  dans  le  cas  où  il  aura 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

( 35fi.  ) La  reconnaissance  des  enfans  adultérins  ou 
incestueux  , serait  , de  la  part  du  père  et  de  la  mère| 
l’aveu  d'un  crime.  Il  a été  réglé  qu’elle  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu’au  profit  d’cnfans  nés  d’un  commerce 
libre. 

( 54a*.)  On  a voulu  également  éviter  le  scandale  pu- 
blic que  causerait  l’action  judiciaire  d’un  enFant  adul- 
térin ou  incestueux  , qui  rechercherait  son  état  dans  la 
preuve  du  délit  de  ceux  qu’il  prétendrait  en  même  tems 
être  les  auteurs  de  ses  jours  I.'s  ne  seront , dans  aucun 
cas  f admis  à la  recherche  ^ soit  de  la  paternité  , soit  de 
la  maternité. 

(33fi.  ) La  déclaration  de  la  mère  sur  la  paternité  , 
ne  pouvant  devenir  un  titre  pour  inquiéter  celui  qu’elle 
aurait  désigné , il  devait  cire  décidé  , par  réciprocité  et 
pur  le  même  motif  d’honnéteté  publique , que  celui  qui 
se  reconnaîtrait  pour  père  ne  pourrait  point  donner  des 
droits  contre  la  femme  qu'il  indiquerait.  La  reconnais- 
Mnce  du  père  , sans  l’indication  et  l’aveu  de  la  mère  , 
n’aura  d’effet  qu’à  l’égard  du  pè-re. 

Il  semble , au  premier  coup-d'œil , que  la  reconnais- 
sance du  père  ne  devrait  être  d’aucun  effet  quand  elle 
est  désavouée  par  la*  mère.  C’est  elle  qui  doit  avoir, 
plus  encore  que  celui  qei  se  reconnaît  pour  le  père  , le 
secret  de  la  paternité.  Mais  il  est  possible  que  la  mère  , 
soit  par  haine  contre  le  père  qui  s’est  reconnu  , soit 
par  d’autres  considérations  , désavoue  cette  reconnais- 
sance. On  à trouvé  qu’il  serait  trop  dur  que  le  cri  de 
*la  conscience  et  de  la  nature  de  la  part  du  père  lût 
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.rfloufTé  par  un  seul  Icmoignaçe  qui  pourrait  même  sou- 
vent être  suspect. 

( 337.  ) Il  faut  encore  observer  qu’il  serait  contraire 
aux  mœurs  que  la  reconnaissance  Ju  père  ue  pût  être 
faite  sans  indiquer  la  mère  , afin  qu’elle  avoue  ou  dé- 
savoue. Il  pourrait  même  arriver  qu’elle  mourût  avant 
d'avoir  fait  sa  déclaration.  Le  père  doit  donc  avoir  le 
droit  de  reconnaître  l’enfant  sans  indiquer  la  mère  ; et 
puisqu'il  n’a  pas  besoin  de  son  secours  , c’est  un  motif 
de  plus  pour  que  le  désaveu  de  la  mère  indiquée  ne 
puisse  nuire  aux  enfans. 

11  est  un  cas  daps  lequel  un  enfant  naturel' ne  pour- 
rait se  prévaloir  de  la  reconnaissance  du  père  , c’est  celui 
où  elle  aurait  été  donnée  par  l’un  des*  époux  au  profit 
d’un  enfant  naturel  qu’il  aurait  eu  , pendant  son  mariage, 
d’un  autre  que  de  son  époux.  Une  pareille  recoii naissance 
ne  pourra  nuire  ni  à l’un  ni  à l’autre  époux  ni  aux  en- 
fans  liés  de  ce  mariage.  Il  ne  peut  pas  dépendre  de  l’un 
des  époux  de  changer  , après  son  mariage  , le  sort  de 
sa  famille  légitime  , en  appelant  des  enfans  naturels  qui 
demanderaient  une  part  dans  les  biens.  Ce  serait  violer 
la  foi  sous  ^laquelle  le  mariage  aurait  été  contracté.  Si 
l’onlre  public  ne  permet  pas  que  des  époux  reconnaissent , 
aprt-s  leur  mariage  , leurs  propres  enfans  qu’ils  voudraient 
légitimer,  à plus  forte  raison  les  enfans  qui  sont  étran- 
gers à l’un  d’eux  , ne  peuvent  - ils  acquérir  , depuis  le 
mariage,  des  droits  contraires  à ceux  des  cufaiis  légi- 
times. 

Cependant  il  peut  arriver  qu’à  l’époque  de  la  disso- 
lution de  ce  mariage , il  ne  reste  pas  de  xlesccndans.  Il 
n’y  a point  alors  de  motif  pour  que  la  reconnaissance 
ne  reçoive  pas  son  exécution,  comme  elle  l’aurait  eue, 
a’il  n’y  avait  point  eu  d'enfans  du  mariage.’ 
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( 5Î9.  ) Une  dernière  ])récaution  prise  par  la  loi,  est, 
(jue  toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la 
mère  , de  môme  que  toute  réclamation  de  la  part  de 
l'enfant,  pourra  cire  contestée  par  tous  ceux  qui  au- 
ront intérêt. 

Les  enfans  légitimes  sont  sous. l’égide  du  . ariage.  Leur 
état  civil  n'est  pas  susceptible  d’étre  attaque  dans  les 
cas  où  peut  l’être  une  simple  reconnaissance  d’enfans 
naturels.  Nul  ne  peut  , par  son  seul  témoignage  , être 
utile  à l’un  , en  faisant  une  injustice  à l’autre. 

Etifin  il  a été  regardé  comme  important  de  rappeler 
et  de  constater  la  maxime  qu’il  n’appartient  qu’aux  tri- 
bunaux de  statuer  sur  les  réclamations  d’état."  C’est  une 
des  principales  garanties  île  la  libei  té  civile. 

Tels  sont , législateurs  , les  ipotifs  des  dispositions  con- 
tenues au  titre  de  la  Patemiié  et  delà  Filiation. 


Il  A P P O II  T 

Par  M.  Lahary,  Tribun  (i). 

/ 

SECTION  IL 

• De  la  reconnaissance  des  Enfans  naturels. 

( 334.  ) Ck  n’était  point  assez  d’être  venu  au  secours 
des  innocentes  victimes  de  la  séduction  , en  les  invitant 
a réhabiliter  leur  honneur  par  le  mariage  , et  à racheter 
leurs  faiblesses  en  s’élevant  à la  dignité  d'épouses  et  de 
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mrres  de  famille  ; U loi  proposée  devait  encore  conserver 
.1  l'enfant  naturel  le  titre  <)ui  lui  inditjue  l’auteur  de  ses 
jours.  D’ailleurs,  l’accueil  fait  à preiuier  mouvement 
de  la  nature  peu^  prendre  assex  d’empire  sur  le  cœur 
d’un  père  pour  l'amener  h la  célébration  du  mariage  , 
et  le  porter  ainsi  à rendre  à son  enfant  l’état  de  fils 
légitime. 

r.ombien  le  législateur  aurait  à s’applaudir  ÿ si,  par  le 
vif  interet  qu’il  prend  au  sort  de  ces  êtres  infortunés  , 
et  par  l'indulgence  dont  il  couvre  les  fautes  de  ceux  qui 
leur  ont  donné  le  jour  , il  les  portait  à accomplir  le 
rwu  de  la  nature  et  de  la  justice  ! 

C’est  là  du  moins  l'objet  qu’il  a eu  en  vue  dans  les 
dispositions  de  cette  seconde  section,  et  il  y a lieu  de 
croire  que  son  but  ne  sera  pas  manque. 

L’art.  334  impose  l’obligation  de  faire  « la  reconnais- 
'<  sauce  d’un  enfant  naturel  par  un  acte  authentique  , 
'<  lorsqu’elle  ne  l’aura  pas  été  dans  son  acte  de  nais> 
<1  sance.  » 

Un  acte  aussi  précieux  , et  qui  doit  servir  de  titre  à 
l'enfant  naturel  et  aux  héritiers  de  son  père,  ne  ponTait 
«Ire  abandonné  à t ne  aussi  frêle  garantie  que  celle  qai 
résulte  d’un  acte  privé.  Il  était  digne  de  In  sollicitude 
du  législateur  d’exiger  qu’A  fût  conservé  dans  des  dépf'ts 
publics. 

( 335.  ) La  naissance  d'un  enfant,  J'ruit  de  V inceste 
ou  de  ^adultère  , est  une  vraie  calamité  pour  les  mœurs. 
Loin  de  conserver  aucune  trace  de  son  existence,  il 
serait  à desirer  qu'on  pût  en  éteindre  jusqu’au  souvenir. 
C’est  dans  cette  vue  et  dans  celte  intention  qu’est  conçu 
l’art.  335,  qui  déclare  i|ue  cette  jecounaissance  ne  pourra 
avoir  beu  pour  les  cnlàus  nés  d’un  commerce  iteestueux 
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OU  adijtérin.  Flétrir  ainsi  la  violaliun  du  saint  nœud  du 
mariage , c’est  l’Iionorer  de  la  manière  la  pins  utile. 

Les  effets  de  la  reconnaissance  de  l’enfant  sont  réglés 
par  les  articles  qui  suivent. 

( 556.  ) Et  d’abord  l’art.  336  veut  « que  la  reconnais- 
« sance  du  père  , sans  l’indication  et  l’aveu  de  la  mère, 
« n’ait  d’effet  qu’à  l’égard  du  père,  n 

Il  serait  difficile  de  trouver  une  disposition  plus  juste 
et  plus  conforme  aux  principes  reçus  , que  celle  portée 
dans  cet  article.  Dès  que  celte  reconnaissance  est  le  litre 
sur  lequel  l’enfant  naturel  pourra  établir  la  demande 
qu’il  aura  à former  sur  la  succession  de  l’auteur  de  ses 
jours  , il  eût  été  injuste  que  ce  litre  pût  produire  quel- 
qu’effel  sur  les  biens  d’un  autre  (juc  celui  qui  l’avait 
donné.  D’ailleurs  , s’il  est  de  principe  que  nul  ne  peut 
se  faire  un  titre  à lui-méme  , à plus  forte  raison  ne  peut- 
il  éire> permis  d’en  consentir  un  contre  un  tiers  de  qui 
Von  n’eu  a pas  reçu  le  pouvoir  exprès. 

L’art.  537  est  ainsi  conçu  ; , ' 

( 337.  ) ((  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage 
n par  l’un  deS  époux,  au  profit  d’un  enfant  naturel  qu’il 
« aurait  eu  , avant  son  mariage , d’un  autre  que  do  son 
« époux  , ne  pourra  nuire  ni  à celui-ci , ni  aux  enfans 
« nés  de  ce  mariage.  » 

Cet  article  résout  une  difficulté  que  semblait  faire 
nailre  l’art.  355  du  titre  précédent , qui  «lit  tfue  les  en- 
fans  légitimés  par  mariage  subséquent  auront  les  mêmes 
droit  que  les  enfans  légitimes. 

( 338.  ) ««  L’enfant  naturel  reconnu  , dit  l’art.  338  , ne 
« pourra  réclamer  les  droits  d’enfant  légitime  » , et  il 
renvoie  au  titre  des  Successions  pour  déterminer  les 
droits  des  enfans  naturels. 
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II  rst  Facile  de  concevoir  qtie  la  loi  u’entend  parler  ici 
que  des  eliFans  qui  ne  font  pas  légitimés  par  le  luariag* 
subséquent  de  leurs  père  et  mère.  Puisqu'un  des  arliclea 
de  la  section  première  porte  que  l’enfant  légitime  ne  peut 
réclamer  d’autre  état  que  celui  qne  lui  donne  son  titre 
de  naissance  , il  n’eftt  pas  été  raisonnable  d’accorder  plus 
de  Faveur  à l’enFaut  naturel. 

Quant  aux  droits  que  cette  qualité  leur  assure  , et  qui 
seront  réglés  au  titre  des  Successions , rien  de  plus 
moral  et  de  plus  juste  que  de  les  réduire  à une  simple 
créance.  Il  était  tems  enfin  de  tracer  la  ligne  de  démar- 
cation qui  doit  exister  entre  l’enFant  naturel  et  l’enFant 
légitime. 

« La  meilleure  législation  est  celle  qui  favorise  Vin-  ’ 
« térét  général  de  la  société^  et  les  progrès  de  la  morale 
« publique,  n 

( 539.  ) L’art.  559  rappelle  , a l’égard  des  enFans  na- 
turels , ce  qui  est  déjà  établi  à l’égard  des  enfans  qui , 
Se  cro_yant  légitimes  , ont  formé  l’action  en  réclamation 
d’état  ; et  il^  donne  aux  parens  des  pères  et  mères  la 
faculté  de  contredire  les  prétentions  des  enfans  naturels. 

<(  Toute  reconnaissance,  esl-il  dit,  de  la  part  du  pèra 
« et  de  la  mère  , de  même  que  toute  réclamation  de  la 
« part  de  l’enfant , pourra  être  contestée  par  ceux  qui  y 
U auront  intérêt.  » 

Quelle  que  soit  l’autorité  de  la  loi , elle  ne  peut  obliger 
d’acquitter  ou  de  reconnaître  un  titre  quand  on  a des 
raisons  légitimes  de  le  ton  tester. 

( 5.(0. } Rien  de  plus  Fréquent  autrefois  que  ces  auda- 
cieuses réclamations  d’état  dont  on  assiégeait  de  toutes 
parts  les  tribunaux.  Que  de  femmes  impudentes  dsaient 
publier  leur  faiblesse  sous  prétexte  de  recouvrer  leur 
honneur  .'  Combien  d’intrigans  nés  dans  la  condition  la 
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plas  abjecte  , avaient  l’inconcevable  bardiessc  de  prétendre 
s’inlrodiiire  dans  les  familles  les  plus  distinguées  , et  sur- 
' tout  les  plus  opulentes  ! On  peut  consulter  à cet  égard  le 
Recueil  des  Causes  célèbres , et  l’on  ne  saura  trop  ce  qui 
doit  étonner  davantage  , ou  de  l'insuffisance  de  nos  lois  sur 
cet  important  objet  , ou  de  U témérité  .de  cepx  qui  s’en 
faiiaicnt  un  titre  pour  égarer  la  justice  et  troubler  la 
sociéle. 

Elle  cessera  enfin  cette  lutte  scandaleuse  et  trop  fu- 
pesle  aux  mœurs  : La  recherche  de  la  paierniié  esi 
interdite. 

U n'y  a d’exception  à cetic  règle  salutaire  que  dans  le 
cas  d’enlèvement  , lorsque  l’époque  de  cet  enlèvement 
• .se  rapportera  à celle  de  la  rpneeption.  Le  ravisseur  alors 
pourra  être  , sur  la  demande  des  parties  intéressées , dé- 
claré père  de  l’enfant. 

Combien  unç  telle  loi  aurait  puissamment  influé  sur 
nos  mœurs  il  j a un  demi-siècle  , et  pourquoi  faut-il  que 
MOUS  a^ons  à regretter  qu’elle  n’ait  été  promulguée  que 
de  nos  jours  ! Mais , quoique  tardive , elle  n’ea  opérera 
pas  moins  les  résultats  qu’ou  doit  en  attendre  ^^puiixjue 
l’effet  des  bonnes  lois  est  d’amener  iusci.uibl.enaeBt  1rs 
bonnes  mœurs.  . i ^ 

( 541.  ),Lc  projet  admet , au  contraire  la  recherche  de 
la  maternité , parce  que  la  maternité  étant  établie  par  des 
faits  «crlains,  et  positifs,  il  parait  difficile  d’égarer  la  jus- 
tice à cçt  égard  , vu  sur-tout  les  précautions  que  la  loi 
a prises  , de  ne  pennetlrc  cette  recherche,  qu’autant  qu’il 
y aurait  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  que  l’enfant  qui  réclamera  sa  mère  prouvera  qu’il 
est  identiquement  le^  même  que  l’enfant  dont  elle  est 
accouchée. 

Si  la  lui  doit  prpteger , l’enfant  qui  ne  demande  qu’à 
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iouir  des  droits  que  lui  donne  la  nature , elle  doit  éga  > 
lement  garantir  la  n)ère  de  ces  attaques  et  de  ces  re- 
cherches , qui  ne  peuvent  ùtre  dirigées  cootre  eUe  sans 
nuire  à sa  réputation  , le  plus  précieux  de  Ions  les  biens 
pour  une  femme  vertueuse.  Plus  riionneur  des, femmes 
sera  protégé  par  la  loi , plus  elles  seront  jalouses  et  ficres 
de  le  conserver. 

( 34a.  ) Mais  un  enfant,  fruit  de  l’inceste  ou  de  l’adul- 
tère , me  sera  jamais  admis  à la  recherche  soit  de  la 
paternité^  soit  de  lamatermiU. 

Y aurait-il  rien  de  plus  immoral  et  de  plus  contraire 
nux  convenances  sociales  , que  d’assurer  la  protection 
de  la  loi  à cet  enharst  moaatrueux  qm  , pour  quelques 
alimens  qit’il  peut  s«  procurer  d’ailleurs  , accuserait  les 
auteurs  de  scs  jours  de  lui  aroir  donné  naissance  par 
un  crime  7 

Enfin , tribuns , ma  tâche  est  remplie  , et  je  me  ré- 
mnie. 

Je  croie  avoir  démontré  avec  quehpre  évidence  , 

1*.  Que  dans  tous  les  rapports  qui  naissent  de  la  pater- 
nité et  de  la  filiation  , le  projet  de  loi  a tout  prévu',  tout 
fixé , tout  déterminé  avec  une  rare  précision  et  une 
admirable  sagesse  j 

Que  le  législateur  a embrassé  dans  sa  vaste  solli- 
riludc  tous  les  grands  intérêts  qu’il  avait  à régler  , et 
qu’il  a niervcillcusement  concilié  cc  qu’il  devait  à nos 
besoins  , à notre  position  , à la  justice  ^ aux  mœurs  est* 
à l’ordre  social  ; 

3°.  Enfin  , que  sou  projet  contient  les  plus  précieux 
cliangcmcns  , les  plus  utiles  réformes , les  plus  heureuses 
innovations,  et  qu’il  ne  pourra  qu’ajouter  de  nouvelles 
améliorations  à toutes  celles  qui  ont  clé  opérées  comme 
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en  un  clin-d’œil  , depuis  les  mémorables  joarnées  de 
br.tmaire. 

Ces  innovations  sont  frappantes , tribuns  ; et  il  n'en 
est  aucune  qui  vous  ait  échappé  , si  du  moins  la  fatigante 
longueur  des  détails  où  je  suis  entre  vous  a 'permis  de 
me  suivre  avec  votre  attention  ordinaire. 

C’est  ainsi  que  la  loi  proposée  éclaire  de  son  (lambeau 
les  atteintes  portées  à la  foi  conjugale  , et  qu’elle  déchire 
d'une  main  religieuse  le  voile  sacré  sous  lequel  des  femmes 
sans  pudeur  osent  cacher  leurs  infidélités. 

C’est  ainsi  que , pour  rendre  le  mariage  plus  respec- 
table , clic  rassure , autant  qu’il  est  possible  , les  pères 
de  famille  sur  la  vertu  de  leurs  épouses et  qu’elle  donne 
un  nouveau  degré  d’énergie  à l’afTcction  paternelle  , en 
la  fixant  sur  son  véritable  objet.  ' 

C’est  ainsi  qu’en  proscrivant  la  recherche  de  la  pa- 
ternité f hors  un  seul  cas , elle  prémunit  la  faiblesse  et 
l’inexpérience  contre  les  dangers  de  la  séduction , et 
qu’elle  met  un  frein  à la  perversité  des  femmes  flétries 
et  déhontées. 

C’est  ainsi  que  , par  l’effet  d’une  tendre  sollicitude  et 
d’une  judicieuse  prédilection  , elle  rétablit  enfin  les  en- 
fans  légitimes  dans  tous  les  droits  qu’un  injuste  partage 
lèur  avait  ravis. 

C’est  ainsi  qu’en  dépouillant  les  enfans  naturels,  léga- 
lement reconnus  et  non  encore  légitimés  , du  titre  ho- 
norable d’héritiers,  et  les  réduisant  à la  simple  condition 
"de  créanciers  sur  la  succession  de  leurs  parens  , il  leur 
assigne  la  seule  place  qu’ils  aient  le  droit  d’occuper  dans 
la  société. 

Enfin  , c’est  ainsi  qu’en  distinguant  les  fruits  innocens 
de  la  faiblesse  , des  fruits  honteux  du  crime  , il  assure 
aux  premiers  le  précieux  avantage  de  la  légitimation  pat' 
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le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère  , et  qu’il 
marque  ces  derniers  ( provenus  deTaduliére  et  de  finceste  ) 
du  sceau  incfTaçable  de  la  honte  et  de  la  réprobation. 

Telles  sont  , tribuns  , les  vues  profondes  , libérales  et 
vraiment  politiques  que  le  Gouvernement  se  propose  do 
réaliser  par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 


DISCOURS 

DE  M.  D üVEYRiER  Tribun  (i). 

( 340.  ) Nous  n’avons  plus  à nous  occuper  que  de  la 
dernière  classe  , celle  des  enfans  naturels  qui  ne  peuvent 
prétendre  aux  droits  de  la  légitimité. 

S’ils  ne  trouvent  aucune  place  dans  la  famille  , il  leur 
en  faut  une  au  moins  dans  la  société  : la  loi  seule  .peut 
la  fixer  , et  c’est  le  dernier  objet  de  celle  qui  vous  est 
soumise. 

Celle  partie  de  l’ouvrage  avait  i des  difficullés  d’un 
autre  genre  ^ mais  qui  sont  avec  les  difhcultcs  de  la  pre- 
mière partie , dans  la  proportion  de  force  et  de  résistance 
qui  existe  entre  les  opérations  de  l’esprit  et  les  sensations 
du  coeur. 

La  société  ne  peut  rien  souffrir  qui  blesse  son  institu*- 
tion  fondamentale  , le  mariage. 

l.e  sentiment  naturel  qui  enchaîne  et  confond  enscmbje 
le  père > la  mère  et  les  enfans,  est  au-dessus  du  mariage 
et  de  toute  institution  sociale. 

La  politique  éipnd  sa  rigueur  calculée  sur  tout  co  qui 
est  contraire  à scs  maximes  , et  étranger  à ses  lois. 


(1)  C«  lingnicDt  est  la  Soilc  d«  la  page  349 


'f  R A I T F. 


58ü> 

L’humaaité  embrasse  toute  la  nature  , et  protège  tout 
ce  qui  respire. 

La  raison  est  froûle  et  clairvoyante. 

Le  sentiiiient  est  aveugle  et  impétueux  ; et  si  l*un 
^raniiise  avec  violence  , l’autre  résiste  avec  impassibilité. 

Le  travail  était  dune  de  combiner  des  règles  dont  la 
balance  ingénieuse  pût  concilier  cl  s.-itisPaire  ensemble  la 
nature  et  la  société  , le  sentiment  et  la  raison  , l’Iiuma- 
nilé  et  la  politique. 

* 11  fallait,  eu  un  mot  , donner  à la  société  ce  qu’elle 
exige  , sans  blesser  la  nature  , et  à la  nature  ce  qu’elle 
demande  sans  révolter  la  société. 

Cette  contrariété  , la  plus  puissante  pesrt-élre  sur  les 
facultés  de  l’homme  social , est  l’origine  de  toutes  les  va» 
rialioiis  que  fait  remarquer  la  législation  relatÎTC  aus 
enfans  naturels  , chez,  tous  les  peuples , dan.s  les  dif- 
férens  tems  , cl  même  parmi  nous  avant  et  après  la  ré» 
volutioii. 

11  est  inutile  de  remonter  plus  haut  pour  reconnaître 
les  vrais  principes,  et  en  fixer,  les  conséquences. 

Romains  avaient  distingué  toutes  les  espèces  d’en» 
fans  naturels  avec  un  soin  qu’on  pourrait  citer  en  preuve 
du  degré  de  corruption  ou  ils  étaient  parvenus. 

' Les  en  fans  de  femmes  libres  ou  esclaves  , de  concu- 
bines doniestiijnes  ou  de  prostituées , du  simple  ou  du 
double  adultère  , de  l’inceste  civil  direct  ou  collatéral  , 
et  de  l’inceste  religieux. 

Nous  n’avons  jamais  connu  que  deux  classes  d’enfans 
naturels.  Dans  la  première,  les  enfans  naturels  simples , 
nés  de  personnes  libres  , ex  aolulo  et-  soluUt  : dans  la 
secondé  , les  adultérins  et  les  incestueux  , et  l’inceste 
religieux  étant  désormais  étranger  à la  loi  civile , ce 
dernier  genre  denent  presque  insensible,  si  l’on  observe 
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Sur-tout  qu’il  n’y  aura  point  inceste  civil  , même  dans 
les  degrés  prohibés  auxquels  ie  Gouvernement  peut  appli- 
quer la  dispense. 

Ces  distinctions  soigneuses  des  Romains  n’ont  donc 
servi  parmi  nous  qu’à  nuancer  la  lurpilurle  et  le  scan- 
dale , et  à confondre  les  principes  et  les  conséquences , 
tellement  , qu’un  iiiénie  principe  donnait  deux  consé- 
quences contraires  , ou  qu’une  même  conséquence  éma- 
nait de  deux  principes  différons. 

D’abord  on  peut  remarquer  que  cette  distinction  gé- 
nérale des  bâtards,  admise  encore  par  notre  jurispru- 
dence plutôt  que  par  nos  coutumes  , dont  deux  seule- 
ment l’ont  établie , n’influnit  pas  avec  une  force  égale , 
à l'égard  de  l’enfant  naturel  , sur  les  altribations  hono- 
rifiques et  sur  les  attributions  pécuniaires. 

Par  exemple , l’enfant  adultérin  ne  pouvait  p.is  être 
légitimé  par  mariage  subséquent. 

Il  pouvait  l’étre  par  le  bénéfice  des  lettres  du  Prince. 
On  se  contentait  seulement  de  ne  pas  mentionner  l’a- 
doltère. 

ün  pere  n’aurait  pu  reconnaître  et  déclarer  dans  un 
acte  public  le  fruit  de  l’adultère  : et  tous  les  jours  devant 
les  tribunaux  , un  enfant  signalait  ce  crime  pour  trouver 
on  père. 

On  convenait  que  la  nature  avait  couvert  la  paternité 
d’un  voile  impénétrable  ; on  convenait  que  le  mariage 
était  établi  pour  montrer  , à défaut  du  signe  n.iturel  , 
cette  paternité  mystérieuse  ;.  et  c’éiait  précisément  hors 
du  mariage  qu’on  prétendait  percer  le  mystère  et  décou- 
vrir la  paternité. 

Ces  procès  étaient  la  honte  de  la  justice  et  la  désola- 
tion de  la  société. 

Les  présomptions  , les  indices , les  conjectures  érigées 
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en  prenve , et  l’arbitraire  en  principe  ; le  plus  honteui 
trafic  calculé  sur  les  plus  doux  sentimens  ; toutes  les 
classes,  toutes  les  familles  livrées  à la  honte  ou  à la  crainte. 
A côic  d’une  infortunée  qui  réclamait  secours  au  nom 
cl  aux  dépens  de  l’honneur , mille  prostituées  spéculaient 
sur  la  publicité  de  leurs  désordres  , et  mettaient  à l’en- 
chère la  paternité  dont  elles  disposaient.  On  cherchait 
un  père  à l’enfant  que  vingt  pouvaient  réclamer,  et  on 
le  cherchait  toujours,  autant  que  possible,  le  plus  ver- 
tueux , le  plus  honoré  , le  plus  riche  , pour  taxer  le  prix 
du  silence  au  (aux  du  scandale. 

La  môme  distinction  se  faisait  au  contraire  efficacement 
sentir  dans  la  distribution  légale  des  avantages  réels  ac- 
cordés à ces  deux  espèces  d’en  fans  naturels. 

A la  ycrilé , les  uns  et  les  autres  étaient  privés  du  titre 
d’héritiers,  et  de  toute  portion  dans  les  successions  lé- 
gitimes à titre  héréditaire. 

A la  vérité  , les  uns  et  les  autres , s’ils  étaient  oubliés , 
n’avaient  droit  de  demander  à la  succession  paternelle  que 
des  alimens. 

Mais  le  père  pouvait  exercer  en  faveur  de  scs  enfans 
naturels  simples  , nés  ex  soluto  et.  solutd  , une  faculté 
qui  lui  était  interdite  à l’égard  des  autres. 

Il  pouvait , lorsqu’il  n’avait  pas  d’enfans  légitimes,  laisser 
à scs  bâtards  simples  , môme  à titre  universel , presque 
la  totalité  de  la  plus  riche  succession. 

Mais  il  ne  pouvait,  en  faveur  d’un  adultérin  on  d’uu 
incestueux , arracher  à ses  collatéraux  les  plus  éloignés 
dans  la  plus  opulente  fortune  , autre  chose  que  des  ali— 
mens  bornés  au  plus  absolu  necessaire. 

Dans  la  révolution  , dans  ces  tems  on  l’exaltation  a. 
franchi  tous  les  extrêmes,  la  réforme  d'un  abus  ne  pou- 
vait être  elle-môme  qu’un  excès. 
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On  mit  des  bornes  à la  facilité  des  preuves  de  la  pa> 
ternilé  , et  un  terme  au  scsnJalc  des  procès  dont  elle 
était  le  piélexte^  et  même  dans  le  premier  projet  du 
Code  civil , ouvrage  de  lumières , conçu  et  trace  au  mi- 
lieu des  ténèbres  , était  déjà  fixée  la  règle  qui  prohibe 
toute  recherche  de  la  paternité. 

Mais  d’un  autre  côté , l’enthousiasme  des  idées  natu- 
relles et  l’ivrcssc  de  l’égalité,  firent  prodiguer  aux  bâtards 
reconnus  , dans  leS  successions  de  leurs  père  et  mère , 
de  tels  avantages  , ejue  la  dirfércncc  était  presque  insen- 
sible entre  eux  et  les  eiifans  légitiiuos. 

La  société  fut  ébranlée  dans  ses  fonijemens.  Le  ma- 
riage n’était  plus  qu’un  inutile  fardeau  , et  la  légitimité 
un  honneur  futile.  Des  enfans  nombreux  n’appelaient 
sur  les  auteurs  de  leurs  jours,  que  le^édain  cl  la  raille- 
rie ■,  et  le  délire  , essayant  le  ridicule  et  le  sarcasme  sur 
les  choses  les  plus  saintes  , comme  sur  les  objets  les  plus 
atroces  , allait  jusqu’à  nommer  les  membres  les  plus  vé- 
nérables , les  chefs  de  la  société , la  faction  des  pères  de 
famille. 

Heureux  le  peuple  qui  , après  ces  tems  déplorables 
de  discorde^  et  d’erreur,  retrouve  la  justice  et  la  vérité, 
et  les  replace  ensemble  sur  leurs  fondeniens  inébran- 
lables. 

Heureux  l’homme  juste  et  grand,  qui  , après  les  jours 
les  plus  brillansde  triomphe  et  de  gloire,  ne  veut  pour  set 
trophées  que.  des  nionumens  de  sagesse  et  de  paix  ! 

La  législation  nouvelle  des  enfans  naturels,  législateurs, 
va  donc  vous  offrir  plus  d’un  changement  remarquable. 

Esquissons  les  principes  qu’elle  a choisis  pour  guides. 
La  sagesse  de  ses  règles  se  développera  «dans  les  consé- 
quences. 

C’est  absolument  le  même  principe  qui  a démontré  la 
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nécessité  d’instituer  le  mariage  , et  qui  démontre  la  ni— 
cessitc  , hors  le  mariage , d'interdir»  toute  recherche  de 
la  paternité. 

La  nature  ayant  dérobé  ce  mystene  à la  connaissance 
de  l’homme , à ses  facultés  morales  et  physiques , aux 
perceptions  les  plus  subtiles  de  ses  sens , comme  aux 
recherches  les  plus  pénétrantes  de  sa  raison  ; et  le  mariage 
étant  établi  pour  donner  à la  société  , non  pas  la  preuve 
matérielle  , mais  , à défaut  de  cette  preuve  , la  présomp- 
tion légale  de  la  paternité  ; il  est  évident  , lorsque  le 
mariage  n’existe  pas,  qu’il  n’y  a plus  ni  signe  matériel, 
ni  signe  légal.  Il  n’y  a pins  rien  qni  puisse  fcirc  sup- 
poser , même  la  fiction  conventionnelle  et  sociale.  I.a 
paternité  reste  ce  qu’elle  était , aux  yeux  de  la  loi  comme 
aux  yeux  de  l’homme , un  mystère  impénétrable  ; et  il 
est  en  ntéinc  tems  injuste  et  insensé  de  vouloir  qu’un 
homme  soit  convaincu  , malgré  lui  . d'un  fait  dont  la 
certitude  n’est,  ni  dans  les  combinaisons  de  la  nature, 
ni  dans  les  institutions  de  la  société. 

C’est  ainsi  qu’en  remontant  à une  vérité  fondamentale  , 
nous  arrivons  naturellement  et  sans  efforls  à celte  règle 
première  , à l’impossibilité  de  ces  déclarations  de  pater- 
nité conjecturales  et  arbitraires  , à la  repression  irrévocable 
de  ces  inquisitions  scandaleuses  qui , peu  secuurables  pour 
l’enfant  abandonné  , portaient  toujours  la  discorde  dans 
les  familles  et  le  trouble  dans  le  corps  social. 

( 341.  ) A liégard  de  la  maternité,  le  |>rincipe  et  la 
conséquence  sont  contraires.  La  recherche  de  la  matemilé 
SC  trouve  comme  sa  preuve  évidente , dans  les  lois  na- 
turelles et  dans  les  lois  sociales.  C’est  un  fait  qui  tombe 
sous  les  sens,  él  qui,  même  très-souvent,  n’a  pas  besoin 
de  preuve.  Dans  tous  les  cas  , il  serait  barb.ire  autant 
t|u’inipolitiqiie  de  refuser  à l’enfant  le  droit  de  retrouver 
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(a  mère  qui  sc  cache  , niais  que  la  nature  ne  refuse  jamais 
de  découvrir. 

f ( 554.  ) S’il  est  physiquement  impossible  et  politique- 
ment convenable  qu’un  homme  ne  soit  pas  follement 
convaincu  d'une  paternité  toujours  ignorée  , lurs<|u’il  ne 
l’avoue  pas , lorsqu’il  la  conteste  , et  si  la  société  exige 
fermemetit  la  prohibition  de  toute  recherche  à çct  égard  ^ 
d'un  autre,  côté  , la  nature  a mis  dans  le  cœur  d’un 
père  une  voix  secrète,  vague  et  indéteiminée  sans  doute , 
mais  dont  le  charme  et  l’illusion  ont,  pour  ainsi  dire, 
U force  de  la  conviction  et  la  puissance  de  la  vérité» 
Cette  voix  atteste  sans  cesse  les  rapports  intérieurs  et 
secrets  qui  existent  entre^  l’enfant  et  le  père.  C’est  elle 
qui  établit  entre  eux  et  qui  sanctionne  la  réciprocité  de 
ces  droits  et  de  ces  devoirs  naturels  dont  la  société  elle* 
même  impose  le  respect  et  l’observance  pour  le  maintien 
de  ses  premières  lois.  ' 

Il  sera  donc  conforme  à tonte  justice  , et  il  pourra  être  , 
avec  qiiel({ues  précautions,  conforme  à toute  convenance 
sociale  , de  permettre  à un  père  , à une  mère  de  re- 
connaître leurs  enfans  naturels , et  de  leur  donner  par 
cette  reconnaissance  un  caractère  social. 

Ces  deux  règles  principales  , la  première  qui  prohibe 
toute  recherche  de  la  paternité  , la  seconde  qui  permet 
la  reconnaissance  des  enfans  naturels  , sont  les  buses  de 
notre  législation  sur  cette  matière. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  ne  vont  être 
que  des  exceptions  inévitables , ou  des  conditions  né- 
cessaires pour  les  combiner  avec  les  préceptes  de  l’honnê- 
teté publique  , les  lois  de  la  société  , la  nécessité  et  la 
faveur  du  mariage.  > 

La  rèale  qui  prohibe  toute  recherche  de  la  paternité 
hors  du  mari.nge  n’aura  qu’une  exception  : c’est  le  cas 
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d’na  enlèvement , lOTsqu’il  sera  prouvé  que  l'époque  de 
cet  enlèvement  se  rapporte  à l’époque  de  la  conception. 

C’est  la  conséquence  d’un  crime , et  d’un  crime  prouvé. 
Il  n’y  a point  de  mariage;  mais  il  jr  a nécessité  , ou 
plutdt  supposition  nécessaire  du  mariage.  Il  n’y  a pas  de 
cohabitation  publique  , mais  il  y a cohabitation  Forcée. 
La  violence  de  l’un , l’oppression  de  l’autre , suppléent 
au  consentement  authentique  et  mutuel.  La  paternité  ne 
ue  décèle  encore  que  par  des  indices  et  des  conjectures; 
mais  les  conjectures  et  les  indices  se  rassemblent  tout 
anr  un  seul , et  sur  un  homme  criminel.  La  réparation 
est  dne  à la  victime , et  le  ch^iment  au  coupable. 

Cependant , malgré  ces  motifs  si  puissant , la  législa- 
tion restera  toujours  hdelle  au  principe  fondamental  qui 
la  dirige.  Ni  la  preuve  de  l’enlèvement,  ni  la  coïnci- 
dence de  son  époque  avec  celle  de  la  conception  , ne 
suffiront  pour  constater  la  paternité  encore  incertaine. 
Elles  suffiront  seulement  pour  autoriser  le  juge  à chercher 
sa  conviction  dans  tous  les  rapports , toutes  les  circons- 
tances , tous  les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  le  crime. 

( 34a.  ) La  règle  qui  permet  la  recherche  de  la  ma- 
ternité aura  aussi  une  exception  , commandée  par  un 
devoir  plus  saint  et  plus  utile  que  la  règle  elle-mémc , le 
maintien  de  l’honnêteté  publique,  et  des  bonnes  mœurs, 
si  nécessaire  au  maintien  des  bonnes  lois. 

La  recherclie  de  la  matemité  elle-mémc  ne  sera  plus 
permise  , lorsqu’elle  sera  dirigée  sur  la  trace  d’un  adultère 
et  d’un  inceste  , toutes  les  fuis  que  , pour  la  démontrer, 
il  faudrait  rendre  publics  et  certains  ces  éttentats  scan- 
daleux , dont  la  possibilité  mystérieuse  et  les  exemples 
impunis  torronipent  et  flétrissent  les  mœurs  publiques. 
La  iiianiiestaüua  d’un  désordre icacké  n’est  jamais,  pour 
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riotérét  social  , compensé  par  la  réparaüoa  d'un  dom- 
mage individuel. 

Cette  raison  si  paissante  placera  nécessairement  la  même 
exception  , comnie  un  obstacle  devant  la  faculté  si  na- 
turelle et  si  juste  donnée  à un  père  , à une  mère  , de 
reconnaître  leurs  enfans  naturels.  Cette  reconnaissance 
sera  impossible,  s’il  faut  l’appuyer  sur  l’inceste  ou  sur 
l’adultérc.  L’officier  public  ne  la  recevra  pas  ; et  si , malgré 
lui,  l’acte  contient  le  vice  qui  l’infecte,  cette  reconnais- 
sance nulle  ne  pourra  profiler  a l’enfant  adnltérin  ou 
incestueux  pour  qui  elle  aura  été  faite. 

. liendons  grâces  à cette  innovation  morale  , qui  écarte 
d'une  loi  si  pure  dans  sa  source  et  dans  son  objet  ces 
cHanccs  pernicieuses  d’infamic  , ces  ré'  dations  mortelles 
à la  pudeur  sociale.  On  ne  déchirera  plus  , pour  des 
passions  individuelles  et  des  intérêts  particuliers  , le  voile 
épais  dont  l’intérêt  public  couvre  ces  écarts  scanialeux; 
et  les  expressions  iiiême  qui  servent  à les  désigner  no 
seront  plus  prononcées  que  dans  les  jugcmens  destinés 
à flétrir  ceux  qui  oseront  s’en  montrer  coupables. 

(558.1  La  reconnaissance  des  enfans  naturels,  dégagée 
du  seul  obstacle  qui  la  rend  impossible-,  il  ne  nous  reste 
à exposer  que  ses  effets  , toujours  calculés  sur  1 intérêt 
public  , et  restreiau  par  quelques  conditions  que  la  jusüce 
commande. 

La  restriction  principale  est  celle  qu’imposent  la  dignité 
du  mariage  et  le  privilège  de  la  légitimité.  La  reconnais- 
sacce  d’un  enfant  naturçl  manifeste  et  rend  certains  «ux 
yeux  de  la  société  les  r.ipports  que  la  nature  a mis  entre 
lui  et  son  pire.  Elle  établit  devant  la  loi  et  leurs  drolu 
et  leurs  devoirs  réciproques  : pour  le  ptre  , l obligation 
«le  fournir  à son  suiant  les  moyens  d’exister  j pour  l’enlant, 
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l’obligation  d’obiir  à son  père  , «le  le  respecter  et  de  le 
secourir. 

Mais  là  SC  bornent  les  effets  de  la  reconnaissance-  Tous 
ceux  du  mariage  , qui  seul  donne  la  légitimité , sont 
étrangers  à l'enfant  naturel } et  , dans  aucun  cas  ^ cet 
enfant , même  reconnu , ne  peut  prétendre  à aucun  des 
droits  assurés  aux  enfans  légitimes. 

Le  mariage  seul  établit  et  distingue  les  familles.  Les 
rapports  naturels,  consacrés  par  la  reconnaissance,  n’exis- 
tent  qu’entre  le  père  ou  la  mère  ou  l’enfant.  Ils  ne  peuvent 
atteindre  les  parens  du  père  ni  ceux  de  la  mère.  L’en- 
fant naturel  n’est  pas  dans  la  iàmille. 

La  seconde  restriction  qui  doit  limiter  les  cHels  de 
cette  rcctinnaissance  , est  celle  qu’impose  la  justice  à la 
libre  faculté  de  toutes  les  actions  humaines  , au  libre 
exercice  de  tous  les  droits  ; c’est  que  l’intérêt  légitime 
d’un  autre  n’en  soit  pas  blessé  ; et  celte  restriction  se 
déploie  sous  plusieurs  niodilicalions. 

. (336.  ) La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel,  faite 
par  un  homme  qui  se  croit  son  père  , peut  nuire  à la 
mère  qui  n’aura  ]>as  fuit  la  tuénie  reconnaissance. 

Dans  les  précédens  projets  de  Code  civil  on  avait  clai- 
rement manifesté  l'intention , et  toujours  attendu  l’in- 
ceitiludc  de  la  paternité,  de  ne  donner  aucune  créance, 
aucun  effet  à la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel , faite 
par  son  père,  si  elle  n’était  pas  confirmée  par  l’aveu 
de  la  mère. 

Mais  on  a senti  que  c’clail  faire  dépendre  l’étal  et  la 
destinée  de  l’enfant  d'une  révélation  difficile  , quelque- 
fois impossible  , et  toujours  inconvenante  à -la  pudeur 
d’une  femme.  On  a senti , «juc  pour  ne  pas  ravir  à l'en- 
fant son  premier  bien  , son  existence  sociale  , il  eût  fallu 
dans  ce  cîs  lui  ouvrir  la  porte  de  ces  inquisitions  honteuses 
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♦t  de  CCS  procès  rcvollans  dont  on  jugeait  indispensable 
de  tarir  la  source. 

La  sagesse  de  ce  motif  a éclairé  ; et  de  l’impossibilité 
d’obtenir  sans  un  grave  inconvénient  la  déclaration  ou 
l’aveu  de  la  mère , on  est  parvenu  naturellement  à la 
conséquence  contraire,  c’est-à-dire,  à la  ncce.ssité  de 
n’exiger  ni  la  déclaration  , ni  l’aveu  , ni  même  la  dé- 
signation de  la  mère  , en  statuant  seulement  que  , dans 
ce  cas  , la  reconnaissance  n’aura  d’effet  qu’à  l’égard  du 
père  seulement.  I ) 

On  voit  bien  ce  que  peut  produire  cette  faculté  d’une  ( 

déclaration  solitaire.  Mais  , encore  une  fois,  il  vaut  mieux 

I 

pour  la  société  de  tolérer  ce  qu’elle  ignore , que  de 
counaitre  ce  qu’elle  doit  punir. 

I.a  reconnaissance  faite  par  un  époux  , pendant  le  j 

mariage , d’un  enfant  naturel  antérieur , peut  nuire  à . 

l'autre  époux,  et  aux  enfans  légitimes  de  ce  mariage. 

Il  était  donc  d’une  justice  rigoureuse  de  statuer  , par  , ^ 

une  disposition  précise  , que  la  reconnaissance  faite  pen-  t | 

dant  le  mariage  , par  l’un  des  époux  , d’un  enfant  na-  * 

turel  qu’il  aurait  eu  avant  son  mariage  d’un  autre  <|^ue  ' 

de  son  époux,  ne  pourrait  nuire  ni  à celui-ci  ni  aux  1 

enfans  nés  de  ce  mariage. 

Et,  par  le  même  motif,  la  reconnaissance  reprendra 
tout  son  effet  , si  ce  double  intérêt , ce  double  obstacle 
viennent  à cesser  par  la  mort  des  enfans  et  par  la  dis- 
solution du  mariage. 

( 33g.  ) La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  peut  nuire 
à tout  autre  qui  aurait  plus  de  leudresse  et  plus  de  raisons 
pour  se  dire  le  père  de  l’enfant. 

Elle  peut  nuire  à l’enfant  qui  a déjà  trouvé  ou  qui 
réclame  un  autre  père. 

La  reconnaissance  faite  par  le  père , ou  la  réclaniatiou 

I 
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ëlerée  par  l’enfant , peuvent , l’une  aussi  bien  que  l’autre , 
nuire  à des  héritiers  légitimes. 

Ces  divers  intérêts , et  tous  autres  qu’il  est  impossible 
de  prévoir  et  de  désigner  ^ ont  indiqué  la  justice  et  la 
nécessité  d’une  disposition  générale  qui  donne  à tout 
ceux  qui  y ont  intérêt  , le  droit  de  contester  , soit  la 
reconnaissance  faite  par  le  père  ou  la  mèra  ^ soz^  la  ré- 
clamation élevée  par  l'enfant. 

Et  nous  ne  craindrons  pas  que  cette  disposition  géné- 
ralement exprimée  puisse  étendre  la  difïicultë  de  contester 
fusqu’à  l’alms , toujours  trop  facile  en  cette  matière , et 
sur  tout  jusqu’il  l’usage  indirect  de  ces  exceptions  odieuses, 
de  ces  inquisitions  flétrissantes , dont  l’acte  lui-même  ne 
contiendrai  aucune  preuve  , aucun  indice  , et  dont  le 
projet  de  loi , dans  son  esprit  , dans  ses  principes , 
dans  scs  préceptes  , signale  sans  cesse  la  proscription 
.'ibsoluc. 

L'objet  est  simple  et  le  sens  est  clair.  C’est  l’acte  lui- 
même  qu’il  s'.'igira  d’attaquer  ; sa  forme , si  elle  n’est 
point  authentique,  ou  si  elle  est  irrégulière;  son  con- 
texte , si  le  mensonge  et  la  fraude  l’ont  dicté. 

Mais  qu’on  veuille  affaiblir'  le  crédit  de  cet  acte , ou 
changer  ses  résultats  par  l’enquête  scandaleuse  d’un  fait 
qui  serait  étranger  à l’acte  conleslé  ; que  des  collatéraux, 
par  exemple , pour  diminuer  la  portion  que  la  loi  don- 
nera à l’enfant  naturel  dans  la  sucçession  de  son  père  , 
et  le  réduire  aux  alimcns  charitables  réservés  à l’enfant 
du  crime  , prétendent  que  cet  cnfailt  reconnu  par  un 
père  libre  est  eniaché  d’adultère  du  câté  de  sa  mère , 
inconnue  et  non  désignée  dans  l’acte  ! Nous  devons  penser 
qu’ils  ne  seront  point  écoutés. 

Là  m’arrête , dans  le  projet  de  loi , le  système  de  notre 
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Motion  nouvelU  su*  l’élM  «l  U coDdilwn  des  enfon* 
nés  hors  mariage. 


Texte  de  la  loi  (O* 

Liv.  1". , -nx.  7 , CHAP.  , SECT.  2 du  CoJc. 

De  la  Reconnaissance  des  Enfans  naturels. 

( 334  ■ ) La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  sera 
faite  par  un  acte  authentique  , lorsqu’elle  ne  1 aura  pas 
été  dans  son  acte  de  naissance. 

( 335.  ) CetU  reconnaissance  ne  pourra  avoir  hou  au 
profit  des  enfans  nés  d’un  commerce  incestueux  ou  a u 

térin. 

( 336  ) La  reconnaissance  du  père , sans  1 in  ication 
l’aveu  de  la  mère,  n’a  d’effet  qu’à  l’égard  du  pere. 

( 357.  ) La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  , 

pj  d»  dpou.  , .U  pr«6l  d'«n  »f.n.  ■' 

ourail  eu  uvanl  son  mariage  , d’un  autre  que  e su 
■;;^u.  , «;  po«ra  «mre  ui  à » -a  eufan.  ue. 

de  ce  mariage.  . , i 

^'éan^loi^s  elle  produira  son  effet  apn  s la  isso 

de  ce  mariage  , s’il  n’en  reste  pas  d’onfan». 

( 358.  ) L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  reclamer 

J d”  U>  d’euf...  IdgiU-e.  Le.  d»u  de.  e.r.u.  -u- 

rels  seront  réglés  au  titre  des  Successioas. 

(53g.)  Toute  reconnaiss.mce  de  la  part  l’*'''  "" 
de  'la  merc  , de  même  que  toute  rcclanialion  de  a p. 


Ce  texu  fait  rai»  à U pege 
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de  l’enfant , pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y 
auront  intérêt. 

( 340.  ) La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans 
le  cas  d’enlèvement  , lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement 
»e  rapjiortera  à celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra 
être , sur  la  demande  des  parties  intéressées , déclaré 
père  de  l’enfant. 

( 34 1 . ) La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L’enfant  qui  réclamera  sa  mère , sera  tenu  de  prouver 
qu'il  est  identiquement  le  même  que  l’enfant  dont  elle 
est  accouchée. 

11  ne  sera  reçu  à faire  celte  preuve  par  témoins,  que 
lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  de  preuve  par 
écrit, 

(5.)a.  ) Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à la  recherche, 
soit  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité,  dans  les  eus 
où  , suivant  l’art.  335  , la  reconnaissance  n’est  pas 
adnuso. 


Après  avoir  rappelé  les  motifs  et  le  texte  de 
la  loi  , nous  analyserons  les  dilficuhcs  graves 
et  nombreuses  que  présente  cetlc  matière. 

IN'ous  nous  occuperons  d’abord  de  l’objet 
le  plus  important  de  ce  Traité  , c’est-à-dire  du 
mode  de  reconnaissance  des  enfans  naturels. 


DES  ENFANS  NATURELS.  SqS 

TITRE  PREMIER. 

Des  Enfans  naturels  reconnus. 

Les  enfans  naturels  reconnus  sont  ceux  dont 
l’origine  est  indiqucc  et  la  filiation  civile  fixée 
par  une  reconnaissance  authentique  et  legale 
de  leurs  père  et  mère. 

Comme  c’est,  uniquement  de  cette  recon- 
naissance que  les  enfans  naturels  tiennent  leur 
état  et  leurs  droits  , que  sans  elle  , ces  enfans 
ne  peuvent  réclamer  ni  portion  héréditaire, 
ni  alimens  , ni  noms  de  famille , quelle  seule 
établit  leurs  rapports  de  parenté  civile  , et 
leur  donne  une  existence  moins  ignominieuse 
dans  la  société,  il  est  très -important  d’avoir 
des  idées  exactes  sur  le  mode  , la  forme  de 
cette  reconnaissance  et  sur  les  effets  qu’elle 
produit  pendant  la  vie  et  après  le  décès  des 
père  et  mère. 

Pour  traiter  cette  matière  dans  l’ordre  le 
plus  simple  et  en  même  tems  le  plus  conve- 
nable , nous  suivrons  encore  la  marche  or- 
dinaire de  la  nature  i nous  exposerons  d’abord 
les  actes  qui  peuvent  être  consentis  en  faveur 
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de  l’enfant  avant  et  après  son  entrée  dans  le 
monde  , les  principes  relatifs  à sa  tutèle  , les 
droits  qu’il  peut  exercer  pendant  sa  minorité , 
les  formalités  qu’il  doit  remplir  pour  se  ma- 
rier , et  enfin  nous  développerons  les  prin- 
cipes réciproques  de  successibilité  que  la  loi 
établit  entre  lui  et  scs  parens. 

Mais  comme  la  nature  ne  marche  point  ici 
d’un  pas  égal , qu’elle  a donné  à l’homme  et 
à la  femme  des  signes  distincts  , des  signes 
caractéristiques  de  leur  sexe  , que  d’apres  cette 
difierence  de  lois  physiques  , le  père  est  toujours 
incertain  et  la  mère  toujours  certaine  (i) , nous 
devons  présenter  les  règles  qui  régissent  la  re- 
connaissance de  la  mère  dans  un  cadre  parlicur 
lier , et  ne  point  la  confondre  avec  la  recon- 
naissance du  père. 

, En  conséquence  , nous  diviserons  ce  premier 
titre  ainsi  qu’il  suit. 

Nous  traiterons  ; 

1°.  De  la  reconnaissance  de  la  mère  ; 

a".  De  la  reconnaissance  du  père  ; 


(0  P»g-  >a4- 

f'oy.  M.  Duveyrier , tribun  , pag.  384- 
Voy.  M.  Jjocré  , sur  l’art.  338. 
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3®.  De  la  tutèle  de  l’enfant  ; 

4®.  De  la  paissance  de  ses  père  et  mère  Sur 
sa  personne  j 

5®.  Des  «ilimcns  qui  Ini  sont  dus  -, 

6®.  De  son  mariage  ; 

De  ses  droits  de  successibUité. 
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De  la  Reconnaissance  de  la  Mère. 

Noos  avons  vu  ( pag.  65  ) qu’autrefois  la 
fille  devenue  enceinte  était  obligée  de  faire  en 
justice  sa  déclaration  de  grossesse  sous  peine 
d’ètre  réputée  infanticide  en  cas  d’avorte- 
ment (i). 

Mais  cette  mesure  a été  implicitement  abro- 
gée par  le  dernier  article  du.  Code  pénal , du 
a5  septembre  1791  et  du  la  février  1810. 

Cependant  aujourd’hui  , bien  que  cette  dé- 
claration ne  soit  plus  formellement  requise 
par  la  loi  , elle  peut  être  employée  par  pré- 
caution ou  par  prudence  , pour  prévenir  tout 
soupçon  , toute  accusation  d’infanticide. 

Lorsqu’une  fille  devient  enceinte  , cet  événe- 
ment toujours  affligeant  pour  la  morale  , peut 
faire  naître  en  droit  des  difflcultcs  sérieuses. 

Ces  difflcullés  sont  relatives  à la  mère  ou  à 
l’enfant. 


(i)  Vojr,  aussi  le  Nouveau  Répcri.  au  mot  Grossesse., 
n».  4- 
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Des  droits  de  la  Mère  contre  l’auteur  de  sa 
> grossesse. 

Indication  du  Père. 

I.  La  mère  peut-elle  indiquer  dans  sa  décla- 
ration de  grossesse  le  père  de  l’enfant  ? 

INon  sans  doute;  elle  ne  peut  y Insérer  pareille 
indication  , parce  qu’elle  tendrait  à établir  des 
rapports  de  paternité  et  de  (iliation  contre  le 
gré  du  père  et  quelle  blesserait  ouvertement 
la  règle  générale  consacrée  par  l’art/  54o.  La 
recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

En  vain  objecleralt-on  que  cette  déclaration 
étant  faite  en  l’absence  du  père  , elle  ne  peut 
lui  être  opposée  ; qu’étant  réprouvée  par  la  loi 
il  est  défendu  de  s’eu  prévaloir  ; qu’en  consé- 
quence celui  qui  est  désigné  comme  père  est 
sans  intérêt  pour  faire  rayer  son  nom  dans 
cet  acte. 

11  est  vrai  que  le  réclamant  pourrait  attendre 
pour  agir  qu’on  lui  opposAt  cette  énoncia- 
tion , mais  pourquoi  l’empêcher  d’en  requé- 
rir sur-le-champ  la  suppression  ? Pourquoi 
laisser  subsister  provisoirement  une  accusa- 
tion grave  portée  contre  lui  et  déposée  dans 
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un  acte  authentique  ? Pourquoi  ne  pas  faire 
disparaître  une  déclaration  injurieuse  , une  dé- 
nonciation flétrissante  pour  celui  qui  en  est 
l’objet  ! 

Un  fait  de  cette  nature  porte  atteinte  à 
l’honneur,  à la  réputation  du  père  supposé  ; il 
atteste  des  liaisons  intimes  qui  peut-être  n’ont 
pas  existé  : or , tout  fait  quelconque  de  rhoiume 
qui  cause  à autrui  un  dommage  doit  être  ré- 
paré ,'(  i38a  ) , et  edui  qui  est  lésé  a le  droit 
d’agir  suivle-champ  (i). 

Obligation  naturelle. 

II.  La  mère  peut-elle  attaquer  devant  les 
tribunaux  l’auteur  de  sa  grossesse  ? A-t-elle  une 
action  quelconque  à exercer  contre  lui  ? Est- 
il  du  moins  cdsligé  naturellement  envers  elle 
à des  dommages-intérêts  ? 

Un  hommë  fréquoite  une  jeune  fille , ü est 
épris  de  ses  appas  j promesses  , protestations  , 
'sermens , il  emploie  tout  pour  lui  inspirer  un 
amour  qu’il  éprouve  : après  de  nombreux  ef- 
forts il  triomphe  enfin  de  la  résislauce  et  de 
la  vertu  de  cette  fille  ; et  lorsqu’il  1 a flétrie , 


(i)  La  cour  d’appel  de  Limoges  l’a  ainsi  jugé, 
pag.  i84-  tom.  10.  Jur,  Cod,  Nap. 
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déshonorée , lorsqu’il  l’a  rendue  mère , il  l’aban- 
donne sans  pitié  à son  malheureux  sort. 

fiientdt  cette  flemme  ne  peut  cacher  les  traces 
de  sa  faiblesse  , le  public  en  est  instruit  , et 
bientôt  c'dle  qui  faisait  le  bonheur,  l’orne- 
nient  , la  gloire  de  sa  famille  , n’est  plus  qu’un 
objet  de  mépris  , d’opprobre  et  de  haine  pour 
ses  parens  , elle  n’est ‘plus  qu’un  sujet  de  scan- 
dale dans  la  société. 

Dès-lors  il  n’est  pour  cette  infortunée  , 
ni  espoir  de  mariage  , ni  tranqufllité  , ni  es- 
time , ni  considération.  Et  l’on  demande  si 
l’homme  qui  l’a  réduite  à cet  état  aifreux  , qui 
l’a  immolée  à sa  passion  brutale , qui  l’a  assas- 
sinée moralement,  est  oblige  envers  elle,  au 
moins  naturellement  , à des  dommages- in- 
térêts ! 

Que  celui  qui  a commis  une  pareille 
faute  fasse  un  retour  sur  lui-même  , qu’il  in- 
terroge sa  conscience  j si  elle  ne  lui  reproche 
rien  , si  elle  ne  lui  commande  pas  de  réparer 
ses  erreurs  , soit  eu  épousant  la  femme  qii’H  a 
séduite^  soit  au  moins  en  l’indemnisant  , ce  si- 
lence intérieur  dépose  hautement  contre  lai , il 
l’accuse  , il  le  condamne....  Il  faut  plaindre 
un  tel  homme , il  n’est  plus  digne  que  de 
pitié.. 

Mais  comment , dira-t-on  , conjnient  réparer 
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un  malheur  qui  parsa  nature  est  irréparable  7Est- 
ce  en  imposant  au  père  des  sacrifices  pécuniaires? 
Eh  ! que  sont  tous- ces  sacrifices  en  comparaison 
du  préjudice  porté  ? L’argent  , un  vil  métal , 
peut-il  être  placé  dans,  la  même  balance  que 
l’honneur?  En  demandant  et  en  recevant  une 
somme  quelconque,  la  fille  ne  met- elle  pas 
le  comble  à son  infortune  ! Non  il  faut  en 
convenir  , l’homme  qui  ne  peut  ou  ne  veut 
épouser  la  mère  de  sou  enfant  , n’est  tenu 
envers  elle  à aucune  réparation  pécuniaire. 

Nous  répondrons  qu’eu  celte  matière  comme 
en  toute  antre  , il  est  de  principe  qu’un  pré- 
judice porté  se  répare  en  payant  des  dommages- 
intérêts  convenables. 

Un  individu  commet  un  meurtre  , sans  Joule  • 
la  personne  homicidée  ne  peut  être  rendue  à 
la  vie  , mais  du  moins  sa  faniillc  trouvera  un 
adoucissement  à ses  regrets  dans  une  forte  répa- 
ration pécuniaire  imposée  à l’honiicidc. 

11  en  est  de  même  ici , l’homme  qui  a trompé , 
qui  a séduit  une  fille  , qui  l’a  déshonorée  , qui 
l’a  privée  de  l’espoir  de  trouver  jamais  un  éta- 
blissement avantageux  , qui  lui  laisse  eu  outre 
le  fardeau  de  l’éducation  de  son  enfant  , est 
peut-être  aussi  coupable  que  l’iiiUeur  de  ce 
meurtre  j il  est  tenu  naturellemcnf  à procurer 
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il  sa  Ÿtetime  ua  dédonuti.igemeDt  pécuniaira 
proportinfinc  à leurs  facultés  respectives. 

De  là  il  résulte  que  si  le  père  avait  compté 
à la  mère  des  sommes  plus  ou  moins  consi- 
dérables , par  forme  d’indemnité  , cette  obli- 
gation naturelle  serait  un  obstacle  à la  répétition 
des  deniers  délivrés  (ia55),  alors  même  que 
la  reconnaissance  ne  serait  point  authentique. 

Obligation  civils. 

III.  Mais  cet  homme  est-il  tenu  civitsmerU 
d’indemniser  la  femme  qu’il  a séduite  et  désho- 
norée ? 

Oui  sans  doute  il  y serait  tenu  , si  le  fait  de  la 
séduction  n’était  point  par  sa  nature  impos- 
sible à vérifier  contradictoirement  j le  principe 
de  cette  obligation  est  consacré  par  une  dis- 
position du  Code  Napoléon , qui  semble  avoir 
été  puisée  dans  le  livre  même  de  la  sagesse  et 
de  l’équité. 

* Tout  fait  quelconque  de  l’hommè  , qui 
• cause  à autrui  un  dommage  , oblige  celui 
•r  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  , à le  ré'» 
m parer  ( 1 38a  ).  » 

C’était  déjà  eu  vertu  du  même  principe  qu’au* 
ciennement^  les  tribunaux  condamnaient  au 
paiement  d’une  somme  quelconque  celui  qui 

26 
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était  convaincu  en  justice  d’avoir  séduit  une 
fille  ou  une  veuve. 

Mais  comme  nous  l’avons  déjà  remarqué  (i)  , 
si  quelques  hommes  se  rendaient  coupables  de 
séduction  envers  les  femmes  , combien  aussi 
étaient  séduits  par  clics  ? Combien  ne  se  dé- 
fendaient que  pour  la  forme  , et  n’opposaient 
qu’une  douce  résistance  à l’attaque  des  hommes? 
Combien  mettaient  leur  vertu  et  leurs  faveurs 
à l’enchère  , et  fondaient  sur  leurs  complai- 
sances , leur  déshonneur  et  leur  fécondité , 
tout  l’espoir  de  leur  fortune  ? De  là  ces  im- 
putations gratuites  , ces  attributions  menson- 
gères de  paterni  té  J de  là  cette  vive  résistance  des 
hommes  injustement  signalés  comme  pères... 
De  là  ces  scènes  tumultueuses , humiliantes  , 
scandaleuses  auxquelles  donnait  presque  toujours 
lieu  la  ' naissance  d’un  enfant  naturel  ; de  là 
enfin  la  disposition  législative  qui  interdit  toute 
recherche  de  paternité  (54o). 

D’après  celte  prohibition , il  est  certain  que 
nul  individu  ne  peut  être  poursuivi  civilement  ^ 
ni  à plus  forte  raison  criminellement , pour 
avoir  séduit  une  fille  et  l’avoir  rendue  mère 
d'un  ou  de  plusieurs  enfans. 


CO  Duveyrier  , pag.  38a, 
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Voici  deux  arréls  de  la  cour  de  cassation 
qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

/Vem/ère  espèce. 

Le  tribunal  du  district  de  Mirecourt  avait , par 
jugement  rcddule  1 3 prairial  an  3 j condamné  Ni- 
colas Garand  à payer  à Jeanne  Manion  a, 400  fr. 
de  dommages-intérêts  et  de  frais  de  couche.  Mais 
Nicolas  Garand  s’étant  pourvu  en  cassation,  arrêt 
est  intervenu  le  19  vendémiaire  an  7,  au  rapport 
de  M.  Lombard  , par  lequel  (i)  , 

■ Vu  les  art.  i , 8 et  10  de  la  loi  du  la  bru- 
maire an  a.  — Considérant  que  l’état  et  les  droits 
des  enfans  nés  hors  le  mariage  de  père  et 
mère  exislans  à la  publication  de  la  loi  du 
12  brumaire,  doivent  être  réglés  par  les  dis- 
positions du  Code , dont  parle  l’art.  10  ci- 
dessus  rapporté  j » 

« Qu’il  n’y  a que  les  enfans  nés  hors  le 
mariage  , dont  le  père  était  décédé  lors  de  la 
publication  de  la  loi  du  12  brumaire  , qui 
puissent  être  admis  à prouver  leur  possession 
d’état  ; que  cette  preuve  doit  résulter  de  la 
représentation  d’écrits  publics  ou  privés  du 


(1)  Voy-.  le  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cauation. 
— ' Nous  indiquerons  ci-après  sur  la  septième  question  un 
autre  arrêt  qui  a décidé  dans  le  même  sens. 
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> père  , ou  tle  la  sui  e des  soins  dotinés  à titre 
de.  paternité  et  sans  interruption,  tant  à leur 
entretien  qu’à  leur  éducation  j » 

* Que,  par  l’eflét  de  la  connaissante *iiatu> 
relie  des  dispositions  générales  de  la  loi  du 
ta  brumaire  , l’action  en  déclaration  de  la 
paternité  désavouée  s’est  trouvée  abolie  , sauf 
et  excepté  dans  les  cas  prévus  aux  art.  i , 8 
et  lo  de  cette  loi  j » 

K Que  l’action  en  dommages  et  intérêts  de 
la  mère  de  l’enfant  né  hors  le  mariage , depuis 
la  publication  de  lu  loi  du  la  brumaire  , et 
l’action  en  déclaration  de  la  paternité  désa- 
vouée, reposant  sur  le  même  fait  indivisible, 
l’auteur  de  la  grossesse  , il  est  évident  que 
dans  ce  cas  la  recherche  de  la  paternité  n’étant 
pas  permise  , l’action  en  dommages  et  intérêts 
de  la  part  de  la  mère  est  aussi  interdite  ; » 

« Et  attendu  que  si  les  juges  de  Mirecourt  ont 
rendu  hommage  au  principe  , que  la  recherche 
de  la  paternité  à l’égard  de  l’eufaBl  né  hors  le 
mariage  , après  b publication  de . lu  loi  du 
la  brumaire  an  a.,  n’est  pas  admissible,  ils 
n’ont  pas  moins  contrevenu  à_celte,  loi  en 
accordant  des  dommages  et  intérêts  contre  ^'i- 
cobs  l&arasd , conamc  l’auteur  de  la  paternité 
qu’il  déniarit.  » La' oour  casse. 
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Seconde  espece. 

' F^iciic  Gallard  avait  cité  Jean -François 
Pouqnea  devant  le  tribunal  de  police  di;  Bour- 
i;aebus  , pour  se  voir  condamner  , conanie. 
auteur  de  sa  grossesse,  à Iqi payer  10,000  fvi  d» 
dommeges'-inlérêts  et  100  fr.,,dc  provision.. 

* Sur. la  dénégation  de  Jeau- François ^ Fpu-'' 
ques  , ce  tribunal  avait  d’abord  admis  Félicité 
Gallard  à la  preuve  de^  faits  quelle  articulait 
pour  justilier  qu’il  l'avait  rendue  inerc.  En- 
suite , par  jugement  en  dernier  ressort  du 
aç)  floréal  on  10  , il  avait -civilise  rulTuirc  , 
condamné  Fouques.  à une  prpvisiop  (le  5o  fr.  , 
et  renvoyé  les  parties  à &e  poiti'vpir.par  les  voies 
de  droit.  — Mais  sur  le  recours  en  cassation 
CKcrcé  parFouques  , arrêt  du  5 nivôse  an  la  , 
rm  rapport  de  M.  Oudart , qui,  _ ,,  . 

» Vu  les, art.  10  , r*  .*1  de  la  loi  ^du 
I a lirumaire  an  a.  — Attendu  que  le  trihuuid  de 
police  dé  Bourguebus  , iqçpnjpctent  pour  con- 
nniire  d’une  demande  en  paiement  de  10,000  fr, 
de  doromagcs-iutcrcts  , et-  de  loo  Ir.  de  pro- 
vision , contre  le  prétendu  auteur  de  la  gros- 
sesse de  Félicite  Gallard  , le  fait  à lui  imputé 
n’étant  point  rangé  par  la  lui  au  nombre  des 
délits  de  police  , a de  plus  viole  les  règles  de 
compétence  relatives  aux  justices  de  paix  et 
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qu’il  a lui-méme  citées  , en  adjugeant , par 
un  jugemeut  en  dernier  ressort , une  provi- 
sion de  5o'  fr;  j la  eompéience  d’un  tribunal 
se  déterminant  eh  ce  cas,  non  sur  la  valeur 
de'  la  chose  adjugée  mais  sur  la  valeur  de 
la  'chose  demandée  ; et  tout  juge  étant  d’ailleurs 
incorripéienl  pour  connaître  d’une  demande 
provisionnelle',  lorsqu’il  est  incompétent  pour 
connaître' de  la  demande  principale  ; »' 

« Attendu  que  , d'a[ÿs  l’état  de  la  législation 
à l’époque  de  la  demande,  Jean-François  Fou- 
ques  tie  s’étant  pas  reconnu  père  hors  mariage, 
devant  un  olHcier  public , le  juge  de  paix  n’a 
pu  , sans  violer  ' les  lois  ci-dessus  citées  , ni 
admettre  Félicité  GallArd  à prouver  par  témoins 
cé  prétendu  fait  de  paternité  , ni  fonder  sur 
ce  prétendu  fait  une  condamnation  même 
provisionnelle  ; casse  et  annulle » 

11  faut  décider  de  même  sous  les  nouveaux 
Codes;  •” 

IV;  Mais  si  l’homme  qui  est  actionné  en 
dommages-intérêts  a reconnu  volontairement  et 
par  écrit  , qu’il  est  l’auteur  de  la  grossesse 
qu’on' lui  impute  , peut- il  être  condamné  à 
indemniser  la  mère  ? 

Ou  cette  reconnaissance  du  père  est  authen- 
tique et  établissant  sulllsamment  la  filiation 
de  l’enfant  (334)  > d n’y  a lieu  à aucuns 
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dommages-ioiéi'éis  envers  la  mère.  Par  celle 
reronnaissaucc  mi^nic  le  père  répare  sa  faute  , 
il  SC  charge  de  réducation  de  l’cnfunt , il  lui 
engage  une  partie  de  .sa  succession  , il  ne 
peut  donc  être  condamné  à indemniser  encore 
la  mère. 

Ou  la  reconnaissance  produite  n’est  consi- 
gnée que  dans  un  acte  privé , elle  doit  être 
déclarée  insuffisante  pour  justifier  le  fait  dénie 
par  le  défendeur  , parce  qu’il  • serait  con- 
tradictoire de  condamner  un  individu  à une 
indemnité  envers  la  mère  dans  un  cas  où 
l’enfant  ne  peut  rechercher  sa  paternité. 

D’ailleurs  , ; .il  n’y  a.  point  ici  de  délit 
caractérisé  par  les  lois  , et  si  l’on  peut  dire 
qu’il  y a un  quasi-délit  , on  peut  dire  aussi 
que  la  faute  qui  le  constitue  , existe  souvent 
de  la  part  de  la  femme  comme  de  la  part 
de  l’homme;  qu’il  est  contre  l'équité  naturelle  , 
contre  la  saine  raison  ; que  pour  une  faute 
commise  par  deux  personnes,  l’on  indemnise 
l’an  deV  coupables  aux' dépens  de  l'autre,  et 
après  tout , vplenti  non  fit  injuria. 

yoy.  M.’  Merlin , aa  Répert.  au  mot  Forni- 
cation. ' ' ' 

Fjol. 

V.'  Mais  'si  la  gro>ssesse  d’une  fille  est  le 
résultat  d’un  viol  commis  sur  s.i  personne  , ne 


4o8  • • • • tHAlTÉ» 

peut- elle  pns  réclamer  des  domittagcs  et  înté* 
rôts  contré  l’auteur  de  ce  délit? 

Le  ttnï  est  regarde  dans  nos  rnœurs  comme 
xm  délit  (i)  ; il  est  puni  de  la'  réclusion  ou 
des  travaux  forcés  à téms  , suivant  sa  gravité. 

Mais  celte  peine  corporelle  n’est  infligée  que 
pour  satisfaire  la  yi'n'diclé  publiqûè et  il  est  bien 
constant,  que  la  partie ‘civile  p'éuf  obtenir  en 
inéme  teins'  des  ‘dommages-intérêts  a raison  du 
préjudice  qu’ellé'a‘soufl'ért.  ( Art.  ^ÿ  Cod.dlrist. 

cri/n.)  ‘ “ ‘ '■  ■•••  • ' 

Ceilé  indemnité  se  calcule  sur  la  qualité  des 
personnes  , sur  là  fortune  du  condamné  cl  sur 
la  gravité  de  l’outrage  éeju.'  Ole  est  arbitrée 
par  le  juge-  i-  - , * 

' ' 'J  . J.  I ^ - 

• : ; . ..  . •i  ■ . • » 

• ( : f .:;n  )3  c.'.irn'l  ! t;'*  i;  ; 

. Yl,  Pout't^  d^ender  us  .dédopamo^mcxit 
k l’auteur  de  le  gretss^sM , o« 

d’enlèvement  de  le  .fiUe;  j -.r.a  u.  r 
S’il  Vagit  d’uD  simple  fde  i Jtedubtion , 
en  thèse  générale  le  ravisseur  né  peut  être  tenu 
à des  dtunmages-inlérêta  envers  la  nière  tou- 
jours par  la  raison  que  celle-ci  a pris  part,  eu 
» 

. ■ \ 

(0  k R^tt.  m mot  Wo/,  c»  le«  «K,  33i  et 
«uiv.  du  Çode  pënat 
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délit  dont  elle  se  plaint , et  nemini  volenti  fit 
injuria. 

S’il  s’agit  , au  contraire  d’un  rapt  propre- 
ment dit , ou  d’un  rapt  de  violence  commis 
sur  une  jeune  personne , celui  qui  est  l’auteur 
de  ce  délit , ne  peut  en  subissant  la  peine 
portée  par  le  Code  pénal  (i) , échapper  à des 
doramages-inléréts  envers  la  (111e  ravie. 

Nous  verrons  môme  q>i’alors  il  pourrait  être 
malgré  lui  déclaré  père'  de  l'enfant  (a). 

fi-omesse  de  mariage. 

> • - . 4 « 

Vil.  La  nile  devenue  enceinte  peut-elle  du 
moins  réclamer  des  dommages  et  intérêts 
lorsqu’elle  les  fonde  sur  l’inexécution  d’une  pro- 
messe  de  mariage  r 


La  cour  de.  ca^tiop  a décidé  cette  quesiioi^ 
dans  la  cause  edlùbre  du  sieur  Mayre  contre 
la  demoiselle  JHonly.  ‘ - 


(1)  Lis  travaux  forcés  i tems.  (Art.  355  du  C<^  pinaiy) 
(a)  Voy.  ci-iprès,  pag.  4i6.  ‘ 

f • r 

(3)  Tom.  10  , pag.  3S7  , Jur.  Cod.  Nap.  — Dlct.  des 


srréis , i»».  Hépwrt.  tv  mot  FrampaHèar 

. .. 
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§ III. 

De  la  Reconnaissance  de . l'Enfant  par  la  - 

. . , •'  i Mère.  •••  e.,- 

^'ous  avons  dit , p.  3g4 , que  le  père  étant 
toujoui's  inconnu  ci  la  mère  toujours  cer- 
taine , puter  incertus  , sed  mater  certa , la  loi 
avait  de  tous  les  lems  exigé  des-  preuves  d’une 
autre  nature  du  père  que  de  la  mère  (i). 

Le  Code  Napoléon  a conservé  avec  soin  la 
même  distinction  , il  défend  la  recherche  de 
la  paternité  (34o)  ; il  permet  celle,  de  la  ma- 
ternité (341)  , il  exige  une  reconnaissance  libre 
et  volontaire  du  père;  elle  peut  être  forcée» 
elle  peut  être  arrachée  do  la  mère  par  des 
poursuites  et  des  condamnations  judiciaires  , 
mais  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  l’enfant  à un 
commencement  de  preuves  par  écrit.  Des  pour- 
suites trop  indiscreltes  pourraient  devenir  fu-' 
nestes;  une  lUIe  Ironnête  a été  -séduite  , des 
circonstances  impérieuses'  ne  lui  permettent 
point  de  réparer  sa  faute  au  temple  de  l’hy- 
men  , elle  se  verra  donc  obligée  de  faire 


(i)  Locré  Sur  l’art.  34i>  Esprit  du  Cod» 

HapoUon. 
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ostentation  de  sa  faiblesse , d’en  consigner  l’aveu 
dans  un  acte  public , de  se  fermer  tout  accès  à un' 
mariage  légitime , de  porter  tristement  un  far- 
deau qui  la  couvre  d’opprobre  , et  dont  le  trop 
heureux  séducteur  s’est  dégagé  par  une  rélicence 
criminelle Vouloir  soulever  avec  opiniâ- 

treté le  voile  sous  lequel  cette  infortunée  a 
placé  son  honneur  , c’est  aigrir  injustement 
son  • désespoir  , c’est  la  provoquer  à l'infan- 
ticide , c’est  la  traiter  plus  cruellement , parce 
que , dans  son  malheur  , elle  a en  plus  de 

vertu Dans  ce  cas  , pour  l’inlérét  de  la 

mère  , pOur  la  conservation  même  des  jours 
de  l’enfant , la  loi  a voulu  mettre  un  frein  à 
la  recherche  de  la  maternité. 

Mais  toutes  ces  considérations  cessent , 
qOand  l’enfant  est  saisi  d'un  commencement 
de  preuves  par  écrit  provenant  de  sa  mère; 
parce  qu’eu  laissant  échapper  l’aveu  contre 
lequel  elle  voudrait  ensuite  protester  ,*  elle  a , 
pour  ainsi  dire  , provoqué  les  recherches  et 
les  poursuites  auxquelles  elle  est  en  butte.  Alors 
en  suivant' le  fil  qu’elle  même  a tissu,  l'enfant 
peut  s’environner  de  témoins  et  de  preuves  , et 
parvenir  à découvrir  sa  véritable  origine. 


traité  , , , 

).  Mais  quel  doit  être  cc . coinTitencen]i;nt 
de  preuves  ? ■. 

« On  appelle  ainsi  tout  acte  pqr-, écrit  qui 
« est  émané  de  celui  contre  Lequel  )a  demande, 

* est  formée  , ou  de  celui  qu’il  représente , 

* et  qui  rend  vraisemblable  .'le,  fait  allégué' 

* («547).  • 

Or , ici  le  seul  fait  aljéguc  le'  $eul  qu’if 
soit  permis  d’articuler , , est  le  fait  de  i’idenr 
tiié  de  l’enfant  : tout  autre  eat  inadmissible:) 
Le  réclamant  est  * tenu  de  prouver  qii’ij  esL 
«t  identiquement. le  meme  que  l’eulatit  dont  eU* 
« ^la  mère)  est  accouchée  (.34 1)- 

C’est  donc  uniquement  sur  le,  .fajt  de  l’idcor 
titc  que  ce  commepeentent  de  preuve? 
écrit  doit  reposer.  ^ ..  >■; 

On  ne  pourrait  donc  regiu'der  coipme.tfl 
l’acte  de  naissance  , parce  qu'il  prouve  scu- 
Icnient  qu’une  fille  est  accouchée  > et  que  son 
enfant  est  du  sexe  masculin  oU  féminin  ; mak 
il  ne  donne  aucun  indice  , aucune  presnmp* 
lion  sur  le  fait  de  l’identité  de  cet  enfant. 

La  cour  de  cassation  a consacré!  ce  principe 
en  ces  termes  ; . . 

r Attendu  qu’un  acte  de  naissance  n’est  point 
un  commencement  de  preuve  , puisqu’il  peut 
être  applicable  à un  autre  individu  que  le  ré- 
clamant ,•  X 
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« Que  ce  principe  esl  d’auiant  plus  constant 
qu’il  a été  reconnu  au  Conseil  d’état  , lors  de 
U discussion  du  projet  de  Code  Napoléon, 
en  écartant  l'article  qui  disposait  que  le  registre 
de  l’état  civil,  constatant  la  naissance  d’un 
enfant  né  de  la  mère  réclamée  , et  duquel 
le  décès  ne  serait  pas  proufré  , pourrait  servir 
de  commencement  de  preuves  par  écrit  (i).  » 

II.  Le  concours  dé  la  mère  est-il  nécessaire 
pour  valider  la  reconnaissance  du  père  ? 

La  négative  est  consacrée  par  l’art.  336  qui 
porte  que  : « La  reconnaissance  du  père  , sans 
« 1 indication  et  l’aveu  do  lu  mère  , n’a  d’effet 
» qu’à  l’égard  du  père.  » 

. Donc  la  loi  suppose  que  le  père  peut  faire 
isolément,  et  sans  le  concours  de  la  mère,  la 
reconnaissance  de  son  enfant  naturel. 

De  même  la  mère  peut  la  faire  sans  le  con^ 
cours  du  père  (a). 

III.  La  femme  mariée  peut-elle , sans  l’oi/fo-  * 
ruation  de  son  mari  ou  du  juge  , reconnaître 
an  enfant  qu’elle  aurait  eu  avant  son  mariage  ? 

Cette  question  est  non  - seulement  neuve , 
mais  importante  et  difficile. 


(1)  f^ajr.  Jur.  Cod.  Nap.  , /.  i5  , p. 

(2)  Fôy.  plus  haut,  $70  , n».  336.  — et  pag.  388, 
R*.  336. 
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Pour  la  négalive  , on  peut  dire  que  la  re- 
connaissance est  une  obligation  que  contracte 
la  femme  , que  cette  obligation  la  soumet 
d’abord  à des  alimens  envers  l’enfant  ; qu’elle 
l’astreint  à lui  laisser  une  portion  de  ses  biens 
apres  sa  mort;  qu’aux  termes  de  l’art,  sij  du 
Code  Napoléon  , la  femme  ne  peut  s’obliger,  ni 
contracter  sans  l’autorisation  de  son  mari  ou 
du  juge. 

Mais  l’affirmative  nous  parait  préférable. 
Nous  nous  fondons  sur  ce  que  la  reconnaissance 
de  la  mère  n’est  pas  un  contrat  , bien  qu’elle 
lui  impose  des  devoirs  et  des  obligations  ; que 
c’ est , au  contraire  , l’aveu  , ou  la  déclara- 
tion d’un  fait  qui  lui  est  personnel  : que  l’au- 
torisation de  son  mari  ou  du  juge  ne  lui  est 
pas  plus  nécessaire  que  pour  prêter  serment 
(1359)  , que  pour  être  témoin  en  justice,  que 
pour  être  interrogée  sur  faits  et  articles  , que 
pour  tester  (226),  que  pour  former  un  quasi- 
contrat  (1370),  ou  un  quasi-délit  (1382) , que 
pour  répondre  à une  action  en  divorce  , que 
pour  procéder  en  matière  criminelle  ou  en 
simple  police  (216). 

D’ailleurs  l’art.  21 5 soumet  la  femme  à la  for- 
malité de  l’autorisation  pour  donner,  aliéner  y 
hypothéquer  , ou  acquérir.  Or  la  reconnais- 
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sancc  de  son  enfant  n’est  point  un  engagement 
de  CCMC  nature. 

Enfin  ou  peut  tirer  une  forte  induction  en 
faveur  de  notre  système  , du  texte  de  J’art.  557  , 
car  dire  que  la  reconnaissance  de  la  mère  ne 
nuit  ni  L l’époux  , ni  aux  enfuns  , déclarer 
qu’elle  leur  e«t  absolument  éti’tuigère  ; c’est 
assez  montrer  que  le  mari  ne  doit  nullement 
y concourir. 

Ainsi  la  femme  mariée  n’a  besoin  ni  de 
l’autorisation  de  son  mari , ni  de  celle  du 
juge  pour  reconnaître  son  enfant  naturel. 

IV,  Lue  femme  peut-elle  reconnaître  comme 
sien  un  enfant  naturel  qu’elle  prétend  avoir 
eu  à une  époque  ou  ordiuaiiement  la  nature 
rend  son  sexe  stérile  ? 

Il  en  est  de  la  reconnaissance  comme  de 
l'adoption  d’un  enfant.  l.<a  première  condition 
requise  est  de  ne  point  blesser  la  loi  de  la 
nature  : si  une  femme  prétend  se  placer  dans 
un  cas  d’exception  , si  elle  soutient  avoir  été 
nière  avant  douze  ou  après  soixante  âns  ; il 
faut  qu’elle  en  administre  la  preuve  , il  Lut 
qu’elle  justifie  avant  tout  de  sa  grossesse  , de  son 
accouchement.  Autrement  sa  reconnaissance 
reposant  sur  un  fait  extraordinaire  , sur  un 
phénomène,  une  bisarreric  de  la  nature , pourra 
être  combattue  avec  succès  par  les  héritiers 


4>6  tkaité 

et  déclarée  nulle  par  le  tribunal , tant  que  cé 

fait  ne  lui  paraîtra  pas  constant. 

On  doit  appliquer  ici  les  principes  retracés 
plus  haut , pag.  a58. 

V.  Si  un  enfant  naturel  présenté  par  h 
sage-femme , comme  né  de  telle  ou  telle 
fille  , et  élevé  depuis  par  cette  dernière,  ne 
doit  pas  cire  assimilé  k un  enfant  légalctnent 
reconnu  ? 


liéport&e. 

Pour  radlrmative  on  peut  dire  que  cette  édu- 
cation de  l’cnfuni  par  la  mère  est  une  appro- 
bation certaine  de  la  déclaration  portée  dans 
l’acte  de  naissance , que  celte  approbation  rend 
la  mère  non  recevable  à attaquer  cet  acte 
comme  imparfait  , qu’il  est  dérisoire  d’élever 
un  enfant  et  de  lui  ravir  son  état. 

Mais  l’opinion  contraire  nOus  parait  préfé- 
rable. rions  nous  fondons  sur  ce  que  la  loi 
nepermet  de  reebereber  la  raatemité  que  dans 
le  seul  cas  où  l’enfant  produit  un  Cuminen- 
cenient  de  preuve  par  écrit  de  la  mère  (54>)* 
que  la  possession  d’état , que  l’édueution , que 
toute  autre  approbation  ne  peut  en  tenir  lieu. 
jNuus  appliquons  ici  les  principes  adoptés  par 
l.'\  cour  de  cassation  sur  la  «**.  questioD , p.  4**^- 
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§ IV. 

Du  cas.  de  Rapt  ou  d’ Enlèvement  de  la  Mère 
naturelle. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  a prescrit  une 
règle  générale  vis-à-vis  du  père.  « La  recherche 
» de  la  patcriiiié  est  interdite.  » 

Cette  règle  généraJc  ne  souffre  qu’une  excep- 
tion qui  fut  proposée  par  le  Tribunot  , et 
arrêtée  sur  cette  observation. 

« Il  serait  immoral  qu’un  ravisseur  etmtre 
« lequel  la  paternité  aurait  été  prouvée  à l’effet 

• de  le  faire  condamner  à des  donimages- 
« intérêts  , ne  fût  pas  réputé  le  père  de  l’en- 
« fant  envers  la  mère  duquel  il  aurait  été 
« condamné  j que  cependant  cet  inconvénient 
« serait  inévitable  , si  le  ravisseur  pouvait  op- 
« poser  un  principe  général  et  non  susceptible 
« d’exception  (i)-  * 

Ce  fut  d’après  celte  observation  que  l’on 
rédigea  l’art.  54o. 

* Dans  le  cas  d’enlèvement , lorsque  l’époque 

• de  cet  enlèvement  se  rapportera  à celle  de 
« la  conception  , le  ravisseur  pourra  être  sur 


A.  S.  le  prince  Archichancelier.  (Coijseil  d'Elat, 
séance  du  2C  brumaire  an  10). 


(0  5. 
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« la  demande  des  parties  intéressées  , déclaré 
« pcee  de  l’cnfanl.  * 

Sur  quoi  nous  remarquerons  ; 

1°.  Que  le  rapt  ne  donne  pas  à la  fdle  ravie 
le  droit  de  diriger  d’abord  contre  le  ravisseur 
une  déclaration  de  paternité.  11  faut  avant  tout 
que  le  rapt  soit  jugé. 

2®.  Le  seul  rapt , lorsqu’il  est  jugé  , n’est 
pas  sullisant  encore  pour  autoriser  la  rcchercbe 
de  la  paternité  ; il  est  en  outre  nécessaire  que 
ce  crime  coïncide  avec  l’époque  de  la  con- 
ception de  l’enfant. 

5®.  Ki  la  preuve  de  l’enlèvement , ni  la 
coïncidence  ci-dessus  ne  suflisent  encore  pour 
constater  la  patcniité  du  ravisseur  ; seulement 
elles  autorisent  les  juges  à la  déclarer , s’ils 
sont  convaincus  que  le  ravisseur  est  le  père , 
et  s’ils  n’ont  point  cette  conviction  , ils  doivent 
repousser  la  demande  en  déclaration  de  pa- 
ternité (i).  J 

Il  nous  semble  que  le  législateur  aurait  dû 
consacrer  la  même  exception  en  cas  de  'v/o/ 
commis  sur  la  personne  d’une  lîlle  mineure. 
Lorsqu’une  accusation  a été  portée  contre  l’au- 
teur de  ce  crime  , qu’il  a été  convaincu  et 


(i)  f'oy.  les  procès-verbaux  du  Conseil  d’Etai , /om.  a, 

pag.  i54  et  ■»wV.  ). 
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condamne  (i)  par  la  cour  de  justice  criminelle  , 
il  nous  semble  que  cette  condamnation  qui  jus- 
tifie le  rapprochement  physique  du  condumué 
et  de  la  mineure,  devrait  sufTire  pour  auto- 
riser celle-ci  à le  poursuivre  eu  déclaration  de 
paternité  , si  la  conception  de  l’enfant  coïncida 
parfaitement  avec  l’époque  du  viol. 

Et  que  l’on  n’objecte  pas  qu’une  fille  violée 
ne  peut  concevoir , que  la  violence  et  la  crainte 
tarissent  les  sources  de  la  fécondité  ; qu’ainsi 
cotte  seconde  exception  est  sans  fondement. 

JN'ous  répondons  que  les  médecins  les  plus 
célèbres  sont  tous  d’accord  sur  ce  principe  , 
que  tous  ensignent  qu’un  enfant  peut  être 
conçu  , même  au  milieu  dps  craintes  , des 
douleurs  et  des  tourmens  qu’éprouve  une  femme 
violée. 

De  là  nous  concluons  que  l’auteur  du  vio 
peut  , comme  l’auteur  du  rapt , être  suivant 
les  circonstances  déclaré  père  de  l’enfant  que 
met  au  jour  la  fille  violée.  Ubi  eadeni  ratio  , 
idc.m  jus. 


CO  » 33a , 333  du  Code  pénal.  — V.  plu$ 

haut , pag.  4o8. 
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CHAPITRE  IL 

De  reconnaissance  du  ^ère. 

La  reconnaissance  d’un  enfant  i ilurel  par 
son  père  peut  être  regardée  comme  un  source 
intari:>sablc  de  questions  j nous  nous  >roposons 
de  traiter  les  plus  importantes  da  is  l'ordre 
suivant. 

I®.  En  quel  tems  peut  être  faite  celte  re- 
connaissance ? 


a®.  Devant  qupl  fonctionnaire  public  ? 

5®.  Dans  quel  acte  peut-elle  cire  déposée? 

4®.  De  la  reconnaissance  par  acte  privé? 

5°.  Quelle  capacité  est  requise  dans  les 
parties  pour  consentir  cet  acte  ? . 

6-’.  Quelles  sont  les  causes  de  nullité  ou  de 
rescision  d'une  reconnaissance  d’enfant  nav 
turcl  ? 

Tels  sont  les.  principaux  points  auxquek  se 
rattachent  toutes  les  diflicultés  que  présente 
cette  matière. 

^'ous  les  traiterons  en  autant  de  chapitres. 
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CHAPITRE  UI. 

En  quel  Tems  peut  être  faite  la  recon- 
naissance dun  Erfant  naturel  ? 

En  thèse  générale,  le  père  est  libre  de  re- 
connaître son  enfant  naiurd  , dans  tous  les 
teins  et  dans  tous  les  pays  ; on  doit  lui  laisser 
sur  ce  point  la  plus  grande  latitude  , parce  que 
d’une  part  il  satisfait  aux  inspirations  du  cœur  , 
aux  devoirs  de  sa  conscience  , et  que  de  l’autre 
il  acquitte  une  dette  envers  la  société  dont 
il  est  membre , qu’il  fixe  par  cette  reconnais- 
sance l’état  d’un  citoyen  attentivement. 

Mais  ce  principe  général  souffre  plusieurs 
exceptions  , et  présente  plusieurs  distinctioils 
qu’il  importe  d’examiner  attentivement. 

§ I*'. 

Reconnaissance  antérieure  à la  naissance  de 
l'enfant. 

I*.  Un  enfant  naturel  peut-il  être  reconnu. 
avant  sa  naissance  ? 
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Pour  la  négative  on  oppose  le  texte  de 
l’art.  554  ainsi  conçu  : 

<r  La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  sera 
m faite  par  un  acte  authentique , lorsqu’elle 

■ ne  l’aura  pas  clé  dans  son  acte  de  nais- 
« sance.  « 

D’ajrcs  la  construction  littérale  de  cet  ar- 
ticle , il  semble  que  l’on  ne  peut  faire  une 
reconnaissance  par  acte  authentique  , que  lors- 
qu’elle n’a  point,  été  précédemment  déposée 
dans  l’acte  même  de  naissance  , que  c’est 
seulement  à défaut  ou  dans  le  silence  de  ce 
dernier,  que  la  paternité  peut  être  constatée 
par  un  autre  acte  authentique. 

Cet  acte  doit  donc  nécessairement  être  posté- 
rieur, jamais  il  ne  peut  précéder  la  naissance, 
autrement  le  législateur  aurait  dit  simplement  : 
« la  reconnaissance  d’un  enfant  .naturel  sera 

■ faite  par  acte  authentique.  • 

L’expression  même  reconnaissance  , ajoutc- 

t-on  , suppose  que  l’enfant  auquel  elle  s’ap- 
plique e«t  déjà  né  et  existant  ; elle  suppose 
qu’on  l’a  déjà  vu  et  connu  antérieurement. 

D’ailleurs  , comment  reconnaître  pour  sien 
un  enfant  qui  n’est  encore  que  conçu  , qui 
n’a  pas  de  nom  , dont  on  ne  connaît  pas  le 
sexe  ; n’est-cc  pas  s’exposer  à une  foule  de 
débats  pour  constater  i’ideuiiié  de  l’individu. 
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pour  savoir  si  l’enfant  que  la  mère  présente 
ensuite  est  le  meme  que  celui  que  le  père 
entendait  reconnaître? 

Si  l’on  permet  qu’un  enfant  soit  reconnu 
avant  sa  naissance , par  suite  de  la  même  erreur , 
on  refjardera  comme  valable  une  reconnais- 
sance antérieure  à la  conception  , puisqu’on 
la  prétend  légale  , dès  quelle  est  consignée 
dans  un  acte  authentique. 

Or  , n’esl-ce  pas  livrer  les  hommes  à la  plus 
dangereuse  séduction  de  la  part  des  femmes  ? 
N’exigeront-elles  pas  toujours  cette  reconnais- 
sance préalable  pour  prix  de  leurs  faveurs  ? 
Dès-lors  que  deviendra  celte  liberté , cette  in- 
dépendance , cette  spontanéité  que  la  loi  re- 
quiert dans  la  reconnaissance  du  père  (i)  ? 

Nous  nous  croyons  fondés  à répondre  que 
la  reconnaissance  ne  peut  jamais  précéder  la 
conception  de  l’enfant , parce  quelle  ne  serait 
qu’éventuelle  , que  conditionnelle  , et  que  les 
actes  de  l’état  civil  ne  sont  susceptibles  d’au- 
cune condition. 

Qu’il  en  est  autrement  lorsque  l’enfant  est 
déjà  conçu  : est  in  rerum  naturd.' 

C'est  un  principe  de  ‘ Droit  constant  que 


\ 


i . • 
l 


I 


I 


i 


(i)  Voy,  Denevers  , an  i8oy  , püg,  3^a. 
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l’enfant  conçu  est  capable  de  recueillir  tous 
les  avantages  qu’on  lui  lait  , de  la  même  ma- 
nière que  s’il  était  né , qui  in  utero  est , pro 
jam  nato  habetur  , quotiès  de  commodis 
agitur , et  cette  maxime  du  Droit  romain  est 
consacrée  par  l’art,  906  du  Code  Napoléon. 

Or  , quel  plus  grand  bienfait  , quel  plus 
précieux  avantage  peut-on  lui  accorder  que  de 
lui  donner  un  père  , un  état , des  droits  de 
siiccessibililé  , uue''existence  civile  ? 

Raisonnons  par  analogie  ; l’enfant  légitime 
est  à peine  conçu  , il  n’est  pas  encore  né,  que 
son  état  est  déjà  Hxé  par  la  règle  is  est pater: 
pourquoi  refuser  le  même  droit  à l’enfant 
naturel  quand  son  père 'consent  à le  recon- 
nailrc  (i)  ? 

Ajoutons  que  le  texte  de  l’art.  534  tie  re- 
pousse pas  l’idée  d’une  reconnaissance  anté- 
rieure à l’accouchement  de  la  mère  ; qu’il  se 
contente  d’un  acte  quelconque  de  reconnais- 
sance , pourvu  qu’il  soit  authentique. 


(1)  Plnsieuri  cours  d’appel  et  notamment  celles  de 
Paris,  de  Bruxelles  et  d'A.ix  , ont  jugé  dans  ce  sens. 
Voy.  Jurisp.  Cad.  Nap. , tom.t^,  pag.  878;  tom.  ^ 
pag.  236  ; tom.  9 , pag.  gi  et  168  ; tom.  10,  pag.  177. 
Vojf.  aussi  le  Dictionnaire  des  arrêts  modernes , ■»>•. 
tmnaisiance , n*.  18. 
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Ne  serait-ce  pas  d’ailleurs  uu  acte  de  cruauté 
que  d’cmpèchcr  un  homme  qui  doit  faire  un 
voyage  long  et  périlleux  , d’assurer  l’étal  de  son 
enfaut  naturel^  sous  le  prétexte  que  celui-ci  u’esl 
point  encore  né  ? Ne  scrait-cc  pas  on  acte  de 
barbarie  que  de  ravir  à un  père  sensible  , à un 
homme  qui  touche  le  bord  de  sa  tombe  , la 
douce  consolation  de  réparer  ses  erreurs , 
d’obéir  aux  inspirations  de  son  cœur  et  aux 
cris  de  sa  conscience  ? 

Ainsi  convenons  que  la  reconnaissance  d’un 
enfant  naturel  conçu  est  valable  quoique  an- 
térieure à sa  naissance , et  qu’elle  ne  doit  pas 
meme  être  réitérée  lorsque  le  père  survit  à 
l’accouchement  de  la  mère. 

S n- 

Reconnaissance  portée  dans  l’acte  de  nais- 
sance de  r Enfant. 

Quand  une  fille  accouche  , les  médecins  , 
la  sage-femme  ou  la  personne  chez  qui  elle 
demeure  , sont  obligés  d’en  faire  la  déclara- 
tion dans  les  trois  jours  à l’officier  de  l’ctat 
civil  (56,  Cod.  Nap.) 

La  contraveutiou  à cet  article  est  punie  • d’un 
emprisonnement  de  six  jours  à six  mois  , et 
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d’une  amende  de  seize  francs  à trois  ccnis 
francs  (i).  » 

I.  Si  la  mère  veut  garder  le  secret , si  elle 
craint  de  compromettre  sa  réputation  et  son 
honneur,  en  consignant  l’aveu  do  sa  maternité 
dans  un  acte  public  , si  enfin  elle  veut  pré- 
venir tonte  recherche , toute  inquisition  de  la 
part  de  l'cnfaiU  ( 34i  ) » elle  défend  de  l’enre- 
gistrer sous  son  nom  , et  il  est  inscrit  comme 
né  de  père  et  mère  inconnus. 

L’enfant  ainsi  inscrit  n’est  ni  légitime  , ni 
naturel  , ni  adultérin  aux  yeux  de  la  loi  j il 
n’a  ni  père  ni  mère , ni  ascendans  , ni  col- 
latéraux , ni  faiinllc  : c’est  un  malheureux  or- 
phelin qui  ne  peut  implorer  des  secours  ni 
la  tendresse  de  personne  -,  qui  est  abandonné 
à la  commisération  publique  (a). 

IL  Si  la  mère  consent  à sc  faire  connaître 
dans  l’acté , l’enfant  est  inscrit  sous  son  nom 
de  famille  , et  sous  les  prénoms  qu’elle  lui 
donne  , mais  sans  désignation  du  père. 

' Cette  défense  est  littéralement  consacrée  par 


(i)  Voy.  art.  346  du  Code  pénal. 

(3)  Nous  avons  retracé  ces  principes  ci-après,  au  chap. 
<Zrs  Enjans  abandonnis.  • 
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ces  mots  de  l’art.  540  : La  recherche  de  la 
paternité  est  interdite. 

Or  , ne  scrail-cc  pas  évidemment  recherclicr 
la  paternité  et  violer  cet  article  , que  de  dé- 
férer à un  homme  l’honneur  d’clrc  père  , que 
de  donner  son  nom  à des  enfans  naturels  en 
son  absence  et  sans  son  consentement  ? 

Vainement  objecterait- on  ce  passage  de 
M.  le  conseiller  d’Etat  Simeon  , lors  de  la 
discussion  du  Code  : « 11  faut  dans  tous  les 
« cas  constater  le  fait  de  la  naissance  . elle 
* suppose  toujours  un  père  , s’il  est  connu  , 
« de  quelque  manière  qu’il  le  soit , il  doit 
« être  désifflé.  » 

« S’il  est  juste  de  permettre  à une  femme 
« malheureuse  de  nommer  à la  société  l’homme 
» qui  l’a  rendue  mère  , il  serait  cruel  de  lui 
« imposer  un  silence  qui  la  confondrait  avec 
« les  femmes  perdues  , qui  ne  connaissent  pas 
« même  ceux  à qui  elles  s’abandonnent,  a 

« D’ailleurs  , il  Importe  à l’enfant  de  con- 
« naître  un  jour  à qui  il  pourra  s’adresser  , 
« de  quel  homme  il  pourra  plus  particulièrc- 
« ment  réclamer  la  tendresse  , du  moins  la 
« pitié.  » 

!Kous  répondrons  que  cette  opinion  était 
nécessairement  liée  à la  question  de  savoir  si 
la  recherche  de  la  pateruilé  serait  permise. 


I 


438  TRAITÉ 

Or  , l’art.  5^0  ayant  consacré  la  négative , 
il  a fallu  , par  une  conséquence  nécessaire , 
empèclier  la  mère  de  désigner  le  père  de 
l’cnfanl.  Autrement  celte  désignation  serait 
tout  au  moins  un  commencement  de  recherche 
de  paternité , et  blesserait  la  prohibition  portée 
dans  cet  article.  * 

La  mère  ne  peut  donc  Indiquer  le  père 
dans  l’acte  de  naissance  de  l’enfant  ; moins 
encore  que  dans  sa  déclaration  de  grossesse  (i). 

III.  Mais'la  question  devient  plus  délicate 
lorsqu’au  lieu  de  désigner  directement  le  père 
de  l’enfant  , la  mère  se  contente  de  donner 
à son  fils  naturel  , comme  prénoms ,,  les  noms 
et  prénoms  du  prétendu  père. 

11  est  vrai  qu’aucune  disposition  du  Code, 
qu'aucune  loi  ancienne  ni  nouvelle  ne  défend 
à une  mère  de  donner  à un  enfant  tel  nom , 
tel  prénom  qu’il  lui  plaît  ; il  est  vrai , que  si 
elle  n’en  trouve  point  qui  lui  convienne  dans 
le  Calendrier , dans  l’Histoire  , dans  la  Mytho- 
logie , dans  la  langue , elle  en  peut  même 
inventer  j que  la  loi  lui  laisse  à cet  egard  une 
assez  grande  latitude  (a). 

— ' *■  — .1  ■ H I I I ■ I — 

(0  pag-  397. 

(2)  Vuj.  cependant  la  loi  du  ii  genninal  an  11. 
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Mais  il  ne  lui  est  point  permis  d’appliquer 
à son  enfant , même  comme  prénoms , les  noms 
de  faraiilc  de  l’iiomine  qu’elle  voudrait  désigner 
comme  père  de  cet  enfant  ; d’une  part  il  est 
défendu  d’usurper  le  nom  de  iamillc  d’un 
autre  , ce  nom  est  de  toutes  les  propriétés  , 
la  plus  ebère  et  la  plus  sacisée  (ij.  D’autre 
part,  prendre  le  nom  d’un  individu  sans  in- 
diquer qu’il  est  le  père  de  l’enfant  ; c’est 
commencer  indirectement  la  .recherche  de  la 
paternité  ; c’est  employer  un  subterfuge  pour 
pallier  la  violation  de  l’art.  340  ; c’est  faire 
d’ailleurs  à un  citoyen  une  injure  grave  dont 
il  peut  ‘ demander  la  réparation  sur-le-champ 
et  même  avec  dommages-intérêts  (3). 

Tels  sont  les  cas  ou  le  père  refuse  de  re- 
connaître son  enfant  naturel.  Voyons  à pré- 
sent dans  quels  actes  il  peut  consigner  sa 
reconnaissance  , quand  il  veut  lui  accorder  ce 
bienfait. 

IV.  Si  le  père  veut  reconnaître  un  enfanlnatu- 
rel  dans  son  acte  de  naissance  , il  doit  se  pré- 
senter en  personne  devant  rofîicicr  de  l’état 


(0  1*  Répertoire,  au  iniil  ]Vom. 

(a)  Ain»!  jugé  p.ir  arrêt  êe  la  cour  d’appel  de  Liège  , 
du  5 janvier  1807.  Jurisp.  Cod.  Nap.  /om.  8,  pag.  1G6. 
— Dict.  des  arrêts,  vV  Üom  ^ n".  i. 
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civil , SC  déclarer  le  père  de  l’enfant  inscrit  et 
signer  l’acle. 

11  ne  suflTirait  pas  qu’il  fut  présent  à l’acte 
et  que  celle  présence  fût  constatée  j car  s’il 
ne  signait  pas  l’acto  ou  s’il  ne  déclarait  pas 
consentir  mais  être  illiiéré  , il  pourrait  ensuite 
soutenir  qu’il  n’a  entendu  y figurer  que  comme 
témoin  ; qu’il  n’a  pas  voulu  approuver  la  re- 
connaissance qui  y était  faite  de  sa  paternité. 

Mais  si  le  père  n’est  point  présent  , s’il  est 
empêché  pour  absence , maladie  ou  autre 
cause , il  peut  adresser  à une  personne  sa 
procuration  pour  le  représenter  à l’acte  de 
naissance  et  faire  la  reconnaissance  de  l'enfant. 

Il  est  de  principe  que  tout  individu  peut  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  , chaque 
fois  que  ses  intérêts  ou  sa  position  i’e.\igent. 
Le  mandat  n’est  pas  rigoureusement  borné 
aux  négociations  sociales  ; il  s’étend  aux  actes 
mêmes  de  l’état  civil  , autres  cependant  que  le 
mariage  j c’est  ce  qui  résulte  clairement  de 
l’art.  56  du  Code  , ainsi  conçu  : « Dans  les 
«r  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point 
« obligées  de  comparaître  en  personne , elles 
« pourront  se  faire  représeniei'  par  un  fondé 
« de  procuration  spéciale  cl  authentique.  » 

Cet  article  apporte  une  exception  au  prin- 
cipe général  consacré  pai'.  l’art.  J980,  d’après 
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lequel  un  mandat  peut  être  donné  par  acte 
authentique  ou  par  écrit  privé  , ou  même  par 
lettre. 

Ainsi  la  cour  de  cassation  a donc  décidé 
avec  raison  par  son  arrêt  du  ii  août  i8o8(i), 
qu’un  acte  de  naissance  éiionrant  que  Jacques 
IMoliiiicr  est  père  d’une  Hile  noinince  Marie, 
scion  l’aveu  qu’il  en  a fait  par  écrit  , n’était 
point  attributif  de  paternité  ; parce  que  cet 
écrit  u’étail  point  annexé  à la  minute  de  l’acte. 

Il  est  à présumer  qu’elle  rendrait  semblable 
décision  même  dans  le  cas  où  l’écrit  aurait 
été  annexé  à l’acte  sous  l’empire  du  Code 
!^apoléon• 

Ainsi  nous  pensons  que  l’arrêt  de  la  cour 
d’appel  de^iruxelles  (a),  qui  déclare  valable  une 
reconnaissance  faite  par  l’eflet  d’une  lettre 
écrite  par  le  père  au  curé  de  la  paroisse  , ne 
peut  s’appliquer  à une  reconnaissance  posté- 
rieure au  Code. 

Mais  lorsque  la  formalité  voulue  par  la  loi 
est  remplie  , que  le  père  est  représenté  , que 


(1)  Jurisp.  Cod.  Nap.  , tom.  ii  , pag,  268.  — Dict. 
des  arrêu,  V‘.  Reconnaissance,  ii”.  ig. 

(2)  Arrêt  du  11  août  1808,  Jurisp.  Cod.  Nap., 
tom.  1 1 , pag.  a6g.  — Dict.  des  arrêts , ibid.  , n®,  20. 
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les  registres  de  1 état  civil , sous  le  nom  de  la 
mère  ou  comme  issu  de  parons  inconnus,  le 
père  est  toujours  libre  de  le  roconnailre  et 
de  remplir  la  lacune  , ou  la  réticence  qui  se 
trouve  dans  l’acte  de  naissance  de  l’enfant. 

Cette  faculté  lui' est  formellement  réservée 
par  l’art.  354  q“»  porte  que  : . la  reconnais- 
sance sera  faite  par  acte  authentique  quand 
elle  n’aura  point  eu  lieu  4ans  l’acte  de  nais- 
sance , » et  par  l’art.  6a  ainsi  conçu  : « l’acte 
de  reconnaissance  d’un  enfant  sera  inscrit  sur 
les  registres  à sa  date  : et  il  en  sera  fait  men- 
tion en  Thârge  de  l’acte  de  naissance  s’il  en 
existe  un.  » 

Dans  le  fait , lors  de  la  naissance  de  l’enfant 
naturel  , son  père  peut  être  absent  ou  malade  ; 
il  peut  SC  trouver  , en  un  mot  , dans  l’impuis- 
sance physique  ou  morale  de  le  reconnaître  ; 
alors  l’inlérét  du  fils  comme  l’intérêt  de  la 
société  exigent  que  cet  homme  soit  toujours 
libre  de  réparer  cette  réticence  volontaire  ou 
forcée  par  une  reconnaissance  ultérieure. 

U y a plusieurs  cas  cependant  ôù  cette  ré- 
paration deviendrait  plus  diUicile  : 

1°.  Lorsque,  par  exemple,  le  véritable  père 
aurait  contracté  mariage  avec  une  autre 
femme  ; 
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De  lî»  il  résalte  i®.  que  si  une  femme  mariée 
, reconnaît  son  enfant  naturel  , ce  dernier  ne  ' 
peut  réclamer  des  alimens  à sa  mère  que  sur  ses 
biens  paraphernaux  ( 1576  ) , ou  lorsqu’elle  est 
séparée  de  biens  ( i55G)  , et  jamais  lorsque  le 
mari  a l’usufruit  ( 1549)  > la  jouissance  des 
biens  de  sa  femme. 

2®.  Que  si  des  enfans  naturels  sont  reconnus 
par  leur  père  depuis  son  mariage  , ils  peuvent 
obtenir  des  alimens  sur  tous  ses  biens  , môme 
sur  ceux  de  la  communauté  , parce  qu’il  en  est 
le  maître  ( !4ai  ) jusqu’à  sa  mort,  qti’il  a le 
droit  dé  les  aliéner  et  de  les  hypothéquer,  et 
à pltls  forte  raison  , de  les  employer  à acquitter 
une'  dette  naturelle  comme  une  dette  .civile. 

3®.  ' Qu’après  le  décès  de  son  père  ou  de  sa 
mère  , l’enfant  naturel  reconnu  n’a  plus  rien 
à réclamer  , pas  même  des  alimens , parce 
que  sa  reconnaissance  ne  peut  nuire  aux  en- 
fans  légitimes  , eU"  qu’elle  leur  porterait  pré- 
judice s’il  réclamait  le  droit  que  lui  rcsen'e 
l’art.  767,  ou  seulement  une  pension  alimentaire. 

I.  L’enfant  naturel  né  du  commerce  libre 
* des  deux  epoux  et  antérieurement  à leur  ma- 
riage , no  peut-il  pas  être  reconnu  par  eux 
depuis  leur  union  ? Celte  reconnaissance  n’esl- 
cllc  pas  sur-le-champ  obligatoire  ? 

Nous  avons  vu  , pag.  2ij5  , que  cet  enfant. 
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s’il  n’est  pas  reconnu  avant  le  mariage  ou  au 
moment  de  sa  célébration  , ne  peut  être  lé- 
gitimé ( 53i  ).  Mais  il  est  certain  qu’il  doit  être 
valablement  reconnu  pendant  le  mariage  de  ses 
père  et  racre  ; puisque  la  prohibition  ne  porte 
que  sur  rciifant  qu’un  époux  aurait  eu  d’un 
autre  que  de  son  époux  (537). 

Si  l’enfant  naturel  est  reconnu  par  les  deux 
époux  , la  reconnaissance  obtient  son  effet 
contre  tous  deux  et  même  contre  les  enfans 
issus  de  ce  mariagCi 

Mais  si  l’un  des  époux  n’a  pas  voulu  re- 
connaître cet  enfant  commun  , il  peut  invoquer 
en  sa  faveur  l’art.  367  ; parce  qu’aux  yeux  de 
la  loi  l’enfant  est  considère  comme  ' ne  d’un 
des  deux  époux  seulement. 

Ainsi  n l’égard  de  l’autre  époux  et 'de  ses 
enfans  légitimes  , celle  reconnaissance  isolée 
ne  peut  obtenir  aucun  effet. 

II.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  ma- 
riage peut-elle  nuire  aux  enfans  d’un  premier 
lit? 

L’afiiriiialive  est  certaine. 

L’^irf.  537  ne  protège  ijue'  l’époux  vivant 
cl  ses  enfans  , parce  que  cet  époux  n’a  pu 
connaître  la  préexistence  de  l’enfant  naturel  ni 
en  entpechcr  la  reconnaissance;  mais  la  faveur 
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de  la  loi  est  personnelle  à l’cpoiix  ; elle  ne 
peut  être  étendue  à Icpoux  décédé  , ni  aux 
enfans  d'un  précédent  mariage  (i). 

III.  I j’enfant  naturel  peut  - il , pendant  le 
mariage  de  sa  mère , la  poursuivre  en  recon- 
naissance de  maternité?  Celte  reconnaissance 
nuit-elle  au  père  et  aux  etifaus  légitimes? 

La  recherche  de  la  maternité  est  indépendante 
de  la  volonté  de  la  femme  (34i)i  elle  peut 
être  exercée  après  comme  avant  son  mariage  j 
mais  le  jugement  qui  intervient  ne  doit  pro- 
duii-e  son  efl'et  que  vis-à-vis  d'clle  et  non  du 
mari  et  des  enfans. 

En  vain  objecterai t-on  que  la  déclaration  de 
maternité  n’est  faite  en  justice  pendant  le  ma- 
riage de  la  mère  que  par  suite  d’un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  antérieur  à 
ce  mariage  ; qu’alors  celte  déclaration  de  la 
justice  se  reporte  par  une  lîction  de  la  loi  au 
commencement  de  preuve  comme  FelTet  à sa 
cause;  en  sorte  que  l’on  peuf  soutenir  avec  raison 
que  sous  ce  rapport  la  reconnais.sance  de  l’enfant 
est  réellement  antérieure  au  inariage  ; qu’aiusi 
l’art.  3Ô7  n’est  plus  applicable. 

Nous  répondons  que  si  l’on  admettait  ce 


(0  Vojr.  ào  surplus  le  n*.  3,  pag.  44o-  ' 
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syslênic  , la  précaution  du  législateur  serait 
absolument  vaine  , que  le  mari  ne  pourrait  se 
mettre  à l’abri  d’un  concert  frauduleux  pratiqué 
entre  la  mère  et  l’enfant  ; que  cette  femme 
serait  libre  de  délivrer  à cet  enfant  un  commen- 
cement de  preuve  qu’elle  ferait  remonter  à une 
date  antérieure  à son  mariage  ; que  d’ailleurs 
abstraction  faite  du  cas  de  fraude , il  serait 
injuste  de  rendre  le  mari  victime  d’un  événe- 
ment qu’il  n’a  pu  empêcher  ni  prévoir  ; que 
ce  commencement  de  preuve  lui  est  étranger; 
qu’il  est  déjà  assez  malheureux  d’avoir  épousé 
une  mère  de  famille  au  lieu  d’une  lille  qu’il 
croyait  vierge,  sans  être  en  outre  condamné  à 
savourer , à longs  traits , sa  douleur  et  ses 
regrets  , en  alimentant  , en  élevant  les  fruits 
trop  précoces  de  la  dissolution  ou  de  la  fai- 
blesse de  sa  femme. 

lY.  La  reconnaissance  faite  pendant  le 
mariage,  nuit-elle  aux  petits-Ols  et  autres  des- 
cenoans  issus  de  ce  mariage  ? 

L’on  peut  soutenir  l’affirmative  en  se  fondant 
sur  les  derniers  mots  de  l’art.  357  , qui  ne 
comprennent  que  les  krfaks,  et  en  invoquant 
la  règle  çui  de  uno  dieu , de  altero  negat , ou 
la  maxime  inclusio  unius  est  eacchtsio  alterius. 

Mais  dans  le  langage  du  Droit , ou  entend 
par  le  mot  enjans  et  les  petits-fils  et  tous  les 
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descendons  . Ces ■ derniers  entrent  suc~ 
cessivemcnl  au  lieu  et  place  de  leur  père , ils 
le  représentent  et  exercent  ses  droits  (740). 
Ainsi  on  ne  peut  leur  opposer  une  reconnais- 
sance qui  ne  serait  point  opposable  à leur 
auteur.  Ainsi  ils  sont  fondés  à invoquer  eux- 
mémes  la  faveur  que  leur  présente  l’art.  537. 

V.  La  reconnaissance  faite  pendant  un  ma- 
riage déclaré  nul  est-elle  valable?  Peut-elle  être 
opposée  à son  auteur  , à l’autre  époux , à leurs 
enfans  ? 

Annnller  tin  mariage  , c’est  déclarer  qu’il 
n’a  jamais  existé  j c’est  reconnaître  qu’il  n’y  a 
jamais  eu  d'époux  , ni  d’enfuns  légitimes;  c’est 
décider  que  la  reconnaissance  faite  ’ par  l’un 
des  époux , ne  peut  concerner  l’autre  ; et  que 
leurs  enfans  communs  étant  eux-mémes  na~ 
turels  y ne  peuvent  invoquer  l’art.  337. 

Mais  ce  principe  général  souffre  cependant 
une  exception  , ,c’cst  lorsque  les  deux  époux 
étaient  de  bonne  foi  (201  et  aoa).  11  existe  alors 
un  mariage  putatif  entre  eux , mais  chacun 
d’eux  peut , ainsi  que  leurs  enfans  , invoquer  < 
la  faveur  de' l’art.  357. 

Si  l’un  d’eux  seulement  est  de  bonne  foi , 
la  reconnaissance  de  l’antre  ne  peut  être  op- 
posée qu’à  ce  dernier  et  non  à leurs'  enfans. 

11  faut  cependant  âure-  sur  cètte*  question  , 
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comme  sur  les  précédentes  , une  observation 
générale  , c est  qu’une  reconnaissance  d’enfant 
naturel  n’est  pas  nulle  pour  avoir  été  faite 
^ pendant  le  mariage  du  père  ou  de  la  mère  ; 
qu’eiJe  est,  au  contraire,  valable.  Ainsi  l’enfant 
naturel  peut  prendre  sa  réserve  vis-à-vis  des 
héritiers  institués  des  légataires , et  exercer  ses 
droits  contre  tous  ceux  qui  ne  sont  point 
exceptés  par  l’art.  557. 

Encore  ces  derniers  peuvent-ils  se  rendre 
non-recevables  à invoquer  cette  exception  ; 
par  exemple  , les  père  et  mère  en  fournissant 
des  alimens  à renfunt;  les  descendons  en  lui 
accordant  la  portion  fixée  par  l’art.  757.  Dans 
ces  cas  et  autres  semblables,  l'enfant  naturel 
ne  pourrait  être  recherché '(  i x55  ) ni  attaqué 
dans  son  état  , et  l’art.  337  serait  plus 
applicable. 

oj.  ci-après  le  chap.  des  Nullités. 

a®.  De  la  Reconnaissance  postérieure  à la 
dissolution  du  Mariage. 

Lorsque  le  mariage  est  dissotis  sok  par*  le 
divorce  ^ soit  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
d’un  des  époux  ( 227  ) 1,  la  prohibition  portée 
par  l’art.  ,537.  doit  cesser  , parce  que  l’objet 
de  cette  prohibition-  nexiste  plus.  ■ ■ 
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I.  La  reconnaissance  qu’un  epoux  fait  après 
Ja  dissolution  de  son  mariage  peut -elle  être 
opposée  aux  enfaiis  qui  en  sont  issus  ? 

Voici  en  quels  termes  M.  Pons  , avocat- 
général  à la  cour  de  cassation  a traite  cette 
question. 

« L’art.  337  n’anéantit  l’effet  des  recoimais- 

• sances  à l’égard  des  enfans  légitimes  que 
« lorsqu’elles  ont  été  fuites  pendant  le  mariage. 

• Expliquer  celte  disposition  en  faisant  abstrac- 

• tion  de  ces  derniers  mots , c’est  la  déna- 

• turer.  * 

* Elle  est  une  dérogation  aux  règles  qui 

* autorisent  les  reconnaissances  et  en  fixent 

■ les  effets.  Pourquoi  le  législateur  aurait-il 

* été  forcé  de  la  prolonger  au-delà  du  ma- 

* riage  ? Elle  est  tout  ensemble  un  hommage 

* et  un  sacrifice  offert  à la  plus  précieuse  des 

* institutions  sociales  ; mais  ce  sacrifice  et  cet 

• hommage  sont-ils  dus  au  simple  souvenir  de 

• l’union  conjugale  comme  à cette  union 

* même  ? Ne  serait -ce  pas  exagérer  outre 

■ mesure  la  faveur  dont  nos  lois  ont  comblé 
« les  enfans  légitimes , que  d’anéantir  pour  eux 

* tous  les  droits  des  enfans  naturels  ? a 

« Après  la  dissolution  d’un  premier  mariage  , 

■ il  est  permis  à l’époux  survivant  d’en  con- 

• tracter  un  second  avec  riodivi4u  4 
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« aurait  eu  des  enfans  avant  de  se  m'arier; 
«t  cette  nouvelle  union  qui  a l’elTet  de  légitimer 
» des  infortunés  que  leur  père  avait  eu  le 
•r  tort  d’abandonner  , a etc  de  to\it  tems  com- 

• mandée  par  la  religion  et  favorisée  par  nos 
« lois.  » 

• Or , ne  serait-il  pas  bisarre  de  refuser  a 
« un  père  la  faculté  de  reconnaître  pour  en- 
« faut  naturel  celui  que  la  loi  lui  permet 
« d’honorer  du  titre  d’enfant  légitime  ? Non , 
« sans  doute.  * 

« L’axiome  qui  permet  y de  faire  ce  que  h 
« loi  ne  défend  pas  , est  sur-tout  applicable 
■ aux  actes  que  la  nature  et  la  morale  com- 
« mandent  ; et  telles  nous  paraissent  être  les 
« reconnaissances  d’enfans  naturels.  » 

■ Aucune  loi  n’ayant  modifié  l’effet  de  ces 
« reconnaissances  dans' le  cas  où  elles  sont 
« faites  après  la  dissolution  d’un  mariqge  qui 
« a donné  le  jour  à un  enfant  légitime , l’acte 
« du  a6  floréal  an  a nous  paraît  essentielle- 
■«  ment  attributif  en  faveur  du  défendeur,  des 
« droits  accordés  à un  enfant  naturel  légale- 

• ment  reconnu  , nonobstant  la  coexistence 

• d'un  enfant  légitime.  » 

Ainsi  parlait  M.  Pons , et  ses  conclusions  ont 
été  suivies  par  l’arrêt  ci-après. 

€ La  cour  etc.- * ' .•  i . 
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■ Considérant , dans  le  fait , que  cesl  apres 

• la  publication  de  la  loi  du  la  brumaire 

■ an  a , que  Léon-François  Picot  a reconnu 
« pour  son  fils  naturel  Jean-Baptiste  Picot;  en 
« Droit , que  , depuis  la  publication  de  cette 
« loi  de  brumaijre  , nul  n’a  pu  être  contraint 

• à reconnaître  un  enfant  naturel  qu’il  ne 

• jugeait  pas  à propos  d’avouer  , et  que 
« toutes  poursuites  tendant  à la  recherche  de  la 

• paternité , ont  été  illégales  et  nulles  ; » 

« Qu’il  suit  de  là  qu’en  souscrivant  la  re- 
« connaissance  dont  il  s’agit,  Léon -François 

• Picot  a fait  un  acte  auquel  il  pouvait  se 
« refuser , malgré  les  poursuites  dirigées  contre 

• lui , et  par  une  conséquence  nécessaire , 
« qu’il  est  présumé  avoir  agi  librement;  ■ 

■ Considérant  que  toute  discussion  sur  l’es- 
« prit  d’une  loi  est  inutile  , lorsque  son  texte 

• est  clair  ; qu’il  est  évident  que  l’art.  337  du 

• Code  Napoléon  ne  parle  que  des  teconnais- 

■ sances  d’enfans  naturels  faites  pendant  le 
« mariage  ; » 

■ Que  c’est  uniquement  ces  reconnaissances 
« faites  pendant  le  mariage  qui , dans  les  cas 

• prévus  par  l’art.  337  , ne  peuvent  opérer 
« d’effets  en  faveur  des  enians  naturels  ; » 

« Que  la  reconnaissance  dont  il  s’agit  n’a 

• pas  été  GÂie.'  pendant  maria^'*  de  Léon- 
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« François  Picot , mais  bien  après  la  mort  de 
« son  épouse , et  par  conséquent  après  la  dis- 
« solution  du  mariage  ; • 

• D’où  il  suit  que  l’art.  557 

« tuellement  applicable  à l’espèce.  » 

• Rejette  , etc.  ■ 

Du  6 janvier  1808.  — ( .Section  civile.  ) 

II.  La  reconnaissance  faite  par  un  epoux 
séparé  de  corps , peut-elle  nuire  à l’autre  époux 
et  à ses  eufans  ? 

La  séparation  de  corps  relâche  mais  ne 
brise  pas  les  liens  du  mariage , les  époux  sé- 
parés n’en  sont  pas  moins  époux  légitimes  : 
en  conséquence  , l’un  d[eux  et  leurs  eyfans 
peuvent  invoquer  l’art.  357  , et  neutraliser 
ainsi  une  reconnaissance  faite  depuis  la  sepa- 
Talion  , de  la  même  manière  que  si  elle  avait 
eu  lieu  antérieurement. 

5®.  De  la  Reconnaissance  faite  après  le  décè' 
de  VEnfant. 

I.  Un  enfant  naturel  peut-U  être  reconm. 
après  sa  mort  ? 

Après  le  décès  d’un,  enfant  naturel , son  pèr  ; 
n’en  doit  p^  moins  être  fondé  à le  recon 
naître.  La  paternité  appartient  au  père,  comm  ; 
la  filiation  appartient  au  fils  / le  premier  n 1 
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peut  pas  perdre  ses  droits,  par  lu  i-aisoa  que 
le  second  a perdu  la  vie.  Si  le  fils  avait , 
acquis  des  biens  , s’il  avait  laisse  une  suc- 
cession à recueillit* , ou , si  plus  mallicureux , 
il  était  mort  accablé  sous  le  poids  de  la  pau- 
vreté , laissant  des  enfuus  dans  le  besoin  , il 
serait  injuste  que  cette  succession  fut  vacante 
quand  elle  trouve  un  maître  légitime , ou  que 
ces  eufaus  infortunés  fussent  exposés  aux  ri- 
gueurs de  l’iudigence  , quand  un  aïeul  leur 
tend  les  bras  et  leur  offre  son  nom  et  ses  biens.' 

II.  Mais  pendjuit  quel  teins  peut  être  faite 
cette  recounaissaucc  apres  décès  ? 

L’état  de  l’homme  est  imprescriptible  (âaS) 
et  inaliénable  ( 2045).  Celui  qui  a eu  un  fils 
naturel  est  toujoui*s  libre  d’en  faire  la  recon- 
naissance ; ou  no.  peut  lui  opposer  aucun  laps 
de  tems  , aucune  prescription  , aucune  fin  de 
non- recevoir  , aucune  exception  ; seulement 
les  parties  intéressées  ont  le  droit  de  contester 
cette  reconnaissance  , sous  le  prétexte  que  son 
auteur  n’est  pas  réellement  le  père  de  l’en- 
fant (aâg),  ou  pour  d’autres  causes  que  nous 
déduirons.  Payez  chap.  VIII. 

III.  Quel  est  l’effet  de  cette  reconnaissance  ? 

La  reconnaissance  après  décès  de  l’enfant 

naturel  a pour  objet  de  faire  entrer  dans  sa 
place  ses  eufiins  et  ses  descendans , et  de  leur 
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donner  la  faculté  d’exercer  tous  les  droits  cl 
actions  qu’il  eut  exercés  lui-même  (759).- 
Ainsi  en  vertu  de  la  reconnaissance  de  leur 
père  décédé,  les  enfans  peuvent  demander  des 
alimens  à leur  aïeul;  lorsqu’il  décède  lui-même, 
ils  ont  le  droit  de  recueillir  la  portion  de  biens 
héréditaires  que  la  loi  rései'vai  là  leur  père  (767). 
V oy.  ci-après  Chap.  des  Successions. 

4®.  De  la  Reconnaissance  par  V Aïeul. 

I.  A défaut  de  reconnaissance  du  père , peut- 
elle  être  faite  par  l’aïeul  au  nom  de  son  fils? 
La  négative  est  indubitable. 

La  loi  n’a  donné  qu’au  père  le  droit  de  faire 
semblable  reconnaissance.  Ne  pouvant  percer 
l’obscurité  dans  lequel  il  s’est  enseveli  , elle 
l’a  constitué  l’unique  juge  de  ses  propres  œuvres. 
Comme  lui  seul  sait  quelle  part  il  a eue  à la 
conception  de  l’enfant  , et  jusqu’à  quel  point 
il  peut  compter  sur  la  fidélité  de  la  mère , lai 
seul  est  libre  de  couvrir  son  secret  d’un  clcrncl 
oubli , ou  de  le  révéler  à la  société. 

Son  père  , sa  mère , ses  frères  , ou  tout  antre 
parent,  ne  peuvent  y suppléer;  quelque  vrai- 
semblable que  soit  la  paternité  par  eux  al- 
teslcc , ils  u’oiit  ni  caractère , ni  mission , ni 
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qualité  pour  consentir  cet  acte  de  l’état  civile 
il  est  nécessairement  vicieux  et  nul. 

D’ailleurs  , il  n’y  a-  aucun  rapport  entre 
l’enfant  naturel  et  ses  aïeux  ou  ses  collatéraux; 
s’il  meurt , ceux-ci  ne  lui  succèdent  pas  ; lui- 
mèrae  n’est  pas  leur  successible;  ils  sont  étran- 
gère les  uns  aux  autres  , par  conséquent  leur 
liéclaratiou  ne  peut  être  invoquée  que  comme 
ratilication  ou  comme  fin  de  non-recevoir 
par  un  enfant  naturel  reconnu  irrégulicrcmeut 
de  son  pore. 

IT.  Lorsque  raieul  aurait  avoué  un  enfant 
pour  son  petit-fils  naüirel  , pourrait-il  on.suile 
lui  contester  sa  filiation  et  attaquer  sa  recon- 
nais.sauce  ? 

Sans  doute , l’état  de  l’homnié  dépendant 
de  la  volonté  de, la  loi  et  non  du  consenlc- 
nient  des  particuliers  , toute  convention  for- 
melle sur  ce  point  serait  nulle. 

Mais  il  n’eu  est  pas  moins  vrai  que  des  tiers 
peuvent  , par  toutes  sortes  de  ratifications , se 
rendre  non-recevables  à attaquer  l’état  d’un 
individu  ; parce  qu’ils  renoncent  alors  à un 
droit  inhérent  à leur  personne  , qu’il  ne  s’agit 
jamais  à leur  égard  que  d’un  intérêt  pécuniaire , 
et  que  l.a  question  d’état  ne  s’agite  jamais  avec 
eux  qu’Incidemment  et  dans  runique  dessein 
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de  vériGer  si  la  réclamation  pécuniaire  est 
fondée. 

C’est  par  cette  raison  que  la  loi  ne  permet  pas 
aux  collatéraux  d’attaquer  un  mariage  nul  qi^e 
lorsqu'ils  y ont  un  intérêt  né  et  actuel 

Le  même  principe  s’applique  aux  aïeux  , et 
à plus  forte  raison  aux  parens  collatéraux  d’un 
enfant  naturel  ; souvent  il.s  sont  sans  intérêts, 
et  par  conséquent  non- recevables  à attaquer 
l’état  de  cet  enlànt. 

Mais  s’ils  y étaient  par  hasard  intéressés', 
il  est  certain  qu’ils  ne  pourraient  plus  agir, 
lorsqu’ils  auraient  reconnu  expressément  et 
même  tacitement  l’enfant  naturel  pour  leur 
petit-Gls  ou  pour  leur  parent. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  cette  fin  de 
non-recevoir  procédant  du  fait  des  parens  qui 
ont  reconnu  l’enfant  naturel  leur  est  entière- 
ment personnelle  ; quelle  ne  peut  être  opposée 
qu’à  eux  et  non  à ceux  des  autres  parens  qui 
n’auraient  point  ratifié  cette  reconnaissance 
imparfaite  ( i538)  ; que  ceux-ci  peuvent  encore 
agir  aussitôt  qu'ils  ont  intérêt  à lé"  faire. 

P~oj.  ci-apres  le  chapitre  des  Nullités- 
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CHAPITRE  IV. 

Depant  quel  Fonctionnaire  public  doit 
être  Juite  la  Reconnaissance  dun 
Enfant  naturel? 

Noirs  avons  vu  que  Fart.  554  Code  dé- 
clare que  la  reconnaissance  sera  faite  par  acte 
authentique , si  elle  n’a  eu  lieu  dans  l’acte  de 
naissance. 

Cette  disposition  est  puisée  dans  l’art.  1 1 de 
la  loi  du  13  brumaire  , qui  porte  que  la 
reconnaissance  du  père  sera  faite  devant  un 
officier  public  (i). 

On  a souvent  demandé  et  on  demandera 
plus  souvent  encore  quel  est  cet  officier  public , 
quel  est  cet  acte  authentique  nécessaire  pour 
rendre  valide  la  reconnaissance  d’un  enfant 
naturel  ? 

Il  parait  au  premier  coup-d’œil  qu-’ici , comme 
lorsqu’il  s’agit  de  constater  la  filiation  d’un 
enfant  légitime  , le  seul  acte  admissible  est 
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ïac(e  de  naissance  ; et  le  seul  rédacteur  est 
Vojffîcier  de  l’état  civil.  Mais  Ton  s’apperçoit 
bientôt  que  celte  opinion  est  condamnée  par 
l’esprit  comme  par  le  texte  de  la  loi. 

En  eflet , le  but  du  législateur  a été  de 
donner  la  plus  grande  latitude  au  père  pour 
reconnaître  son  enfant  naturel  : seulement  U 
a voulu  que  la  liberté  de  son  consentement, 
l’indépendance  de  sa  volonté  , et  que  la  qon- 
servation  et  que  la  date  d’un  acte  aussi  impor* 
tant  fussent  garanties  par  l’intervention  d’un 
fonctionnaire  puMic. 

D’autre  part , l’art.  334  n’exige  qu’un  acte 
authentique  à defaut  de  l’acte  de  naissance.  Or , 
qu’est-ce  qu’un  acte  authentique  ? C’est  celui  qui 
est  reçu  par  un  oflicier  public  , ayant  le  droit 
d’instrumenter  au  lieu  où  il  exerce  ses  fonc- 
tions (1317). 

Voyez  ci-après  le  n®.  a. 

Ainsi  pour  résoudre  avec  exactitude  la  ques- 
tion proposée  , il  est  nécessaire  de  parcourir 
les  dill'érenles  classes  des  fonctionnaires  publics 
aux  actes  desquels  la  loi  veut  qu’on  ajoute  fol 
jusqu’à  inscription  de  faux. 
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§ I". 

I®.  Ojfficier  de  l’état  cit'il. 

Il  est  iiicoiiicstublc  qu’utic  reconnaissance 
d’enfant  naturel  peut  être  fuite  non-seulement 
devant  l’q^cier  de  l'état  civil  du  lieu  ou  ré- 
sident les  père  et  mère  ; mais  devant  tout 
ceux  qui  exercent  cette  fonction  dans  l’empire j 
seulement  on  doit  en  « faire  mention  en  marge 
« de  l’acte  de  naissance  , s’il  en  existe  un  (6a).  » 

Les  militaires  peuvent  , quand  ils  sont  hors 
du  tcriitoire  français  , faire  une  reconnaissance 
valable  devant  celui  qui  remplit  les  fonctions 
d’officier  de  l’état  civil  (89). 

® Français  qui  sont  en  pays 

étranger  peuvent  consentir  la  reconnaissance 
d’un  enfant  naturel  , soit  en  s’adressant  aux 
délégués  de  l’ambassadeur  français  , soit  en 
l’insérant  sur  les  registres  publics  du  lieu,  sauf  à 
faire  dûment  légaliser  l’extrait  pour  le  produire 
en  France, 


2®.  Notaire. 

H est  également  incontestable  que  celte 
reconnaissance  peut  être  déposée  dans  un  acte 


r 
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devant  notaires  , « parce  qu’ils  sont  des  fonc- 
« tionnaircs  publics  établis  pour  recevoir  tous 
^ ^ • les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties 

■ doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
• d’authenticité  attaché  aux  actes  de  l’autorité 

« publique ■ ( Art.  I•^  , loi  du  a5  ventôse 

an  II.) 

Or , en  combinant  cette  disposition  avec 
l’art.  534  du  Code  , on  voit  qu’une  reconnais- 
sance faite  devant  notaire  , étant  solennelle  et 
authentique,  est  nécessairement  valable  (i). 

5.  Autorité  administrative. 

\ 

I 

Il  nous  parait  qu’un  maire,  un sous-prefet, 
et  même  un  préfet , ne  pourraient  directement 
recevoir  un  acte  de  reconnaissance  d’un  enfant 
naturel  \ parce  que  leurs  fonctions  sont  limitées 
aux  actes  purement  administratifs , et  (juc  hors 
de  ces  fonctions  ils  rentrent  dans  la  classe  des 
particuliers.  Alors  iis  sont  sans  pouvoirs  et  sans 
qualité  , pour  imprimer  à un  acte  le  carac- 


(1)  A!nr.i  juge  par  un  grand  nombre  d'arrêts  ivant 
comme  depuis  le  Code  Napoléon.  Jurisp.  Cod.  I^ap.  , 
tom.  4,  p(^S-  ^87,  el  loni,  10  , pag.  177.  — Die ..  des 
arrêts  , »i.  n“.  a. 
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tore  d’antbenticité  (i)  qai  le  rend  digne  de  fui 
jusqu’à  inscription  de  faux. 

En  vain  objecterait-on  que  celui  qui  peut 
le  plus  y peut  le  moins’,  que  si  l’adjoint  d’une 
commune  de  campagne  , que  si  l’oflicier  de 
l’état  civil  d’une  ville  , ont  le  droit  de  rece- 
voir un  acte  de  reconnaissance  , le  préfet  qui 
est  leur  supérieur  dans  la  biéra'rcbie  admi- 
nistrative, peut,  à plus  forte  raison  , le  rédiger 
et  le  rendre  authentique. 

D’abord  ce  raisonnement  n’est  pas  exact.  De 
ce  qu’un  magistrat  , un  administrateur  est 
assis  dans  un  rang  plus  élevé  , il  n’en  faut 
pas  induire  qu’il  ait  le  droit  d’exercer  toutes 
les  fonctions  de  ses  subalternes.  Ainsi  la  cour 
de  cassation  qui  forme  le  premier  anneau  de 
l’ordre  judiciaire  , ne  peut  juger  au  fond  un 
procès  d'une  valeur  de  fr.  Ainsi  , une 
cour  d’appel , un  tribunal  civil  même  , ne 
peuvent  connaître  d’une  action  possessoire. 
Ainsi  il  est  donc  faux  que  le  supérieur  puisse 
exercer  toutes  les  fonctions  que  la  loi  attribue 
à ses  inférieurs. 

D’ailleurs  , quoique  la  fonction  d’officier  de 
l’état  civil  soit  confiée  à un  membre  subalterne 


C*)  ée  la  cour  de  cassation  , ci-après , 

pag.  455.  _ _ 
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de  radmjnistroîion  , elle  n’cst  cependant  point 
dans  la  ligne  de  la  hiérarchie  administrative , 
elle  est , au  contraire , dans  la  dépendance  de 
l’autorité  judiciaire  (i)  , puisque  ruflicier  qui 
l’exerce  est  sous  la  surveillance  du  ministère 
public  ( 53)  et  que  scs  erreurs^  s’il  en  commet, 
sont  rectilîécs  par  les  tribunaux  (99). 

Ainsi  , lorsqu’un  sous-préfet  , un  prélct , et 
même  un  ministre  , recevrait  une  reconnais- 
sance d’enfant  naturel  , comme  il  sortirait  les 
bornes  de  scs  pouvoirs  , son  acte  serait  évi- 
demment imparfait , et  ne  vaudrait  que  comme 
sous  seing  privé  ( 1 5 1 8 ). 

Mais  U nous  semble  qu’il  en  devrait  être 
autrement,  si  la  reconnaissance  résultait  d’un 
acte  que  la  loi  place  dans  les  attributions  de 
rautorllé  administrative;  par  exemple , lorsque 
le  père  présenterait  une  pétition  au  préfet  pour 
exempter  son  fils  naturel  de  la  conscription, 
ou  que  le  conseil  de  préfecture  prononce- 
rait sur  une  dllhculté  dans  laquelle  un  homme 
aurait  revendique  la  qualité  de  père  de  son 
ftls  nature!. 

Dans  tous  ces  cas  cl  autres  de  cette  espèce, 
il  nous  paraît  que  la  reconnaissance  étant 
constatée  par  un  acte  que  la  loi  attribue  à 


(>)  M.  Locrc,  Esprit  du  Cod.  Nap. , t.  i,p.  3j4. 
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l’autorité  administrative  , il  est  publie  et  au- 
thentique , que  foi  doit  y être  ajoutée  jusqu’à 
inscription  de  faux  , qu’il  est  par  conséquent 
conforme  au  vœu  de  l’art.  354- 

Nous  fondons  celle  opinion  sur  l’arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  i6  mai  il5o<j,  rendu 
entre  la  dame  Daurian  et  les  heritiers  Gom- 
bault. 

« Attendu  que  la  déclaration  sous  signature 
privée  dont  il  s’agit  , faite  à la  Rcole , trans- 
mise à la  municipalité  de  Bordeaux  , n’est  ni 
un  acte  émané  de  celte  municipalité  elle-même , 
ni  un  acte  reçu  par  un  officier  public  qui  ait 
qualité  pour  lui  imprimer  un  caractère  d’au- 
thenticité , tel  qu’il  dût  faire  foi  jusqu’à  ins- 
cription de  faux  ....  » 

« Qu’ainsi  en  attribuant  à cette  déclaration 
l’effet  d’une  reconnaissance  par  acte  authen- 
tique , l’arrêt  attaqué  est  contrevenu  aux 
art.  554  et  i5i7  du  Code  Napoléon;  » 

<t  Casse , etc.  (i)-  * 

4°.  Autres  Fonctionnaires  publics. 

Les  principes  que  nous  venons  d’exposer 

(i)  Nous  avons  rapporté,  /.  12  , Jur.  Cod. 

l\'ap.,  un  atrrt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen,  du  itl 
février  1801),  qui,  dans,  une  espèce  anqlogue  , consacre 
les  mêmes  principes. 


) 
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par  rapport  aux  difTérens  membres  de  l’auto* 
^rhé  administrative,  s’appliquent,  à plu^  forte 
raison , à tous  les  autres  fonctionnaires  publics. 
La  loi , par  exemple , ayant  restreint  les  huis^ 
siers , les  gardes-champétres  , les  préposés  des 
douanes  ou  des  droits-réunis , dans  des  fonc- 
tions particulières  , chaque  fois  qu’ils  en  dé- 
passent les  bornes  , foi  n’est  plus  due  à leurs 
actes.  Ainsi  la  reconnaissance  d’un  enfant  na- 
turel qu’ils  auraient  intercalée  dans  leurs  procès- 
verbaux  étant  étrangère  à leurs  fonctions , 
serait  tout  au  plus  regardée  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (i5ao),  et 
serait  un  indice  absolument  insi^iGant  quand 
il  s’agirait  de  constater  la  Gliation  naturelle 
d’un  enfant  (354)  vis-à-vis  de  son  père. 

11  en  est  ici  comme  d’un  notaire  qui  aurait 
atteste  dans  un  testament  que  le  testateur  est 
sain  de  corps  et  d’esprit,  qu’il  est  marié , ou 
majeur  , etc.  Cette  attestation  du  notaire  n’em- 
pêcherait pas  les  héritiers  de  prouver , sans 
même  s’inscrire  en  faux  contre  le  testament, 
que  le  testateur  était  malade  , fou  , célibataire 
ou  mineur. 

Passons  à présent  à l’autorité  judiciaire. 


: - ;d  by  Coogle 
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§ H. 

Autorité  judiciaire. 

L’autorité  judiciaire  a été  établie  pour  vider 
les  procès  , et  non  pour  recevoir  les  actes  de 
l’état  civil  ; mais  comme  la  loi  imprime  le 
caractère  de  l’authenticité  à tous  les  actes  éma- 
nés de  cette  autorité  y qu’elle  ne  lui  assigne 
aucune  limite  , il  en  résulte  que  le  plus  léger 
aveu  , que  la  plus  simple  déclaration  devient 
irréfragable  quand  ils  sont  constates  par  le 
jnge  f qu’ainsi  une  reconnaissance  d’enfant 
naturel  fuite  devant  lui  , est  authenticpic  et 
valable. 

Mais  ce  principe  général  souffre  quelques 
exceptions  que  nous  nous  proposons  de  signaler, 
en  parcourant  les  divers  degrés  de  l’autorité 
judiciaire. 

I®.  Juge  de  paix. 

D’abord  , il  est  indubitable  que  les  juges  de 
paix  sont  officiers  publics , non-seulement  quand 
ils  composent  les  tribunaux  de  paix  , mais  dans 
le  cas  même  où  ils  ne  rendent  plus  la  justice  ; 
la  loi  leur  donne  en  outre  la  précieuse  fonc- 
tion de  conciliateur , et  elle  imprime  , par  cette 
raison  , à leurs  procès  - verbaux  le  caractère 
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d’authenticité  requis  par  l’art.  554  pour  la  vali- 
dité d’une  reconnaissance  d’enfant  naturel. 

Le  Code  leur  conlere  aussi  la  charge  de 
recevoir  les  actes  d’adoption  (555),  qui  sont 
des  a(ÿes  de  l’ciat  civil  ; or  , comment  leur 
refuserait-elle  le  pouvoir  de  recevoir  une  re- 
connaissance d’enfant  qui  est  un  acte  de  la 
même  nature  ? 

Ainsi  une  reconnaissance  faite  volontairement 
devant  un  tribunal  de  paix  ou  au  bureau  de 
concili.ation  (i) , équivaut  à un  acte  émané  de 
rofficier  de  l’état  civil. 

En  vain  f)bjecté-t-on  que  la  dernière  dis- 
position de  l’art.  54  du  Code  de  procédure 
civile  porte  : * Les  conventions  insérées  au 
m procès-verbal  ont  force  d'oh/igation  privée.  » 

M.  Pigeau  a démontré  , torn.  i , pag.  45  de 
sa  Procédure  civile  , que  cette  dernière  locu- 
tion est  inexacte  , et  quelle  n’a  d’ailleurs  été 
employée  que  pour  faire  cesser  un  abus  qui 
s’était  introduit  au  préjudice  du  lise  ou  du 
domaine  de  renregistrement. 

Mais  une  preuve  sans  répliqué  de  l’authen- 
ticité de  cette  reconnaissance  résulte  d’une 
juste  application*  de  l’art.  1317  du  Code  Napo- 
léon, : « L’acte  authentique  est  celui  qui  a été 


. (i)  Dkt.  des  ^TièXs , Rrconnaiisance , y'',  11  c,t  12. 
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m rendu  par  oÛiciers  publics  ayanl  le  droit 
« d’instrumenter  dans  Je  lieu  où  l’acte  a été 
« rédigé.  » 

Or  , ce  droit  est  attribué  au  juge  de  paix 
par  le  lit.  lo  de  la  loi  du  2.\  août  1790. 

a®.  Tribunaux  ordinaires. 

11  est  egalement  certain  qu’une  reconhaissance 
faite,  soit  devant  les  premiers  juges,  soit 
devant  une  cour  d’appel  est  valable  (1)  , at- 
tendu que  les  actes  qui  émanent  de  la  justice  , 
sont  de  tous  les  plus  authentiques  et  les 
plus  solennels  j que  même  certains  actes  de 
l’état  civil  , tels  que  l’adoption  et  le  divorce , 
sont  en  tout  ou  en  partie  dans  les  attribu- 
tions de  l’ordre  judiciaire  ; qu’enlin  l’inspection 
des  registres  civils  est  également  dans  son 
domaine. 

J 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  un  prin- 
cipe fondamental  de  la  matière  , c’est  que 
toute  recherche  de  la  paternité  étant  inter- 
dite , une  rcconnaissauce  d’eufant  na- 

turel doit  être  essentiellement  libre  et  spon- 
tanée ; qu’elle  ne  doit  être  que  i’eipression  de 
la  tendresse  , qxi’un  mouvement  , qu’un  acte 
d’abandon  du  cœur. 


(1)  Dict.  <les  amis,  ib.  , n“.  16. 
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De  là  il  résulte  que  toute  reconnaissance 
qui  serait  l’cflct  de  poursuites  judiciaires  , qui 
aurait  seulement  été  provoquée  par  des  actes 
extra] udiciaires  de  la  part  soit  de  l’enfant , soit 
de  la  mère  , soit  de  scs  parens  ou  même  d’é- 
trangers , serait  radicalement  nulle. 

Il  y a sur  ce  point  des  arrêts  tellement 
positifs  et  tellement  nombreux  des  cours 
d’appel  et  de  cassation  , qu’il  suffit  de  les  énu- 
mérer pour  dissiper  tous  les  doutes  (i). 

Voyez  d’ailleurs  le  chapitre  des  Nullités. 

Tribunaux  de  commerce. 

Les  tribunaux  ^'commerce  sont  des  tribu- 
naux d’exception  , 'ils  ne  sont  établis  que  pour 
terminer  les  difficultés  qui  s’élèvent  entre  mar- 
chands, et  par  rapport  à leur  commerce. 
Chaque  fois  qu’ils  sortent  de  leur  domaine  , 
ils  deviennent  incompétens. 

C’est  par  cette  raison  que  lorsqu’il  s’élève 
incidemment  devant  eux  une  question  de  faux 
ou  de  vérification  d’écritures  , ou  une  contes- 
tation sur  l’état  d’une  partie  , ils  sont  obliges 


(i)  Voyez  Dict.  des  arrêts  > Enfant  ^ tit.  2,  n*.  i3 
tt  iuiy. 
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de  renvoyer  cet  incident  aux  tribunaux  ordi- 
naires (i). 

Dès -lors  ils  ne  doivent  jamais  connaître 
d’une  recherche  de  maternité  (5/|i),  ni  d’un 
cas  d’enlèvement  de  la  mère  (3  jo)  , ni  d’aucune 
contestation  relative  à la  reconnaissance  de 
l’eiilant.  Seulement  il  peut  résulter  des  qualités 
prises  par  les  parties  dans  leurs  jugemens , 
quelques  argumens  en  faveur  de  cet  enfant. 

Tribunaux  criminels. 

Les  tribunaux  criminels  et  de  police  sont 
institués  pour  poursuivre  la  répression  des 
délits  et  des  crimes  , ils  sont  chargés  de  la 
vengeance  des  lois  ; leurs  fonctions  sont  donc 
étrangères  à l’étal  civil. 

Cependant  la  déclaration  faite  dans  une 
enquête  ou  un  interrogatoire,  par  le  prévenu 
ou  par  un  témoin , qu’il  est  le  père  naturel  d’un 
autre  témoin , devrait  être  regardée  comme 
une  reconnaissance  volontaire  et  judiciah'c  , elle 
devrait  obtenir  son  effet. 


(i)  des  arrêts  , •v".  Tribunaux , n".  lo.  — Art 

t'C  la,  Ordonnance  167.'?.  — Tit.  a,  /iV.  4 tla  Code  de 
commerce  , et  art.  l^^L,  et  427  du  Code  de  procédure. 
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§ ni- 

Reconnaissance  par  transaction  ; 

1®.  Transaction  sur  procès. 

De  tous  les  vices  dout  un  acte  de  reconnais- 
sance peut  être  infecté , celui  de  la  contrainte 
et  de  la  violence  est  le  plus  radical  et  le  plus 
absolu. 

De  là  il  résulte  qu’une  reconnaissance  dé- 
posée dans  une  transaction  sur  procès  , est 
essentiellement  vicieuse  et  nulle  , alors  niême 
que  le  prétendu  père  y aurait  déclaré  stipuler 
librement  et  sans  aucun  motif  de  contrainte;  la 
nature  même  de  l’acte  démentirait  celte  décla- 
ration , puisqu’on  ne  peut  tiansiger  .sens  re- 
noncer à une  partie  de  ses  droits  , et  q le  per- 
sonne n’est  censé  perdre  volontairement  (i). 

3°.  Transaction  volontaire. 

11  est  de  l’essence  de  la  transaction  < e pré- 
venir comme  d’appalser  une  difficulté  ( 2044)- 


(i)  Fuyez  le  Nouveau  Répertoire,  v°.  Bâtard,  sect.  a, 
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Ainsi  une  transaction  volontaire  passée  même 
devant  un  notaire  , porterait  encore  dans  elle 
le  caractère  de  la  contrainte , et  serait  par  cette 
raison  radicalement  nulle  (i). 

Ces  deux  points  de  jurisprudence  sont  con- 
sacrés par  les  arrêts  suivans  : 

1®.  Par  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
des  i3  vendémiaire  et  5 thermidor  au 

a®.  Par  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Poi- 
tiers , du  28  messidor  an  1 2 , pag.  55a  , loin.  2 , 
Juris.  Cod.  I^ap. 

5®.  Par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
rapportés  , ib.  , tom.  4 » 49>- 

4".  Par  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Mont- 
pellier , du  g floréal  an  i3,  ib:  , pag.  55o. 

5®.  Par  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Bor- 
deaux, du  18  floréal  an  i5  , ib.  , pag.  288. 

6®.  Par  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Be- 
sançon , du  juillet  1807  , pag,  gi  , tom.  g, 
ibid. 

•7*.  Enfin  , par  un  dernier  arrêt  de  la  cour 
de  cassation , du  5 août  1807  , ib.  , pag.  85. 

V^oj.  ci-après  le  chapitre  des  Nullités. 

(1)  Voyez  le  Nouveau  Répertoire,  v°.  Filiation  , n”.  4; 
et  le  Dict.  des  arrêts  modernes  , n".  4- 
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CHAPITRE  V. 

Keconnaissance  par  Actes  privés. 

Nous  avons  vu  que  l’art.  354  exige  que  toute 
reconnaissance  d’enfant  naturel  soit  faite  par 
acte  authentique.  De  là  on  doit  induire  que 
celle  qui  est  déposée  dans  un  acte  sous  seing 
privé  est  nulle  , qu’elle  est  tout  au  moins  in- 
sullisante  pour  assurer  l’état  et  la  filiatiou  de 
l’enfant. 

De  là  naissent  plusieurs  questions  impor- 
tantes. 

1®.  La  Keconnaissance  faite  par  testament 
olographe  est-elle  valable  ? 

Dans  les  pays  oh  , comme  à Paris  , la  Cou- 
tume reputait  solennel  un  testament  olographe, 
la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  portée 
dans  un  testament  de  cette  espèce  était. va- 
lable (i). 

Mais  nous  avons  toujours  pensé  que  sous 
l’empire  du  Code  iNapoléon,  il  fallait  admettre 


(i)  Vty.  pag,  i53 , et  aiS^de  ccl  Ouvrage, 
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UH  autre  système  , et  déclarer  nulle  semblable 
reconnaissance. 

En  eflet , depuis  le  Code  on  ne  peut  regar- 
der un  testament  olographe  comme  un  acte 
authentique.  L’art.  i5i7  est  ainsi  conçu  ; «L’acte 
« authentique  est  celui  qui  a etc  reçu  par  des 
tf  ofliciers  publics  ayant  le  droit  d’iustrumen- 
« ter...  . et  avec  les  solennités  requises.  » 

Or , un  testament  olographe  a-t-il  cet  avan- 
tage? préscnte-t-il  ce  caractère?  non  sans  doute  ; 
d’une  part  il  est  l’ouvrage  d’un  simple  parti-  i 

culier  ; de  l’autre  , d’après  la  disposition  finale  ‘ 

de  l’art.  970 , ce  testament  n’est  assujeti  à 
aucune  forme. 

C'est  par  cette  raison  que  le  porteur  d'un 
pareil  acte,  est  oblige  de  se  faire  envoyer  en 
possession  (1008)  , tandis  que  l’iiérilier  ins- 
titué dans  un  testament  solennel  e.sl  dispensé 
de  cette  formalité  , et  se  trouve  saisi  de  jdein 
droit  : c’est  par  cette  raison  encore  qu’il  fau-  1 

drait  passer  à l'inscription  de  faux  pour  attaquer 
un  testament  public  , tandis  qu’à  l’égard  du 
testament  olographe  l’on  peut  se  contenter  de 
méconnaître  les  écritures  et  signature  du 
testateur  , et  subir  l’épreuve  de  la  vérification 
prescrite  par  l’art.  19a  du  Code  de  procédure 
civile. 

Au  surplus  , la  cour  de  cassation  vient  de 

3o 
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consacrer  celte  doctrine  par  son  arrêt  du  1 1 
juin  1810  (i). 

Le  dépôt  d’un  testament  olographe  dans 
les  mains  d'un  notaire  , ne  le  rendrait  pas 
meme  public  , ni  authentique  (3)  , et  la  recon- 
naissance qu’il  contiendrait  n’en  serait  pas 
moins  nulle. 

a®.  Une  Heconnalssance  faite  par  testament 
mystique  , est-elle  authentique  et  valable  ? 

D’une  part , on  peut  dire  que  ce  testament 
•est  lui-même  un  acte  prive  , qu’il  est  écrit , 
date  et  signé  par  le  testateur , c’est-à-dirc  par 
un  simple  particulier  , qn’on  doit  ici  décider 
tle  même  qu’à  l’égard  d’un  testament  olographe. 

Et  vainement  objcctcrait-on  que  le  ministère 
du  notaire  qui  reçoit  l’acte  de  suscription 


(1)  Denevers,  an  i8io  , pag.  s.-jo. 

L’art.  999  du  Code  Napoléon  déclare  lai-ménie  qu'un 
' testament  olographe  n'est  qu’un  ACTF.  SOUS  SlGNATURK 
PRIVEE. 

(2)  La  cour  d’.tppcl  de  Turin  a jugé  le  contraire  , 
par  son  arrêt  du  10  janvier  1809;  mais  il  est  certain 
qu’elle  a erré  en  ce  point  , et  nous  préférons  la  déci- 
sion opposée  de  la  cour  d’appel  de  Colmar.  Voyez  ibidf 
psg.  5o  , Supp. 
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Demi  le  tcslament  public  cl  autbeniique  , que 
par  ce  dépôt  la  reconnaissance  devient  valable. 

On  répond  que  1 acte  de  suscriptlon  est 
l’accoinplissenieiu  d’une  formalite  extérieure  et 
indépendante  du  testament  ; que  cet  acte  est 
lui-même  public  il  est  vrai , mais  ne  rend  point 
authentique  le  testament  ; que  si  ce  testament 
est  contesté  , on  doit  procéder  à la  vérifica- 
tion des  ccTiturcs  et  non  passer  à riuscripilon 
de  faux  , que  cette  inscription  ne  peut  frapper 
tjue  snr  l’acte  de  suscripiion. 

Nonobstant  toutes  ces  raisons  nous  croyons 
que  celte  reconnaissance  serait  valable. 

1°.  Parce  que  ce  testament  ne  reçoit  soa 
effet  que  par  l'inlervention  d’un  notaire  ; 

2®.  Qu’il  s’incorpore  tellement  avec  l’acte  de 
suscription , et  qu’il  en  fait  tellement  partie , 
<pic  lorsque  ce  dernier  est  déclaré  nul  , le 
testament  lui-même  éprouve  le  même  sort  ; 

3®.  Qu’en  employant  cette  forme  de  testa- 
ment , le  testateur  déclare  aux  notaires  et  aux 
témoins  que  c'est  lui  qui  a écrit  et  signé  l’acte 
qu’il  leur  présente  , déclaration  qui  équivaut 
à la  vérification  judiciaire.  11  desire  que  sa  vo- 
lonté reste  secrette,  il  est  vrai  , mais  il  entend 
qu’elle  suit  recueillie  par  un  officier  public  j eu 


-/jdîJ  TKAITÉ 

sorte  qu’on  peut  dire  qu’un  testament  mys- 
tique est  authentique  , et  que  la  reconnaissance 
qu’il  contient  est  valable. 

5®.'  Une  reconnaissance  faite  par  testament 
public  devient- elle  nulle  par  la  révocation 
de  ce  testament  ? 

L’affirmative  nous  paraît  certaine , attendu 
qu’un  testament  ne  peut  produire  aucun  effet 
avant  le  décès  du  testateur  , que  jusqu’alors  la 
reconnaissance  n’est  qu’un  simple  projet. 

Ein  vain  dirait-on  que  cette  reconnaissance  , 
quoique  déposée  dans  un  testament , n’en  est 
pas  moins  irrévocable;  que  l’état  d’un  enfant 
ne  peut  dépendre  du  caprice  du  père  ; nemo 
potest  esse  pater  ad  tempus  ; que  lorsque  la 
libation  d’un  individu  est  une  fois  fixée  par  acte 
public  , clic  lui  est  acquise  pour  toujours  ; 
que  cette  fixité,  cette  stabilité  est  un  des  pre- 
miers fondemens  de  la  société. 

Nous  répondons  que  la  reconnaissance 
fait  partie  du  testament,  qu’un  testament  est 
un  acte  indivisible  dans  sa  forme  , qu’il  doit 
être  nécessairement  déclaré  nul  ou  valide  pour 
le  tout , qu’ainsi  la  reconnaissance  doit  éprou- 
ver le  même  sort  que  l’insliiution  d’héritier 
ou  le  legs  , par  la  révocation  du  testateur. 
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En  vain  objectcrail-on  encore  que  la  recon- 
naissance et  le  testament  sont  deux  actes  qui 
peuvent  être  réunis  , mais  qui  sont  essentiel-' 
lement  distincts  et  d’une  nature  tout-à-fait 
opposée  , puisque  le  premier  est  un  acte  de 
l’état  civil , qu’il  assuré  l’état  d’une  personne  , 
tandis  que  le  second  n’est  qu’une  disposition 
à cause  de  mort;  que  l’uu  est  irrévocable  h'tc 
et  mine  , et  que  l’autre  ne  prend  ce  caractère 
que  par  le  décès  du  testateur  , que  si  ces  actes 
sont  distincts  , l’un  peut  donc  être  révoqué  ou 
déclaré  nul,  et  l’autre  être  maintenu. 

On  confond  évidemment  les  diverses  dispo- 
sitions d’un  testament  , avec  le  testament  lui- 
mème  j quand  il  est  révoqué  toutes  ses  dis- 
positions tombent  avec  lui  j il  n'y  a plus  d’acte , 
par  conséquent  , pas  de  reconnaissance  au- 
Üientique.  Le  vœu  de  l’art.  334  n’est  point 
rempli 

4°.  Une  reconnaissance  consignée  dans  des 
écrits  prà  és  devient  - elle  authentique  et 
•valable  lorsque  ces  écrits  sont  vérifiés.,  en 
justice  ? 

Jusqu’ici  cette  question  a été  irès-contro- 

versée.  ...  .-ie.:  i . . ' 

l’üur  la  validité  de  la  reconnaissance- ; on 
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dil  <pie  des  écritures  vérifiées  en  justice  n© 
peuvcni  plus  èli  e déniées  , qu’elles  sont  authen-- 
tiques  , <jiie  lui  doit  leur  être  ajoutée  jusqu’à 
inscription  de  faux  ; que  le  ministère  du  juge 
donne  à l’acte  le  même  caractère  que  le  mi- 
nistère du  notaire  j que  le  jugement  qui  in- 
tervient fait  rentrer  ces  écrits  dans  la  classe 
des  actes  prévus  par  les  art.  i3j7  et  i3i8  du 
Code  , qu’en  un  mot  , les  contrats  judiciaires 
ont  toujours  été  réputés  aussi  autlienliques  et 
aussi  solennels  que  les  contrats  volontaires  (i). 

C’est  ainsi  que  la  cour  d’appel  de  Paris  a 
jugé  , le  aS  prairial  an  i3  , dans  la  cause  du 
sieur  Péterlon  contre  la  demoiselle  Brocard. 

Et  cet  arrêt  a été  sanctionné  par  un  rejet 
de  la  cour  de  cassation  (2). 

Mais  U nous  semble  que  cette  décision  con-< 
traric  tous  les  principes  de  la  matière. 

1°.  D’abord  la  cour  de  cassation  n’a  fondé 
son  rejet  que  sur  l’autorité  de  la  chose  jugée. 
Ainsi  son  arrêt  est  étranger  à la  question. 

2®.  Ensuite  la  première  condition  requise  pour 


(1)  Vuyez  art.  547  «lu  Code  dç  procédure  civile. 

(2)  Arrêt  du  ig  novembre  1808.  Plaidans  MM.  La-» 

vaux  ei'Sirry.  '•.i  -'*.  ( );i  ' ... 
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la  validité  d’une  reconnaissance  d’enfant  na- 
turel , est  une  pleine  liberté  dans  le  consente- 
ment du  père.  Il  faut  que  lui-niénie-  ait  eu  la 
volonté  de  rendre  la  reconnaissance  authentique 
et  valable  ; 

3®.  Lorsqu’une  personne  a fait  un  acte  irré- 
gulier ou  nul  , on  ne  peut  contre  son  gré  le 
rendre  valable  ; 

4®.  Chaque  fois  que  la  loi  exige  qu’un  acte 
soit  authentique  , il  faut  que  cette  condition 
soit  remplie  lors  de  la  confection  de  l’acte, 
et  non  après  coup. 

C’est  en  vain  , par  exemple  , que  pour  le 
rendre  authentique  on  reconnaîtrait  en  justice 
les  écritures  d’un  acte  pri'yé  de  mariage  (i3()4)» 
de  donation  (gSi);  cette  authenticité  tardive 
ne  couvrirait  pas  la  nullité  radicale  dont  cet 
acte  serait  infecté. 

-U  en  est  de  même  ici,  une  reconnaissance 
privée  ne  deviendrait  point  valable  en  recevant 
de  la  justice  le  sceau  de  l’authenticité  exigée 
par  l’art.  534. 

Au  surplus , nous  avons  fait  une  longue 
réfutation  du  système  contraire  , pa".  58o  du 
toni.  4 > de  la  Jurisp.  du  Cod.  INap.  !Xous  y 
renvoyons ^ 
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/f".  l'ne  reconnaissance  sous  seing  privé  ile~ 
vient’ elle  authentique  , lorsqu  elle  est  dépo- 
sée volontairement  par  le  père  dans  les 
mains  d’un  notaire  ? 

Cetlc  question  a une  telle  analogie  avec  la 
précédente  , quelle  doit  obtenir  la  meme 
solution. 

II  y a cependant  celle  difl’érencc  entre  les 
deux  cas  , cju’ici  c’est  le  père  lui-même  qui 
dépose  volontairement  son  acte  privé  dans  les 
mains  d’un  ofllcler  public  , tandis  que  là  c’est 
1 enfant  ou  la  mère  qui  , malgré  le  père,  re- 
met cet  acie  à la  justice  pour  le  valider. 

IMais  encore  une  fois  , di;poscr  un  acte  privé 
chez  un  notaire  , ce  n’est  pas  le.  rendre  au- 
thentique. Ce  dépôt  sert  bien  à le  conserver, 
à lui  donner  une  date  certaine  ; mais  il  ne  lui 
«•onftTc  point  une  autre  nature , et  ne  répare 
pas  le  vice  dont  il  est  atteint.  C’est  toujours  une 
reconnaissance  privée  et  défectueuse  que  l’on 
cliargc  le  notaire  de  garder  , c’est  un  dépôt  au- 
be nlique  d’une  pièce  nulle.  11  faut  que  le 
(dépôt  lui-mème  cunlicunc  la  reconnaissance  de 
l’cnraiit. 
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5°.  Une  reconnaissance  sons  sein"  pricê  est- 
elle  du  moins  suffisante  pour  autoriser  F en- 
jant  reconnu  à demutulcr  des  alimens  ? 

Celte  grande  rt  iniporlante  question  sera 
traitée  ci-après  au  chapitre  des  j-ilirnens. 

6®.  Une  reconnaissance  sous  seing  privé  est- 
elle  valable  si  l’on  prouve  que  le  père  a 
voulu  J mais  na  pu  la  rendre  authentique  ?, 

D’abord  il  faut  examiner  si  cette  preuve  est 
admissible. 

S’il  s’agit  d’une  violence  criminelle  exercée 
sur  le  père  pour  l’cmpècher  de  reconnaître 
authentiquement  son  (Ils  naturel , il  nous  semble 
que  ce  dernier  a le  droit  de  porter  plainte 
en  suppression  d’état  (i),  et  même, au  moyeu 
d’un  commencement  de  preuve  par  écrit  ré- 
clamer au  civil  son  état  (Sa*?  Cod.  Nap.  ) , 
comme  le  ferait  un  enfant  légitime. 

Mais  lorsqu’on  n’allègue  qu’uue  maladie  , 
une  détention , une  impossibilité  physique  quel- 
conque du  père  , la  preuve  tesiimoiiiale  ne  nous 
paraît  pas  admissible.  Pfous  l’aurions  rejetée,  par 

(i)  Art.  345  (lu  Code  pénal.  ' ‘ » 

l 
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exemple  , dans  le  cas  d’un  homme  qui  , en- 
traîné dans  les  cachots  (i),  périt  sans  avoir 
pu  faire  son  testament  public , et  après  avoir 
reconnu  son  enfant  naturel  par  un  testament 
olographe. 

Contre  qui , en  effet , cet  enfant  exercerait- 
, il  sou  action  en  suppression  d’état  ? De  quelle 
violence  se  plaindrait-il  ? ne  serait-ce  pas  d'une 

violence  légitime  ou  présumée  telle  ? 

Ici  et  dans  tous  les  cas  semblables , le  défaut 
d’authenticité  de  la  reconnaissance  est  sans 
doute  un  malheur  pour  l’enfant  naturel  , mais 
ce  malheur  est  Irréparable. 

7°.  Une  reconnaissance  verbale  ou  sous  seins; 
privé  devient-elle  valable  lorsqu’elle  est  cor~ 
roborée  par  la  possession  d’état  ? 

Quoique  la  possession  d’état  se  compose  de 
faits  publics  ( 5a  i ) , qu’en  thèse  générale -elle 
soit  d’un  très-grand  poids  pour  établir  la  filia- 
tion des  citoyens  , il  faut  convenir  qu’elle  ne 
peut  être  d’aucune  utilité , d’aucun,  secours 
pour  assurer  l’état  d’un  enfant  naturcU 

Réunie  à un  acte  privé  , ou  prise  isolément , 
la  possession  d’état  est  ici  sans  effet  ; l’art.  534 


(0  yo)'<  tom.  I , vag.  Jur.  du  Cod.  Nap. 
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veut  nécessairement  une  reconnaissance  au- 
thentique , il  n’admet  aucune  exception  ; rien 
ne  peut  remplacer  cette  authenticité. 

Cette  possession  étant  insuflisante  pour  assu- 
rer l’état  de  l’enfant , peut  cependant  être  invo- 
quée dans  deux  circonstances. 

I®.  Lorsqu’il  s’agit  de  former  opposition  au 
mariage  du  père  avec  sa  fille  naturelle.  Voyez 
ci-apres  le  chapitre  du  Mariage. 

a®.  Lorsque  la  reconnaissance  de  l’enfant  est 
authentique  et  qu’elle  est  attaquée  par  ses  pa- 
rens.  11  nous  senible  qu’il  peut  les  faire  déclarer 
non-recevables  dans  cette  demande,  en  prou- 
vant qu’ils  l’ont  traité  publiquement  comme 
l’enfant  naturel  du  défunt. 

Tzr.s  sont  les  actes  dans  lesquels  on  peut 
déposer  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  ; 
voyons  à présent  par  quelles  personnes  elle 
peut  être  consentie. 


CHAPITRE  VL 


De  la  capacité  des  Parties  et  de  leur 
consentement. 

i % 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  étant 
un  acte  très-important , un  acte  qui  fixe  des 
rapports  irrévocaldes  _^dc  parente  entre  deux 
individus  , uti  acte,  qui  exerce  une  influence 
aussi  grande  sur  le  sort  des  familles , doit  non- 
seulement  être  faite  avec  la  plus  entière  liberté, 
niais  encore  en  grande  connaissance  de  cause. 

11  faut  que  le  père  jouisse  de  la  plénitude  de 
sa  raison  , qu’il  ait  l’àge  requis  pour  s’obliger, 
qu’en  un  mot , il  ait  la  capacité  civile , pliy- 
sique  et  morale  nécessaire  pour  consentir  un 
acte  de  cette  nature  , et  que  de  son  côté  l’eafant 
ait  la  même  capacité  pour  être  reconnu 

Pour  mettre  plus  d’ordre  dans  le  dév  dop- 
pement  de  ces  principes  j nous  diviserons  ce 
chapitre  en  deux  sections. 

Dans  la  premil'rc  , nous  indiqneron  ; les 
qualités  ou  condilioiis  requises  de  la  paî  t du 
père  pour  rcconnaitrc  sou  eufant. 

I 

I 
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Dans  la  seconde  , nous  examinerons  la  ca- 
pacité de  renfant. 

rr.r..Mi  Ère  sectio.v. 

De  la  capacilé  du  Père. 

Nous  avons  dit  que  pour  reconnaître  sou 
enfant  , le  père  naturel  devait  avoir  l’ùye  .ainsi 
que  la  capacité  civile  et  naturelle  nécessaires 
pour  contracter.  Mais  ce  principe  général 
présente  à résoudre  une  foule  de  questions 
curieuses  et  iniporlantcs. 

i°.  _Un  impubère  peut-il  faire  la  reconnais- 
sance d‘un  enfant  naturel? 

Il  est  évident  que  l’impubère  , qu'un  enfant 
qui  n’a  point  encore  atteint  l’àge  de  la  raison, 
qui  n’a  point  encore  acquis  le  développement 
physique  nécessaire  pour  être  père  selon  la 
nature  , ne  peut  le  devenir  selon  la  loi. 

Ne  serait-il' pas  souverainement  ridicule  , par 
exemple  , qu’nn  jeune  homme  de  dix  ans  se 
présentât  devant  un  fonctionnaire  puldic  pour 
faire  la  .reconnaissance  d’un  enfant  naturel,  et 
attestât,  comme  vrai,  un  fait  qui  serait  dé- 
menti par  la  loi  de  la  nature  ; un  lait , en 
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tin  mot , qui  serait  regardé  comme  uhe  im* 
posture  aux  yeux  de  tous  les  liomnies. 

On  convient  que  la  nature  a ses  exceptions , 
qu’on  a vu  certains  enfaiis  d’une  précocilc 
vraiment  étonnante  ; que  de  jeunes  filles,  par 
exemple  , sont  devenues  fécondes  à huit  ou 
dix  ans  j mais  quiconque  veut  se  soustraire  à 
l’empire  de  la  règle  générale  pour  se  placer 
dans  l’exception  , doit  nécessairement  admi- 
nislrel*  la  preuve  la  plus  Irrévocable  du  fait 
qu’il  avance  , parce  qu’au  lieu  d’avoir  pour 
lui  la  présomption  de  la  nature  et  celle  de  la 
loi , la  loi  et  la  nature  semblent  se  réunir 
pour  le  condamner. 

Quel  genre  de  preuves  doit  alors  fournir 
cet  enfant? 

Un  jeune  homme  ne  peut  justifier  cette 
étonnante  précocité  que  dans  des  cas  très-rares; 
il  faut  qu’il  prouve  qu’il  a été  reufermé  ou 
retenu  avec  la  mère  de  l’enfant  qu’il  veut  rc- 
counaitre  , dans  un  lieu  inaccessible  et  dans  le 
lenis  de  la  conception.  Hors  ce  cas,  nous 
croyons  que  sa  reconnaissance  est  inadmissible 
ou  qu’elle  doit  être  aunullée. 

Il  en  serait  autrement  de  la-  mère.  Une  fille 
qui  prétendrait  avoir  enfanté  à l’êge  de  douze 
ou  de  dix  ans  , aurait  plus  de  latitude  pour  jus- 
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tificr  ce  fait  : sa  grossesse  et  sou  accouchement 
détruiraient  tous  les  argumens,  dissiperaient 
tous  les  doutes  que  l’incrédulité  voudrait  élever 
sur  son  assertion. 

a®.  Mais  en  thèse  générale  , à quel  âge  un 
mineur  peut  - il  reconnaître  un  enfant  na- 
turel ? 

II  nous  semble  qu’à  défaut  de  disposition 
positive  dans  le  Code  , il  convient  de  puiser 
la  réponse  dans  la  loi  de  la  nature. 

Voici  ce  que  nous  révèle  sur  ce  point  l’im- 
mortel Buflbn. 

« Dans  toute  l’espèce  humaine  , les  femmes 
» arrivent  à la  puberté  plutôt  que  les  mules  ; 
« mais  chez  les  dill’érens  peuples  , làgc  de 

• puberté  est  difl’érent  et  Semble  dépendre  en 
« partie  de  la  température  du  climat  et  de  la 
« qualité  des  alimens.  Dans  les  villes  et  chez 
«r  les  gens  aisés  , les  enfans  accoutumés  à des 
«f  nourritures  succulentes  et  abondantes  , ar- 
K rivent  plutôt  à cet  état.  A la  campagne  et 

• dans  le  pauvre  peuple  , les  enfans  sont  plus 
« tardifs  , parce  qu’ils  sont  mal  et  trop  peu 
« notirris  ; il  leur  faut  deux  ou  trois  ans  de 
« plus.  Daus  toutes  les  parties  méridionales 

de  l’Europe  et  dans  les  villns  , la  plupart 
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« des  filles  sont  pnl>crcs  à douze  ans  cl  les 
U {jarçons  à quatorze;  mais  dans  les  provinces 
« du  Nord  et  dans  les  campagnes  à peine  les 
« filles  le  sont-elles  à quatorze  et  les  garçons 
« à seize.  » Histoire  de  l’homme,  tom.  iS, 
pag.  546  , édit,  irt-8®. 

. Mais  cette  dificrcncc  que  produit  la  variété 
de  la  température  et  des  climats  dans  les  dis- 
positions naturelles  de  riionimc  et  de  la  leninie 
pour  engendrer  et  concevoir  , ne  peut  être 
suivie  par  le  législateur  ; il  lui  faut  nécessaire- 
ment une  règle  sûre , invariable  qui  s’applique 
indistinctement  à tous  les  individus  , parce  que 
l’aptitude  de  cliacun  d’eux  serait  trop  diflicile 
à vérifier  , et  que  cette  vérification  serait  un 
.sujet  de  scandale  dans  la  société. 

Les  jurisconsultes  se  sont  autrefois  singu- 
lièrement disputés  pour  trouver  l’àge  de  pu- 
berté de  l’homnae  et  de  la  femme. 

Cassius  , Proculus  et  Priscus,  les  lumières 
de  la  jurisprudence  romaine , furent  partagés 
d’opinions  sur  ce  point. 

Cassius  prétendit  que  pour  savoir  si  un  jeune 
homme  était  pul)ère  , il  ne  fallait  consulter 
que  sa  constitqtion  physique  , que  sa  capacité 
naturelle  , que  son  aptitude  personnelle  à 
l’œuvre  de  la  génération. 
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Proculas  soutint  que  ' cette  ri>»le  , quoique 
plus  conforme  à Ja  marche  variée  de  la  nature, 
était  impraticable  , et  quelle  ne  pouvait  cire 
accueillie  j il  fixa  l’âge  de  la  puberté  à quatorze 
ans  pour  tous  les  individus  sans  examiner  si  à 
cet  Age  chacun  d’eux  en  particulier , était  apte 
ou  non  à la  génération. 

Enfin  Priscus  voulut  prendre  un  moyeu 
terme  entre  eux  , ou  plutôt  il  fiit  d’avis  de 
les  suivre  tous  deux  en  prenant  égard  tout-à- 
la-fois  à l’âge  et  à la  constitution  physique 
de  chaque  individu  pour  fixer  sa  puberté  (i). 

Mais  lorsque  Justinien  vit  que  le  peuple 
romain  était  ainsi  divisé  en  trois  classes  et  i égi 
par  des  principes  tout- à-fait  diflércns  , il  le 
ramena  à une  uniformité  exacte  en  adoptant 
le  sentiment  de  Proculus.  L.  5,  Cod.  quandà 
tut.  vel.  cur.  esse  desin.  — Instit.  {)uib. 
mod.  tut.  fin. 

Quant  aux  filles  , on  a toujdXirs  fixé  leur 
Age  de  puberté  à douze  ans  : Et  viripotens 
quidem  antiquitùs  cestimata  Jœmina  fuit  , 
qu(B  annuni  celatis  duodecimum  complesset. 
Voy.  Inst.  ib. 

11  nous  semble  qu’il  faut  aujourd’hui  suivre 
ceUe  loi  comme  raison  écrite  , qu’il  faut 


(0  Ulpianus  ; in  frag.  tit.  n , in  fin. 
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appliquer  la  règle  suivante  pour  fixtr  l’âge 
où  le  mineur  peut  faire.la  reconnaissance  d’un 
enfant  naturel  : In  masculis  14  annum  spcc- 
tandum  est , in  'fœminis  t a completum. 

Si  une  reconnaissance  est  antérieure  à cet  âire, 
elle  peut,  par  cette  seule  raison , être  contestée 
par  les  héritiers , comme  nous  le  verrons  au 
chapitre  des  Nullités  , pag.  5o8. 

En  vain  dirait-on  que  dans  le  silence  du 
Code  , on  doit  raisonner  par  analogie  et  ré- 
soudre la  question  proposée  par  l’art.  144  . 
conçu  en  ces  termes  : « L’homme  avant  dix- 
«r  huis  ans  révolus,  la  femme*  avant  quinze 
« ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage;  » 
que  cet  âge  doit  également  être  l’époque  do 
la  capacité  des  mineurs  pour  reconnaître  leurs 
eui'uus  naturels. 

Nous  répondons  qu’en  s’écartant  du  Droit 
romain , qu’en  reculant  le  terme  de  la  capa- 
cité pour  se  marier  , le  législateur  n’a  pas 
entendu  fixer  l’époque  ou  communément 
l’homme  et  la  femme  peuvent  procréer  , mais 
qu’il  a voulu  déterminer  seulement  l’âge  où 
ils  ont  acquis  assez  d’expérience  et  de  matu- 
rité. pour  fonder  une  famille  ; que  cette  con- 
sidération ne  peut  être  d’aucun  poids  lorsqu’il 
n«  s’agit  que  de  faire  l’aveu  du  fait  de  la 
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paternité  oü  de  la  maternité  , et  de  rendre  ce 
iait  public  , pour  assurer  l’état  de  l’enfant. 

Ainsi  en  thèse  générale  , un  mineur  est  libre 
de  reconnaître  ses  enfans  naturels  aussitôt  qu’il 
est  parvenu  à l’âge  où  la  loi  préume  qu'il 
peut  être  père. 

5®.  Un  Mineur  qui  veut  reconnaître  ses  enfans 
naturels  , doit  - U être  représenté  par  son 
tuteur  (i)  ^ 

L’afUrmative  parait  résulter  de  ce  que  cette 
reconnaissance  est  un  acte  authentique , un 
acte  civil  important;  qu’elle  impose  de  grandes 
obligations  au  père  , qu’elle  le  rend  passible 
d’alimens  envers  son  enfant  , qu’eHe  engage 
une  portion  de  scs  biens. 

Qu’on  examine  d’ailleurs  les  nombreuses 
formalités  que  la  loi  exige  de  la  part  d’un 
mineur  qui  contracte  une  union  légitime  ? 
Elle  requiert  qu’il  obtienne  avant  tout  le  con- 
sentement de  ses  ascendans  ou  de  sa  famille; 
elle  veut  qu’un  projet  conçu  au  milieu  des 
passions  tumultueuses  de  l’adolescence  soit 
soumis  à la  froide  expérience  des  parons , que 
son  ardeur  soit  tempérée  par  leur  sagesse. 


(i)  Voyez  M.  Proudhon,  tom.  a,  pag,  ii6. 
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Or , cette  loi  si  inquielte  sur  le  sort  du  mi- 
neur prêt  à se  marier,  sera-t-elle  indiOcrente 
quand  il  va  s’imposer  le  fardeau  de  la  pater- 
nité naturelle  , quand  il  va  contracter  un 
engagement  presqu’aussi  important  que  celui 
du  mariage  ? 

INonobstaut  ces  raisons  , il  nous  paraît  que 
l’opinion  contraire  est  préférable. 

D’abord  on  ne  contestera  point  à la  mère 
mineure  la  liberté  de  reconnaître  son  enfant 
naturel  , sans,  le  concours  de  son  tuteur  j le 
fait  de  la  maternité  étant  certain  , la  volonté 
de  la  mère  étant  constante  , l’autorisation  ou 
l’assistance  de  son  tuteur  ne  serait  qu’une  for- 
malité vaine  et  même  dérisoire. 

Or  , pourquoi  ne  déciderait-on  pas  de  même 
quand  il  s’agit  du  père  ? Est-ce  par  la  raison 
que  le  fait  de  la  paternité  n’est  jamais  certain  ? 
Mais  qui  peut  lever  le  doute , l’incertitude 
dont  ce  fait  est  environné  , si  ce  n’est  le 
mineûr  lui-même?  Ce  fait  ne  lui  est-il  pas  en- 
tièrement personnel  ? ]N’est-cc  pas  uniquement 
dans  sa  conscience  , dans  son  cœur  qu’est  le 
principe  moteur  de  sa  reconnaissance? 

On  objecte  que  le  mineur  étant  dans  l’âge 
des  passions  peut  être  plus  facilement  séduit  ; 
qu’il  peut  être  abusé  sur  le  fait  de  la  paternité 
par  l’adresse  et  l’artifice  d’une  femme  ; que  si 
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jamais  il  eut  besoin  des  conseils  de  son  tutettr , 
c’est  assurément  lorsqu’il  est  en  proie  i»  un 
amour  ayeujjle  et  criminel  , lorsqu’il  est  eu 
but  à la  ruse , à la  cupidité  d’une  iille. 

Oui , sans  donte , l’intervention  d’un  tuteur 
sage  et  éclaire  lui  est  alors  utile  , mais  aussi 
tout  son  ministère  doit  se  borner  à des  re- 
présentations et  ù des  conseils. 

On  oppose  aussi  que  le  tuteur  doit  re- 
présenter son  mineur  dans  tous  les  actes  ci- 
vils (4^o).  Mais  si  l’on  appliquait  ce  principa 
à la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  qu  arri- 
verait-il ? 

De  deux  choses  l’une  : ou  ce  tuteur  frappé 
par  l’évidence  des  faits  et  ‘ l’ascendant  de  la 
vérité,  consentirait  la  reconnaissance  de  l'enfaut 
de  son  mineur , même  malgré  ce  dernier , et 
alors  ce  tuteur  contre  la  règle  nemo  respon- 
dere  tenetiir  , si  rogetur  de  facto  alie.no  , ren- 
drait lémoign âgé  d’une  aciiort',‘d’mi  fait  qui  lui 
cstabsolumenl  étranger,  d’ûn  faitdontla  connais- 
sance appartient  exclusivement  au  mineur.  On 
▼errait  pour  la  première  fois  le  sort  d’un  enfant 
dépendre  d’un  autre  que  de  son  père  ^ et  u» 
tutenr  être  maître  de  donner  ou  de  ne  pas  donner 
des  descendans  à son  mineur. 

Ou  ce  iuteur  refuserait  de  faire  cette  re- 
connaissance , malgré  les  instances  du  mineur. 
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et  alors  ce  dernier  serait  jusqu'à  vingt-un  ans 
tourmeulé  par  les  remords  de  sa  conscience  j, 
il  serait  dévore  par  le  désir  de  les  appaiser , 
de  payer  sa  dette  envers  ses  enfans  , envers, 
la  société , et  un  tuteur  avare  ou  obstiné  y 
mettrait  obstacle  ! 

Et  s’il  meurt  pendant  sa  minorité  , il  sera 
donc  condamné  à emporter  dans  la  tombe  le 
regret  d’avoir  séduit  une  fille  , d’avoir  donné 
la  vie  à des  malheureux  , de  les  voir  voués 
à une  étemelle  infamie  et  peut-être  à un 
besoin  exti-énie  sans*  pouvoir  adoucir  la  ri- 
gueur de  leur  destinée  ! 

Objeclcra-l-on  qu’un  mineur  , s’il  à la  con- 
viction intime  de  sa  paternité  , a un  moyen 
bi  en  plus  simple  de  réparer  sa  faute  et  de 
tranquilliser  sa  conscience , c’est  d’épouser  la 
mère. 

» t ‘ 

■ D’abord  il  pourrait  rencôntrer  le  même 
obstacle,  éproyver  de  même  refus  de  la  part 
de  la  famille  (iCo)*;^-, 

Enstiite'  obliger  tin  mineur  à épouser  la 
mèm  de  l’enfaiu  au'  lieu  de  le  reconnaître, 
ce  serait  admettre  un  système  qui  , s’il  était 
quelquefois  favorable  , serait  bien  plus  souvent 
contraire  à l’in lérèt  bien  entendu  de  l’enfant, 
puisque  le  père  afin.de  ne  point  épouser 
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vaere  , renoncerait  au  desseio  qu’il  av&it  conçu 
de  recQnnaitrc  son  (ils.  v 

Convenons  donc  qu’un  mineur  peut  .recoit- 
naltre  son  enfant  naturel  sans  élfe  représenté 
par  son  tuteqr.  . , 

4^.  Un  homme  pourvu  d’un  conseil  judiciaire  y 
aux  termes  de  l’art.  5i3  du  Code  , peut-il 
Jaire  la  reconnaissance  de  son  enfant  na- 
turel 

L’afTirmalive  nous  parait  certaine  , et  noufi 
l’établissons  par  les  mêmes  raisons  que  nous 
^vons  développées  , pa^.  4 > 5 , relativement  à la 
femme  mariée.  L’assistance  du  conseil  [udidaire 
dans  un  cas,  est  la  même  formalité  que  l'au- 
torisation dans  l’antre , quoiqu’elles  aient  toutes 
deux  des  motifs  bien  diüërens. 

5°.  Un  homme  frappé  d’interdiction  pour 
cause  .de  démence  , peut-il , pendant  ses 
intervalles  lucides  , faire  la  reconnaissance 
de  son  enfant  naturel  ? 

* L’interdit , porte  l’art.  5og  du  Code  , est 
< assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour 
« ses  biens  : les  lois  sur  la  tutelle  des  mineuri 
« s’appliqueront  à la  tutelle  de  l’interdit.  * 
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D’après  cet  article  nous  pourrions  nous  con- 
tenter (le  l eproduire  les  raisons  que  nous  avons 
exposées  sur  la  iTOÎsième  question,  pog.  485. 

M iiîsiit  est  encore  uue-  considération  parti- 
culière à l’interdit  : ccst  que  l’imbeciUitc  , la 
fureur,  la  dcinenretic  rompi'ut  point  les  liens 
du  niariiigc  , qu’elles  ne  sont  pSs  une  cause 
de  divorce,  ni  un  snjet  de  désaveu  de  l’enfant, 
nr  un  cas  d’exception  à la  règle  ; ille  pater  est 
fjuem  nuplice  démons trant. 

Or  , si  un  interdit  peut  avoir  des  enfans  lé- 
gitimes , pourquoi  s’il  nest  pas  marié  et  que 
cependant  il  devienne  père  , n’aurail-il  pas  la 
fatuité'  de  reconnaître  ses  enfans  naturels  pen- 
dant Ses  intervalles  lucides  ? • 

■ ' I^c  ce  qu’un  homme  est  en  état  de  démence 
on  d’interdiction  on  doit  seulement  induire 
que  sa  reconnaissance  peut  être  attaquée  et 
contestée  avec  succès  par  les  héritiers  , et  qu’il 
leur  suflit , pour  la  faire  déclarer  nulle  , de 
prouver  qu’à  l’époque  où  elle  a*eü  lieu,  le 
père  n’clait  point  dans  scs  intervalles  lucides , 
et  que  son  consentement  était  nul  ; Furiosi 
puUa  voluntas  est. . 

Voy.  pag.  5o8. 
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6®.  JJn  homme  condamné  à une  peine  afflictive 
temporaire,  faire  la  reconnaissance 

de  son  enfant  naturel  ? 

L’art.  29  da  Code  pénal  porte  : « Quiconqtwi 
r aura  été  condamné  à la  peine  des  traputec 
« forcés  à tems.,  ou  de  la  rétilusion  , sera  do 
• plus  , pendant  la  dorée  de  sa  peine,  en  état 
« d’interdiction  légale  ; il  lui  sera  nommé  un 
»r  curateur  pour  gérer  et  ad  ninistrer  ses  biens 
« dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomi- 
« nation  des  curateurs  aux  interdits.  » 

Or  , l’art.  Sog  du  Code  Napoléon  assimile 
l’interdit  au  mineur  ; de  là  il  résulte  que  la  per- 
sonne du  condamné  à tems  doit  être  représentée 
dans  tous  se.s  actes  par  son  curateur,  comme 
l’art.  450  le  prescrit  à l’égard  du  mineur.  Par 
cette  raison  l’on  pourrait  soutenir  ^e  la  recon-» 
naissance  de  l’enfant  doit  être  faite  par  le 
curateur  , et  non  par  le  condamné  a une  peine 
temporaire.  c;'..  1 

Mais  nous  pensons  que  ce  dernier  à la  fa- 
culté de  reconnaître  lui-méme  valablement  son 
enfant  naturel  ; nous  nous  fondons  sur  les 
raisons  développées  plus  haut  en  faveur  du 
mineur , pag.  41*4. ’ ' 

Ajoutons  d’ailleura  que  l’art.  28  du  Codé 
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penal  conserve  au  condamné  à tems  la  tutell» 
du  ses  enfans  d’après  l’avis  de  sa  iàuillle.  Or.,  s’il 
peut  être  leur  tuteur.,  comipept, n’aurait-il  pas 
le  droit  de  les  reconnaître?  \ 

En  vain  objecterait-on  que  ce  même  article 
ne  lui  permet  p^s  d’ètre  tcinpld: les  actes, 
qu’à  plus  forte  raison  il  ne  peut  y ^ être  partie. 

• Ce  raisonnement  n’est  pas  juste  , il  est  des 
actes  qui  exigent  plus  de  capacité  dans  la. per- 
sonne des  témoins  que  dans  çelle  des  contracr 
lans , tels  sont  les  actes  de  l’état  civil.  Un  mineur, 
lin  condamné  peut  y ligurcr  comme  partie  , 
bien  qu’il  n’y  soit  pas  admis  comme  témoin, 

■y  O.  IJn.  individu  frappé  de  mort  civile  (i)  peut- 
il  faire  la  reconnaissance  "de  son  enfant 
naturel  ? . • > 

* • • .U 

’’  11  certain  que  cette  recoanais.sancc  est  nulle , 
qu’elle  serafh  tout  au  moins  insuQisante.  pour 
produire  le  moindre  effet  civil. 

' Celte  solution  est  fondée  sur  ce  que  l’art.  a5 
du  Code  Napoléon  assimile  presqu’en  tous 
^ points  le  mort  civilement  à l’individu  rcelle- 
tnent  décédé  -,  qu’il  ne  peut  contracter  un 


(i)  1°.  Le  condamné  il  la  mort  naturelle  (2.3,  Cod. 
Nap.  ) ; a®,  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à perpe-: 
Viité  et  à la  députation  ( i8  , du  Code  pénal.  ) 
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jnariagc  #jui  produise  aucun  effet  civil  ; que 
celui  qu’il  avait  contracté  auparavant  est  civi- 
lement dissous  -,  que  l’autre  époux  et  les  héri- 
tiers exercent  les  mêmes  droits  que  s’il  était 
mort  naturellement  ; qu’il  ne  peut  être  témoin 
dans  un  acte  solennel , ni  rendre  témoignage , 
ni  ester  en  justice. 

Or , s’il  ne  peut  devenir  père  d’un  enfant* 
légitime  , si  cet  enfant  est  considéré  aux  yeux 
de  la  loi  civile,  comme  •n’ayant  point  de 
père  (i)  ; comment  un'  enfant  naturel  obiicn- 
drait-il  plus  de- faveur  ? Comment  serait-il  civi- 
lement reconnu  ? 

Disons-le  , une  reconnaissance  d’enfant  faite 
par  un  mort  civilement  est  nulle , l’enfant  ne 
peut  s’en  prévaloir  dans  tout  ce  qui  lient  à 
l’exercice  des  dixiits  civils. 

8®.  Peut-on  reconnaître  pour  son  enfant  na- 
turel celui  avec  lequel  on  a déjà  contracté 
des  liens  cieils  ? , 

Un  homme , par  exemple  a un  fils  légitime 

(i)  La  cour  de  casution  a consacré  cc  principe  en 
décidant  que  des  enfans  de  deux  émigrés  français  n'é- 
taient ni  légitimes  , ni  tnccessibles  , ni  français.  — Arrêt 
du  i6  mai  1808.  . ^ 

Le  Droit  romain  avait  déjà  proclamé  cc  principe'.  J’oj'. 
IS,  a6  D.  de  captùùs  et  de  potttiminio  reversis. 
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et  une  fille  naturelle  non-reconnue  ; ceux  ci 
' contractent  mariage  ensemble  , on  demande 
si  le  père  pourra  encore  faire  la  reconnaissance 
de  sa  lillc  ? 

La  négative  est  certaine.  Et  pour  s’en  con> 
vaincre  , il  sulHt  d’examiner  les  effets  désas- 
treux que  produirait  le  système  contraire.  Si 
cette  reconnaissance  était  permise  , elle  bri- 
serait les  liens  sacrés  du  mariage  , elle  rendrait 
deux  époux  et  leurs  enfans  incestueux  , elle 
détruirait  une  famille  , %llc  jeterait  le  trouble 
le  désordre  et  le  scandale  dans  la  société. 

Cette  raison  suffit  , sans  doute  » pour  pros- 
crire semblable  reconnaissance. 

]\ous  pensons  mémo  que  si  cette  femme 
était  devenue  veuve  , et  qu’elle  n’eût  point 
d’enfans  , son  beau-pèrei  ne  pourrait  en  foire 
la  reconnaissance  , parce  qu’il  serait  -contra- 
dictoire qu’un  homme  fit  passer  pour  sa  fille 
naturelle  , celle  qui , par  alliance , est  déjà  sa 
belle-fille.  Ce  serait  une  monstruosité  aux  yeux 
de  la  loi. 

g".  La  Femme  mariée  a-t-elle  besoin  pour 
reconnaître  ses  enfans  naturels , de  se  faire 
autoriser  par  son  mari  ou  d’ojfict'  par  le 
juge  ? 

Celte  question  est  résolue  plus  haut , p.  4'^- 
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lo®.  Un  Epoux  peut- il  reconnaître  les  en/ans 
qu’il  a , pendant  son  mariage  y avec  une 
personne  libre  ? 

Non  : ces  eu  fans  sont  adultérins.  Voyez  ci- 
apres  le  chapitre  des  Adultérins. 

1 1®.  Un  Etranger  peut-il  reconnaître  un  Fran- 
çais pour  son  enfant  naturel  ? 

Oui  : Voyez  ci-après  le  chapitre  des  Ques- 
tions mixtes. 

SECONDE  SECTION. 

la  Capacité  et  du  Consentement  de 
f Enfant. 

>*.  IjU  présence  de  l’Enfant  est-elle  nécessaire 
à r acte  de  Reconnaissance  ? 

Comme  il  ne  s’agit  point  ici  d’un  contrat 
synallagmatique  , dont  les  élémens  principaux 
SC  composent  nécessairement  du  consentement 
deux  parties  j qu’au  contraire  , la  recon> 
Naissance  d’uu  enfant  est  un  acte  unilatéral , 
'^n  acte  de  bienfaisance  , un  acte  de  l’état 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ 


494 

civil  ; que  même  le  père  ne  fait  qu’un  aveu,  ( 
une  révélation  , un  témoignage  sur  le  fait  de  sa 
paternité  ; il  en  résulte  que  la  présence  de  l’en- 
faut  qui  en  est  l’objet , n’est  nullement  néces- 
saire il  l’acte. 

'Ainsi  on  peut  reconnaître  valablement  un 
enfant  qui  n’est  encore  que  conçu  * et  même  on 
enfant  naturel  absent  ou  qui  déjà  est  descendu 
dans  la  tombe.  Donc  son  consentement  ii'est 
pas  necessaire  à la  validité  de  l’acte. 

Le  Père  peut-il  reconnaître  V Enfant  contre 
le  gré  de  la  Mère  ? » 

L’afHrmative  est  certaine. 

L’article  536  porte  : « La  reconnaissance  du 
« père  , sans  l’indication  et  l’aveu  de  la  mère , 

« -n’a  d’effet  qu’à  l’égard  du» père.  ■ 

Or  il  est  évident , d’après  cet  article  (i)  , que 
le  père  peut  reconnaître  son  enfant  naturel 
isolément,  sans  le  concours  et  sans  l’aveu^  et 
même  contre  la  volonté  de  la  mère. 

En  vain  dirait -on  quelle  sait  parfaitement 
que  cet  homme  n’a  point  eu  de  part  à la  concep- 
tion de  l’enfant  j quelle  n’a  jamais  eu  d’habitudes 


(0  Discoars  du  Tribun  Duveyrier , pag,  38S, 

n°.  336. 
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intimes  avec  lui;  que  le  icmoignage  de  la  mère 
doit,  aux  yeux  de  la  justice,  détruire  enlicre- 
' ment , ou  au  moins  baljtaccr  le  témoignage 
contraire  du  père. 

Le  suflrage  de  la  mère  est  sans  doute  d’un 
grand  poids  sur  le  fait  de  la  paternité  , mais  il 
n’est  pas  irréfragable  ; d’une  part  il  peut  être 
dicté  par  la  liaiue  et  la  mauvaise  foi  ; d’autre 
part  cette  femme  peut  se  tromper  elle-même 
sur  le  véritable  auteur  de  sa  grossesse  ; il  faut 
donc  appliquer  la  Loi  romaine,  5 Cod. , lib.  6, 
lit.  a3  : Neque  professio , iicque  adseveratio 
nuncupantium  fiÜos  veritati prœjudical. — Vid. 
/eg.  3Q  , ff.  de  probat.  et  prœsumpt.  Seulement  la 
mère  a le  droit  de  demauder  la  nullité  de  la  re- 
connaissance du  père  J quand  elle  a un  intérêt  à 
former  cette  demande.  ( ci-après , 5i6.  ) 

5°.  IJ  Enfant  naturel  présent  peut  - il  être 
reconnu  par  ses  Père  et  Mère  contre  son 
grél  Son  refus  et  l’opposition  quil  aurait 
manifestés  , peuvent-ils  la  rendre  sans  effet  ? 

M.  Proudhon  a savamment  traité  cette 
question  (i),  et  voici  en  quels  termes  : • 

n Pour  soutenir  que  la  reconnaissance  du 


I 

I 

I 


(i)  Voy.  tom.  a,  pag.  117.  de  son  Court. 
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« père  ne  peut  avoir  lieu  malgré  l’opposilioii 
« de  Tenfant , on  peut  dire  que  leurs  droits 
« doivent  être  réciproques  j que  renfanl  ne 
« pouvant  point  forcer  sou  père  à le  recon- 
« naître,  il  est  juste  que  , par  réciprocité,  l’on 
« ne  puiss'e  le  forcer  à être  reconnu  par  son 
« père  J ■ 

« Que  telle  est  la  disposition  du  Droit  ro- 
« main  , inviti  filii  naturales  non  rediguntur 
« in  patriam  potestatem  (i).  — GenerulUer 
K autem  in  omnibus  qui  per  prœdictos  modos 
€ deducuntur  ad  legilimiim  jus , tune  hoc  vo- 
m lumus  obtinere , dum  et  fdii  hoc  ratum  ha- 
m buerint  (2) , et  que , d’après  le  Code  ^’apo- 
« léon  lui-méme  , le  mineur  une  fois  émancipé 
« ne  peut  plus  être  remis  en  puissance  malgré 
« lui,  puisqu’il  faut  qu’il  ait  abusé  de  son  éman- 
•f  cipalion  (485  et  48G),  pour  qu’on  soit  admis 
« à lui  en  retirer  le  bénéfice  ; » 

• Que  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel 
« ne'peut  être  considérée  que  comme  un  bien- 
« fait , ou  comme  une  charge  : si  c’est  un  bien- 
« fait , beneficium  invito  non  datur  ; si  c’est 


(i)  L.  Il,  fT, , </«  his  qui  jui  vel  alieni  juris  sunt , 

lib.  I , tit.  6. 

(a)  Novel.  8g,  cap.  11. 
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«■  une  charge  , nolens  , ohligationem  non  con~ 

• trahit-,  n î 

•f  Qn’enfin  , si  le  père  pouvait  reconnaître  ' ' 

« un  enfant  malgré  lui  , il  pourrait  aussi  le 
« priver  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  de 
« rechercher  sa  mère,  lorsque  cette  recherche  ' 

« le  conduirait  à découvrir  l’inceste  ou  l’adul- 
« tore.  » 

« — Nonobstant  ces  raisonnemens  , nous  i 

« croyons  que  l’acceptation  de  l’enfant  naturel 
« n’est  point  nécessaire  à la  validité  de  son  acte 
« de  reconnaissance,  et  qu’il  ne  peut  s’y  oppo- 
« ser  autrement  qu’en  prouvant  (jue  le  père  qui 

• l’a  reconnu,  n’est  réellement  pas  lé  sien  , ou 

« que  l’acte  de  reconnaissance  est  coiiliaire  à- 
« la  loi.  a ■ • . ■ ■ 

« 1°.  Dans  tout  le  Code,  on  ne  lit  nulle  part 
1 que  l’acceptation  de  l’enfant  soit  nécessaire. 

« Loin  de  là,  la  manière  dont  la  reconnais-  ' , 

« sance  doit  être  faite  suppose  quelle  ne  doit 
« point  être  acceptée.  » 

« L’enfant  doit  être  reconnu  par  acte  au- 
« thentique  , s’il  ne  l’a  été  par  son  acte  de 

• naissance  y la  reconnaissance  faite  par 
« l’acte  de  naissdnee  n’est  certainement  pas 
« acceptée  j donc  elle  n’a  pas  besoin  de  l’être , 

« quand  elle  a lieu  par  un  acte  postérieur 

5a 
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« qui  ne  fait  que  suppléer  au  dedeit  de  la 
« déclaration  non  consignée  dans  le  registre 
« des  naissances.  » 

« a®.  Suivant  l’article  35g  du  Code,  l’acte 
« de  reconnaissance  peut  être  combattu  par 
« tous  ceux  qui  y ont  intérêt  : celte  disposition 
• est  absolument  générale , et  rien  ne  distingue 
« la  condition  de  l’enfant  de  celle  de  tous 
« autres  ; il  faut  donc  qu’il  combatte  la  re> 
e connaissance  comme  supposant  une  fausse 
« paternité , ou  comme  contraire  à la  loi;  donc 
« l’acte  existe  par  lui-même  et  a toute  sa  force 
« sans  acceptation , et  malgré  son  opposition  ; 
« car  s’il  suflisait  à l’enfant  de  manifester  une 
« volonté  contraire  , pour  le  détruire  , il  ne 
« serait  pas  obligé  de  le  combattre  comme 
« toute  autre  personne  intéressée.  » 

« 3®,  Si  le  père  ne  peut  être  forcé  à recon- 

* naître  un  enfant  né  hors  le  mariage  , c’est 
« par  rapport  à rinccrtiludc  qu’il  y a sur  le 
tr  fait  de  la  paternité  ; mais  lorsque  cette  in- 
9 certitude  n’existe  pas  pour  lui , et  qu’il  veut 

* obéir  aux  sentimens  de  la  nature  , en  faisant 
« la  reconnaissance,  comment  le  simple  refus 
9 de  l’enfant  pourrait  - il  être  suffisant  pour 
» paralyser  la  volonté  dû  père?  Le  Droit  na- 
« turel  impose  au  fils  lui-même  l'obligation  de 
« ne  pas  méconnaître  son  père  f il  ne  peut 


Digiti  - ’ri  by  Goo<ïte 


DES  E^FA^s  Naturels.  499 

« donc  s’opposer  à la  reconnaissance  « uni- 

* quement  parce  qu’il  prciëreruit  n’ètre  pas 
« reconnu.  » 

■ L’acte  de  reconnaissance  est  moins  un 
« contrat  que  la  déclaration  ou  la  confession 
« d’un  fait;  ce  n’est  pas  de  cet  acte ^ mais  du 
« fût  de  la  paternité  que  dérive  le  principe  des 
« droits  que  la  lui  y attache.  S’il  ne  s’agissait 
« ici  que  d’un  contrat  passé  entre  le  père  et  le 
« fils  , sans  doute  il  ne  pournât  exister  sans 
« la  volonté  de  ce  dernier;  mais  le  fuit  de  la 

* paternité  est  indépendant  de  la  volonté  de 

* l'enfant,  i» 

«f  La  loi  accorde  au  père , comme  premier 
(r  juge  de  sa  paternité , le  droit  d’en  faire  la 
« déclaration  ; l’acte  de  reconnaissance  est 
« parfait  par  sa  seule  volonté  ; donc  le  lUs  ne 
K peut  s’y  soustraire  qu’au  moyeu  de  la  preuve 
« contraire.  » 

« La  défense  du  fils  peut  tendre  ou  à établir 
« que  l’acte  de  reconnaissance  énonce  en  lait , 
« une  fausse  paternité  , ou  qu’il  est  contraire  à 
« la  loi  ; comme  , par  exemple,  s’il  avait  déjà 
«r  été  reconnu  par  sa  mère  , et  que  la  recon- 
■ naissance  ([uc  le  père  voudrait  faire  ensuite  , 
« pùl  conduire  à la  découverte  d’un  inceste  ou 
« d’un  adultère  y il  pourrait  alors  s’y  opposer 
« pour  faire  déclarer  nulle  la  reconnaissiiuce , 
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« comme  contraire  à la  loi  j et  il  y anrait  in- 
« tcrêi , pour  conserver  les  droits  résultant  de 
« sa  maiernilc.  » 

Telle  est  la  réponse  de  M.  Proudhon;  on  ne 
peut  rien  y ajouter. 

4®.  UEnfant  naïiirc4  frappé  d’incapacité  ci- 
vile pour  contracter , peut- il  être  valable- 
ment reconnu  par  son  père  ? 

11  nous  parait  que  l’enfant  frappé  de  mort 
civile  peut  être  reconnu  , et  qu’en  vertu  de 
cette  reconnaissance  , il  est  fondé  à réclamer 
des  alimens  par  le  ministère  d’un  curateur  (a5)  j 
mais  il  ne  peut  prétendre  à une  portion  <juel- 
conque  des  biens  , à plus  forte  raison  la  recon- 
naissance d'un  interdit  est-elle  valable. 
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CHAPITRE  VIL 

Ties  causes  de  Nullité  ou  de  Rescision 
de  la  Reconnaissance  dun  Eiifant 
naturel. 

Ce  chapitre  présente  un  grand  nombre  de 
d flicullés  très-sérieuses  , et  dont  la  solution  est 
e:  trémement  embarrassante,  ^ious  les  examine- 
rons dans  l’ordre  suivant  : 

3“.  Quelles  sont  les  causes  de  nullité  ou  de 
rescision  de  cette  reconnaissance  ? 

3°.  Par  quelles  personnes  peuvent-elles  être 
proposées  ? 

3®.  Dans  quel  délai  doit-on  les  faire  valoir? 
4*.  Quelles  lins  de  non-recevoir  peuvent  être 
opposées  contre  les  demandes  en  nullité  ? 

Nous  traiterons  ces  questions  dans  autant  de 
paragraphes. 

S I". 

Causes  de  Nullité  ou  de  rescision  de  la  Reçoit-, 
naissance  d un  Enfant  naturel. 

Ces  causes  de  nullité  peuvent  provenir  de 
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deux  sources  différentes , i°.  d’un  vice  de  formes 
extérieures;  2®.  d’un  vice  du  fond,  ou  du  dé- 
faut de  capacité  ou  de  conscuiemcnt  des  parties. 

Vices  de  Formes. 

reconnaissance  d’un  enfant  naturel  est 
nulle  pour  défaut  de  formes , lorsqu’elle  est  ver- 
bale ou  sous  seing  privé , ou  qu’elle  est  consignée 
dans  un  acte  à la  vérité  authentique , mais  qui 
ne  réunit  point  les  conditions  essentielles  pres- 
crites notamment  parla  loi  du  a5  ventôse  an  1 1. 

Si , par  exemple  , cet  acte  est  reçu  devant 
un  notaire  , mais  sans  témoins  , ou  assisté  de 
témoins  incapables  ; s’il  est  fait  sans  mention 
de  la  qualité  des  parties , ou  de  sa  date  ; si  le 
notaire  exerçait  hors  de  son  ressort  , etc. 
Dans  tous  ces  cas  , l’acte  est  vicieux  pour 
défaut  de  formes , et  par  conséquent  la  recon- 
naissance est  nulle. 

Ces  principes  s’appliquent  également  au  ma- 
gistral qui  sc  trouve  hors  de  sa  juridiction  , ou 
qui  u’accompllt  pas  les  formalités. que  la  loi  lui 
prescrit  à peine  de  nullité,  pour  la  rédaction  de 
ses  jugemens  et  de  ses  actes. 

Ainsi  une  reconnaissance  constatée  par  un 
arrêt  annullé  , pour  vice  de  formes  , par  la  cour 
de  cassation  , ne  poun  all  être  déclarée  vuluhJe; 
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car  un  acte  notarié , une  décision  judiciaire  nulle 
sont  censés  ne  pas  exister,  et  là  où  il  n’existe  pas 
d'acte  authentique , il  n’y  a pas  de  reconnaissance 
legale  d’enfant  naturel  (354)- 

Ces  observations  sont  communes  à tous  les 
fonctionnaires  dont  le  chapitre  IV'  fait  mention. 
\ 

Des  vices  du  Fond. 

Nous  appelons  ainsi  les  vices  qui  tiennent  h. 
resscnce  de  l’acte , ou  qui  dérivent  de  l'incupacitc 
des  parties. 

Les  vices  qui  tiennent  à l’essence  de  l’acte  , 
sont  ['erreur , la  violence  et  le  dol. 

Nous  rappellerons  d’abord  que  la  reconnais- 
sance d’uu  enfant  naturel  ne  pouvant  avoir  lieu 
que  par  acte  authentique  (334)  » et  qu’exi- 
geant nécessairement  la  présence  d’un  fonction- 
naire public  pour  être  parfaite  , elle  ne  peut  être 
infectée  des  vices  ci  - dessus  que  dans  des  cas 
extrêmement  rares.  Par  cette  raison,  nous  n’en 
presenteruns  qu’une  analyse  bien  rapide. 

1°.  \J erreur. 

11  y a deux  especes  d’erreur , l’encur  de  fuit  , 
cl  l’erreur  de  droit  (i). 

(O  Poy.  D.  de  i/^nurantid  juris  et  /acti , lii.  23, 
*it.  4-  — dissertation  de  M.  d’Agnesseaii , tom.  5 , 

pog.  468. 
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L’erreuv  de  droit  (i)  ne  peut  jamais  être  in- 
voquée colilre  la  reconnaissance  d’un  enfant , 
parce  que  dès  l’instant  qu’une  loi  est  pro- 
mulguée , elle  est  réputée  connue  par  tous  les 
citoyens.  ( Art.  i". , Cod.  Nap.) 

La  seule  erreur  Ao  fait  peut  sen’ir  d’excuse  j 
c’est  à elle  que  s’applique  cette  règle  , non  vi- 
drntur  qui  errant  f consentire.  Lt.  ii6.  D.  de 
Hegulis  juris. 

Un  homme  , par  exemple,  a été  trompé  sur 
ridenlitédc  l’cnfanl;  il  en  a reconnu  par  erreur 
un  autre  que  celui  dont  il  est  le  père , dont  il 
avait  l’intention  d’établir  la  filiation  ; il  est  cer- 
tainement fondé  à demander  la  nullité  de  cette 
reconnaissance  , si  toutefois  l’erreur  tombe  im- 
inédiatcineut  sur  la  personne  ^ et  non  sur  les 
qualités  de  l’enfant. 

Ainsi , lorsque  le  père  déclare  reconnaître 
Jean  , fds  légitime  de  Julie  , et  qn’il  prouve 
qu’il  voulait  reconnaître  Jean,  fils  naturel  de 
Marie,  sa  reconnaissance  est  nulle.  11  puisera 
la  preuve  de  son  erreur  dans  la  filiation  meme 
de  l’enfant  reconnu. 

Hors  ce  cas , la  preuve  de  l’erreur  sera  irès- 
diflicilc  à acquérir.  Comment  en  cllot  justifier 


(i)  Vcy.  J)icl.  des  arrêts  au  mot  Enjant  3a  et  33. 
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que  l’on  a été  trompé?  Comment  démontrer 
que  c’est  tel  plutôt  que  tel  autre  enfant  naturel 
que  l’on  a entendu  reconnaîire  ? Quels  moyens 
de  faire  connaître  cette  méprise  du  père  ? 

a®.  La  violence. 

Nous  avons  plusieurs  fois  observé  que  le 
consentement  du  père  doit  être  libre  et  spon- 
tané ; qu’il  doit  être  l’expression  de  sa  volonté 
la  plus  constante  -,  que  , par  cette  raison  , sa 
reconnaissance  est  nqlle  lorsqu’il  paraît  aux 
tribunaux  qu’elle  a été  commandée  par  la  vio- 
lence ou  par  la  crainte. 

De  là  naît  une  question  importante.  Quels 
sont  ici  les  caractères  de  la  crainte  et  de  la 
violence  ? Quand  sont-ils  assez  graves  pour  en- 
traîner la  nullité  de  la  reconnaissance  d’un  enfant 
naturel  ? 

Il  serait  difficile,  disons  mieux , il  serait  im- 
possible d’énumérer  tous  les  cas  , de  présenter  ' 
le  tableau  de  tous  les  faits , de  toutes  les  cir- 
constances qui  caractérisent  la  violence  ou  la 
crainte  , et  de  déterminer  avec  précision  le 
point  où  ces  vices  sont  assez  sérieux  pour  neu- 
traliser le  consentement  donné  et  entraîner  la 
nullité  de  la  reconnaissance. 

Règle  générale.  Il  y a crainte  et  violence  , et 
la  reçonnaissance  est  nulle,  lorsqu’il  est  prouve 
quelle  n’eût  point  eu  lieu,  si  le  consentement 
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du  père  n’e&t  pas  clé  entraîné  par  une  force 
physique  ou  morale  étrangère. 

Ainsi  une  reconnaissance  est  nulle  lorsqu’elle 
a été  obtenue  par  des  acles^  de  violence  exercés 
sur  la  personne  du  père  ; lorsque , par  exemple , 
il  a été  saisi  par  des  gens  armés  et  conduit  chez 
un  notaire  pour  signer  l’acte  ; lorsque  le  fonc- 
tionnaire public  qui  reçoit  l’acte  est  de  conni- 
vence avec  les  auteurs  de  cette  violence. 

Ainsi  elle  est  nulle  dès  qu’elle  a été  consentie 
par  jugement  ou  dans  un  procès  - verbal  de 
conciliation  , dans  la  seule  vue  d’éviter  ou  d’ais 
réter  des  poursuites  judiciaires. 

Ainsi  elle  est  nulle  dès  quelle  a été  consignée 
dans  une  transaction  sur  procès  , ou  même  dans 
une  transaction  volontaire  (i),  parce  qu’il  est 
de  l’essence  de  la  transaction  d’avoir  pour  objet 
de  terminer  une  contestation  au  moins  à naî- 
tre (ao/^4)  t d’abdiquer  dans  cette  vue  partie 
de  ses  prétentions  ou  do  ses  droits. 

3®.  Le  dol. 

Une  reconnaissance  d’enfant  naturel  peut 
encore  être  annullcc,  quand  il  est  démontré 


(i)  Ce  point  de  jurisprudence  des  cours  est  consscré 
par  un  grand  nombre  d’arrèls  que  nous  nous  conten- 
ions d’indiquer.  le  Dict.  des  arrêts , v".  /leçon— 

naissance,  n®.  i3  et  i4,  et  plus  haut,  pag.  46a- 
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qu’elle  n’a  été  consentie  que  par  l’efTet  du  dol 
et  des  manœuvres  criminelles  exercées  sur  le 
père  , lorsque  ce  dernier  a été  tellement  circon- 
venu que  son  consentement  n’a  réellement  point 
été  libre. 

Si , par  exemple , le  père  prouvait  qu’il  n’a 
reconnu  l’enfant  que  sous  la  condition  et  sur 
la  promesse  d’épouser  la  mère  , et  que  cette 
promesse  a été  entièrement  fallacieuse , chimé- 
rique et  illusoire. 

En  général , la  loi  envisage  le  dol  comme  un 
vice  tellement  odieux  , tellement  contraire  à 
la  bonne  foi  et  à la  liiierté  qui  doivent  présider 
h tous  les  engagemens,  qu’elle  annulle  de  plein 
droit  les  actes  qui  en  sont  infectés  (i). 

INTais  nous  observerons  que  le  dol  ne  sa 
présume  pas  ; que  la  difliculté  consiste  presque 
toujours  à le  prouver  ; que  les  preuves  qu’il 
fout  produire  , doivent  être  éclatantes,  dolum 
eæ  indiciis  perspicuis  prohatur  ; qu’ainsi  les  cas 
de  nullité  pour  cause  de  dol  doivent  être  extrê- 
mement rares. 

Eu  résultat , lorsque  l’un  des  trois  vices  ci- 
dessus  existe  , l’on  annulle  la  reconnaissance , 
parce  que  la  volonté  du  père  n’a  pOint  été  libre  , 
ou  que  son  consentement  n’a  point  été  donné 


(i)  L.  ii6.  D.  de  Regulis  jun's. 
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en  connaissance  de  cause.  A présent  nous  avons 
à examiner  le  cas  où  ce  consentement  a été 
libre  , spontané , mais  où  il  a été  donné  par  une 
personne  incapable. 

4“-  Défaut  de  capacité  des  parties. 

Une  reconnaissance  d’enfant  naturel  peut 
être  déclarée  nulle  lorsqu’elle  émane  d’une  per- 
sonne incapable  de  donner  un  consentement 
valable. 

Elle  est  par  conséquent  nulle  dans  les  cas 
suivans  : 

1°.  Si  le  père  est  Impubère  : infans  nec  vellcy 
nec  passe  creditur. 

2®.  S’il  est  interdit  pour  démence  : furiosi 
vel  ejus  cui  bonis  interdictum  sit  , nulla  ro- 
luntas  est.  L.  40  , D.  de  Begulis  juris. 

3®.  S’il  est  frappé  de  mort  civile.  Ib.  et  art.  29 
du  Code  pénal. 

4°.  Si  l’enfant  est  lui-méme  incapalde  ; si , 
par  exemple  , il  est  adultérin  ou  incestueux  : 
irriluni  est  quulquid , lege  prohibente , factum 
est.  L.  5 , Cod.  de  JjCgibus. 

Enfin  , il  faut  regarder  comme  nulle  pour 
défaut  de  capacité,  toute  icconnaissance  faite  an 
mépris  des  principes  que  nous  avons  exposés 
plus  haut  , chap.  VI  , pog.  476. 

Maintenant  il  se  présente  une  question  impor- 
tante : Dans  le  concours  de  deux  reconnais- 
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sauces  tîpalement  authentiques , laquelle  doit 
être  déclarée  nulle  ? 

Lorsqu’un  enfant  naturel  aura  recueilli 
une  succession  considérable  de  sa  mcrc  , il 
est  certain  qu’il  ne  restera  pas  longtems  sans 
père.  Séduits  par  l’espoir  d’obtenir  des  ali- 
mens  , ou  l’usufruit  des  biens  , plusieurs 
ambitieux  voudront  faire  la  reconnaissance 
de  cet  enfant  ; or  comme  la  paternité  est  in- 
divisible , que  nul  ne  peut  avoir  deux  pères  , 
il  s’agira  de  savoir  laquelle  de  ces  reconnais- 
sances régulières  il  convient  de  maintenir. 

Nous  pensons  qu’il  faut  s’attacher  d’abord 
à la  vraisemblance  des  faits  et  à l’intérêt  de 
l’enfant , plutôt  qu’à  la  date  des  actes. 

Si  l’un  des  individus  qui  se  présentent  , pro- 
duit , par  exemple  , en  sa  faveur  , la  corres- 
pondance ou  d’autres  preuves  de  ses  liaisons 
intimes  avec  la  mère  , tandis  que  l’autre  père 
ne  l’aurait  pas  connue. 

Si  l’un  est  dans  l’aisancU  et  l’autre  dans 
l’indigence  , si  ctlui-là  est  considéré  et  celui-ci 
diffamé  , il  faut  dans  tous  ces  cas  accorder  la 
préférence  au  premier. 

Quand  toutes  les  choses  sont  égales  , il  faut 
annuUci  la  dernière  reconnaissance  , parce 
quelle  a eu  lieu  quand  déjà  la  filiation  de 
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l’enfant  était  établie  , quand  son  état  était  déjà 
fixé  , quand  enfin  l’autre  conlendant  était  en 
possession  : Et  in  pari  causd  possessor  prior 
haberi  debet.  L.  138  , 11‘.  de  ReguUs  juris. 

5®.  Minorité. 

Si  un  mineur  peut  valablement  reconnaître 
scs  enfans  naturels  , peut-il  sc  faire  restituer 
à cause  de  sa  minorité  contre  cette  reconnais- 
sance ? 

Cette  question  partage  l’opinion  des  plus 
habiles  jurisconsultes. 

Pour  soutenir  que  pareille  reconnaissance 
peut  être  attaquée  par  voie  de  nullité  ou  de 
rescision  -,  on  soutient 

1®.  Quelle  est  nulle  dans  la  forme si  elle 
a été  consentie  par  le  mineur  , isolément  , 
parce  qu’aujourd’lmi  un  mineur  non  émancipé 
doit  être  représenté  par  son  tuteur  dans  tous 
les  actes  civils 

Or  , une  reconnaissance  d’enfant  naturel 
faite  devant  un  notaire  ou  un  autre  fonction- 
naire , est  certainement  un  acte  civil. 

Donc  elle  ne  peut  être  consentie  que  par 
le  tuteur  (i). 

3®.  Qu’elle  est  nulle  au  fond  pour  défaut 
de  capacité  du  mineur. 


(1)  Cette  objection  est  réfutée  plut  haut , p. 
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11  est  de  prÎDcipe  que  le  mineur,  ni  même 
son  tuteur  , ne  peuvent  aliéner  et  enjjager  sçs 
immeubles  (4^7)  » que  tous  les  biens  du 
premier  doivent  être  administrés  par  le  se- 
cond ( 45ü). 

De  là  il  résulte  que  le  mineur  ne  peut  faire 
un  acte  de  reconnaissance , dont  le  premier 
effet  est  d’engager  ses  biens  à une  prestation 
d’alimcns  et  à une  réserve  envers  l’enfant  re- 
connu. 

3®.  Que  le  mineur  ne  péut  pas  davantage 
disposer  de  ses  biens  à titre  gratuit  ; il  ne  peut 
faire  une  donation  ( 0o3  ) , ni  même  accepter 
une  donation  faite  eu  sa  faveur  ( 464  ) ; il  ne 
peut  tester  avant  seize  ans  ( 903  ). 

Or  , une  reconnaissance  d’enfant  naturel  est 
une  espèce  de  libéralité,  c’est  une  disposition 
à titre  gratuit , puisque  librement  et  sponta- 
nément le  père  assure  à l’cniânt  un  état , des 
alimens  et  une  portion  de  biens. 

4*.  Que  si  l’on  assimile  celle  reconnaissance 
à un  témoignage  , le  mineur  est  également 
incapable  de  s’engager,  puisque  pour  être  té- 
moin dans  un  acte , il  faut  être  majeur  (980  ). 

5®.  Que  d’ailleurs  une  reconnaissance  d’en- 
fant naturel  étant  presque  toujours  onéreuse , 
le  mineur  par  cxitie  seule  raison  en  peut 


demander  la  rescision  , il  est  toujours  lé 
lésé  ( i3o5  ). 

6®.  Que  lorsqu’il  s’agit  de  lui  attribuer  la 
paternité  légitime  et-de  le  marier  , la  loi  veut 
qu’il  s’environne  des  conseils  de  son  père  et 
de  sa  mère  , elle  se  livre  alors  à une  juste 
inquiétude  , elle  s’oppose  à son  union  tant 
qu’elle  n’a  point  obtenu  leur  consentement 

(148). 

Or  , pourquoi  la  loi  qui  est  si  sage , si  pré- 
voyante , si  inquiette  dans  ce  cas  , abandon- 
nerait-elle le  mineur  dans  un  cas  absolument 
semblable.  Pourquoi  le  protégerait-elle  quand  il 
aspire  à une  paternité  légitime  , et  Tabandon- 
nerail-elle  entièrement  quand  il  se  laisse  en- 
traîner aux  prestiges  , aux  illusions  d’une  pa- 
ternité naturelle  ? 

La  loi  'et  la  raison  se  réunissent  donc  pour 
peiTnetlre  à un  mineur  d’attaquer  par  voie 
de  nullité  ou  de  rescision,  la ' reconnaissance 
de  scs  enfans  naturels. 

•—  Malgré  le  nombre  et  la  force  de  ces  argu- 
mens , nous  n’hésitons  pas  à embrasser  le 
système  contraire. 

jNous  nous  fondons  sur  ce  que  ; 

1®.  I^a  reconnaissance  d’un  enfant  naturel 
n’est  point  un"coutrat,  mais  uu  acte  de  l’état 
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civil  , Cl  tons  les  articles  cites  du  Code  Na- 
poléon ne  s’appliquent  qu’aux  contrats  à titre 
onéreux  ou  à titre  gratuit,  et  non  aux  actes 
de  l’état  civil. 

2®.  La  reconnaissance  d’un  enfant  est  la  dé- 
claration , Vaveu  dn  fait  de  la  paternité  , et  le 
niineur  n’est  pas  pW  que  le  majeur  fondé  à 
revenir  contre  son  aveu  et  son  témoignage. 

3®.  Que  le  père  est  un  témoin  domestique 
et  nécessaire  -,  qu'ainsi  on  ne  peut  ex  ger  qu’il 
soit  majeur. 

4“-  Le  mineur  qui  fait  la  reconnaissance 
de  son  enfant  naturel  est  plutôt  cen.sé  réparer 
une  faute  que  contracter  une  obligation.  Dans 
sa  trop  fougueuse  jeunesse  , il  a séduit  une 
femme  ; il  n’a  pu  se  délcndre  dos  prestiges 
de  l’amour  J enliu  , il  est  devenu  père  : lui 
est-il  permis  de  calculer  froidement  ses  inté- 
rêts , et  de  sc  roidir  sans  pitié  contre  l’as- 
cendant de  la  nature  et  scs  plus  impérieux 
devoirs  ? La  justice  verra-t-elle  une  lésion  dans 
un  acte  qui  n’est  qu’un  liommagc  à la  vérité? 
Lntendra-t-elld  favorablement  uu  mineur  lors- 
qu il  viendra  dire  : « J’ai  eu  un  commerce 
» criminel  avec  une  lillc  ; elle  en  a porté  le 
« fruit  dans  sou  selu  ; je  m’eu  suis  décfa*ré 
* spontancnïetil  et  autbcutiq'iiemcnt  ' le  père  j 
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« mais  cette  reconnaissance  blesse  mes  inté* 
« rets;  je  demande  quelle  soit  rescindée.  » 

« Tout  homme  , lui  répondra-t-on , majeur 

• ou  mineur  , qui  commet  un  quasi  délit , 
« s’engage  par-là  même  à le  réparer  ( 1 38a  ). 
« Vous  êtes  devenu  coupable  de  séduction  , 
K ou  du  moins  vous  avez  offensé  la  morale 

• et  la  loi , en  fréquentant  une  fflle  sans  vou- 
« loir  l’épouser.  Eu  reconnaissant  l’enfant , 
« vous  n’avez  fait  que  vous  rendre  justice  , 
« qu’acquitter  une  dette  sacrée.  Aux  termes 
« de  l’art.  i3io  du  Code  , vous  êtes  nOn- 
« recevable  à vous  plaindre.  > 

Le  mineur  n’a  donc  , pour  se  faire  restituer , 
que  les  moyens  de  violence,  de  dol  ou  de 
fraude  qui  sont  communs  aux  majeurs , et  qui 
s’appliquent  dans  les  eugageroens  ordinaires. 

§ II. 

Quelles  personnes  peuvent  demander  la  nullité 
de  la  Jirconnaissance  d’un  Enfant  naturel  1 
Qui  peut  contester  sa  réclamation  ? 

L’art.  339  est  conçu  en  ces  termes  : 

« Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père 
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* ou  de  la  mère  , de  même  que  toute  réda- 
« mation  de  la  part  de  l’enfant  , pourra  être 
« contestée  par  tous  ceuæ  qui  j auront  in- 
« térêt.  » 

Mais  qui  sont  ceujc  qui  y ont  intérêt  ? Quelle 
espèce  êiintérét  faut-il  avoir  pour  exercer  cette 
action  ? Est-ce  un  intérêt  présent  ou  sinqile- 
inent  un  intérêt  éventuel  ? S’agii-il  de  l’intérêt 
de  la  société  , ou  uniquement  d’un  intérêt 
pécuniaire  ? 

Enumérer  ( i ) toutes  les  personnes  qui 
peuvent  avoir  intérêt  à faire  déclarer  nulle  la 
reconnaissance  du  père  ou  à repousser  la  ré- 
clamation de  l’eufaut  ; spécifier  le  genre  d’in- 
térêt qui  peut  appartenir  à chacune  de  ces 
personnes  ; déterminer  le  degré  d’intérêt  suffi- 
sant pour  accueillir  une  réclamation  de  cette 
nature  ; c’est  une  lâche  impossible  à rem- 
plir. Mais  ici , comme  dans  beaucoup  de 
cas  semblables  , le  législateur  s’est  contenté 
de  prescrire  une  règle  générale  , et  d’aban- 
donner à la  sagesse  des  tribunaux  le  soin  de 
mesurer  l’intérêt  des  parties  ,.d’en  déterminer 
la  nature  et  l’étendue  suivant  les.  faits  et  les 
circonstances.  . , , 


• C*)  Discours  du  tribun  Duveyricr  , plus  haut  , 

pag.  890. 
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Si  nous  avons  bien  saisi  l’esprit  du  législa-* 
teur , nous  croyons  qu’il  a voulu  comprendre  ^ 
sous  la  dénomination  générale  , ceuac  qui  j 
auront  intérêt  , toutes  les  personnes  à qui 
celle  reconnaissance  peut  porter  préjudice  , et 
dont  elle  tend  à augmenter  ou  à diminuer 
les  droits. 

§ 

Bcconnaissance  du  Père  ou  de  la  Mère. 

1°.  H enfant  naturel  peut  toujours  attaquer’ 
la  reconnaissance  qui  a été  faite  de  sa  per- 
sonne , parce  qu’il  a un  grand  intérêt  à avoir 
pour  père  ou  pour  mère  des  personnes  libres 
plutôt  que  des  parens  incestueux  ou  adultérins , 
ou  des  indigens , ou  même  des  individus  cou- 
verts du  mépris  public. 

•Si  cet  enfant  est  décédé  , ses  enfans  et  des- 
cendons le  représentent  , et  peuvent  contester 
également  la  reconnaissance  de  lèur  auteur. 

a”.  La  mère  peut  contester  la  reconnaissance 
du  pi'ce  , puisque  cette  reconnaissaucc  tend  à 
enlever  les  droits  quelle  exerce  sur  la  per- 
sonne et  sur  les  biens  de  l’enfant.  Voy.  ci- 
après  , chapitre  de  la  Puissance  paternelle. 

5°.  he  père  peut  contester  la  reconnaissance 
qu’on  lui  oppose  de  la  part  de  la  mère  , paix  ij 
qu’il  est  intéressé  à ce  qu’une  parenté  natu- 
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relie  ne  soit  pas  établie  entre  lui  et  une  Hile 
indigente  ou  livrée  à l’infamie  , une  fille  qui 
n’est  réellement  point  la  mère  de  l’enfant  par 
lui  reconnu.  - 

4®.  Nous  observerons  en  outre  que  des  l’ins- 
tant qu’il  s’agit  de  l’état  d’un  enfant,  l’enfant 
lui-même , son  père  et  sa  mère  sont  toujours 
recevables  à agir,  encore  qu’il  ne  serait  pas  ques- 
tion <le  disputer  sur  des  intérêts  pécuniaires  ; 
parce  qu’ils  sont  suHisamme.nt  intéressés  .à  être 
ou  à n’être  pas  enchainés  par  les  liens  de  la  pa- 
ternité ou  de  la  filiation  avec  tel  plutôt  qu’avec 
tel  autre  individu.  . ' 

5®.  11  en  est  autrement  des  héritiers.  II  faut 
distinguer  parmi  eux  ceux  qui  ont  uue  réserve 
de.  Ceux  à qui  la  loi  u’en  accorde  pas. 

Ainsi  entre  tous  les  ascendaus  , il  n’y  a que 
les  aïeux  de  l’enfant  naturel  qui  puissent  con- 
tester sa  reconnaissance  , encore  laul-ll  que 
le  pèr*e  n’ait  point . laissé  d’enfaus  ou  de  des- 
cendans  légitimes  (giS). 

Hors  ce  cas,  tous  les  aïeux  ou*ascendans 
doivent  être  déclarés  non-recovables  pour  dé- 
faut d’intérêt.  Si  le  père  a testé  au  profit  d’un 
tiers  non  parent. 

6®.  Les  enfans  légitimes  du  père  ou  de  la 
mère,  ou  à leur  défaut  leurs  dcscendans,  peuvent 
contester  cette  reconnaissance  , parce  quelle 


t 

i 

\ 


1 


Digilized  by  Google 


5lS  TRAITÉ 

lencl  à diminuer  leur  rtîserve  dans  la  succes- 
sion paternelle  ou  maternelle  ; mais  pour  élever 
leur  contestation  , il  faut  que  cette  succession 
soit  ouverte  , et  que  la  reconnaissance  leur  soit 
opposée  par  l’cufant  naturel  j autn-mt  ni  on  les 
déclarerait  quant  à présent  non-recevables. 

7“.  Los  collatéraux:  et  tous  les  parons  jus- 
qu’au douzième  degré  , sont  fondes  à contester 
la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel , parce 
qu’aux  termes  de  l’art.  767  , cet  enfant  a une 
portion  de  biens  à prélever  au  préjudice  de 
ces  parens  dans  la  succession  ah  intestat  de 
'son  père  ; mais  comme  ils  n’ont  point  de  ré- 
serve , ils  soi.t  sans  intérêt  , et  par  conséquent 
nonTrecevablcs  , lorsque  le  père  a transmis  ses 
biens  et  sa  succession  à des  tiers  par  donation  , 
testament  ou  vente.  • 

8®.  Puisque  l’intérét  est  la  mesure  de  l’action 
ouverte  par  l’art.  S-âg  , les  donataires  et  les 
légataires  universels  doivent  être  admis  à atta- 
quer la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  j 
car  ils  ont  intérêt  que  cet  enfant  ne  vienne 
pas  s’immiscer  dans  la  succession  et  diminuer 
le  mo.utant  de  leurs  droits  , conformément  à 
l’art.  7.57, 

9°.  Les  donataires  et  les'  légataires  à titre 
universel , cl  les  donataires  et  légataires  par^ 
ticuliers  peuvent  élcyer  la  même  contestaiion  ; 
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mais  c’est  uniquement  dans  le  cas  rare  où  la 
réclamation  de  l’enfant  reconnu  tendrait  à 
entamer  le  montant  de  leurs  legs. 

L’intérêt  de  ces  légataires  est  différent  en  ce 
que  les  premiers  ( les  légataires  imiversels  ) 
certant  de  lucro  captando  , et  les  seconds  cer- 
tant  de  dainno  vitando.  Mais  dans  l’un  et 
l’autre  cas  , leur  intérêt  est  toujours  réel. 

10".  Un  enfant  naturel  peut  contester  la  re- 
connaissance faite  par  son  père  d’un  autre 
enfant  naturel , parce  que  cette  reconnaissance 
tend  à augmenter  le  nombre  des  héritiers  y et 
par  conséquent  à restreindre  les  droits  de 
chacun  , comme  nous  le  verrons  au  chapitre 
des  Successions. 

11°.  Les  enfans  adultérins  ou  incestueux: 
étant  réduits  à des  alimens  (762)  , et  ces  ali- 
meus  devant  être  bornés  à ce  qui  est  rigoureu- 
sement nécessaire  pour  vivre  , ils  ne  peuvent 
avoir  aucun  intérêt , et  par  conséquent  aucun 
droit  pour  contester  la  reconnaissance  de  lour 
frère  naturel. 

ia°.  Les  créanciers  doivent  être  remplis  dé 
leurs  droits  avant  (1)  la  délivrance  de  la  portion 
légale  de  l’enfant  naturel.'  Ces  droits  sont  donc 
absolument  indépendans  de  la  qualité  ou  de 


(i)  NuUa  sunt  bona  nisi  deducto  œre  aliéna. 
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]a  quautilé  des  héritiers'  ; par  conséquent  il 
leur  est  iudiflerent  que  le  defun^  laisse  des 
enfans  légitimes  ou  des  enfans  naturels  ; donc 
ils  sont  sans  intérêt  et  uon-rccevables  à con- 
tester la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel 

» • I ■ ' 

faite  par  leur  debiteur.  . . 

i5®.  Il  en  e-t  de  mémo  des  depositaires,  des 
détenteurs  , administrateurs  des  biens  de  la 
succession  , leurs  charges  n’étant  point  augmen- 
tées ni  leurs  droits  dénaturés  par  la  recon- 
naissance d’un  enfant  naturel  , ils  n’ont  aucun 
intérêt , ni  aucun  droit  pour  la  contester  (i). 

Telles  sont  les  personnes  qui  peuvent  arguer 
de  nullité  la  reconnaissance. 

f . . • 

A présent  il  faut  examiner  celles  qui  ont 
le  droit  de  contester  la  réclamation  dç  l’enfant. 

S II. 

Béclamation  dn  l’Enfant. 

Par  quelles  personnes  la  réclamation  de  l’en- 
fant peut-elle  être  contestée  ? 

Par  toutes  celles  qui  y ont  intérêt  , répond 
encore  l’art.  35Q. 


(i)  Voy.  arrôL  de  la  cour  d’appel  de  Paris.  Juris.  Cod. 
^tip.  , iom.  2 , pag,  G8, 
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Ainsi  le  père  et  la  mère  ont  toujours  in- 
térêt de  contester  par  action  principale  cette 
réclamation  , parce  quelle  tend  à leur  attribuer 
les  charges  de  la  paternité  , à leur  imposer 
l’oldigation  de  fournir  des  alimeus  , et  de  laisser 
une  portion  héréditaire  au  réclamant. 

Mais  tous  les  autres  parens  , les  ascendans , 
comme*  les  collatéraux  , les  héritiers  comme 
les  légataires,  ne  peuvent  contester  qu’/ViCâ /<?//;- 
ment  la  réclamation  d’un  enfant  naturel  ; ils 
ne  doivent  élever  cet  incident  que  dans  le 
cas  ou  cêl  enfant  exerce  une  action  tendant 
à diminuer  leurs  droits.  Cet*  incident  doit  être 
jugé  préjudicicllement , parce  que  c’est  de  son 
issue  que  déptmd  le  sort  de  l’action  principale. 

Jusqu’alors  les  parens  sont'sans  intcict,  et 
par  conséquent  non-recevables  à contester  cette 
réclamation. 

§ III. 

Dans  quel  Délai  peut-on  faire  valoir  ses  moyens 
de  jSullité. 

m 

Le  Code  Napoléon  ayant  gardé  le  silence 
le  plus  absolu  sur  ce  point  , il  nous  faut  né-  • 
cessairement  recourir  aux  lumières  de  la  raison 
et  aux  principes  généraux  du  Droit. 


Ihi  raison  veut  qu’un  acte  qui  fixe  l’élat 
des  enfans  natürels  , comme  celui  qui  consti- 
tue l’état  des  enfans  ou  des  époux  légitimes  , 
soit  inattaquable , lorsqu’il  a été  exécuté  pen- 
dant un  certain  nombre  d’années  , par  les 
parties  intéressées.  Le  repos  des  iàmilles  , 
l’ordre  public , l’intérêt  de  la  société  réclament 
impérieusement  cette  mesure. 

. Mais  quel  tems  est  nécessaire  pour  rendre 
inattaquable  un  acte  de  reconnaissance  d’enfant 
naturel  ? 

Pour  résoudre  cette  question  , il  faut  se' 
rappeler  que  le  vice  inhérent  à la  reconnais- 
sance d’un  enfant  naturel  ne  produit  qu’une 
action  en  nullité  de  l’acte  , c’est-à-dire  une 
action  personnelle  qui  dure  trente  ans  ( aaGa) , 
dans  les  cas  où  la  loi  n’abroge  pas  ce  laps 
de  tems  par  des  dispositions  spéciales  ou  par- 
ticulières. 

De  là  il  résulte  i*.  que  l’action  en  nullité 
SC  prescrit  par  trente  ans  , si  elle  a pour  base 
un  vice  de  forme  de  l’acte. 

Voyez  plus  haut  , pog.  5oa. 

2°.  Que  cette  action  ne  dure  que  dix  ans 
si  elle  est  fondée  sur  \ erreur , la  violence  ou 
le  dol , à partir  du  jour  où  cette  cause  a 
cessé  ( i5o4  ). 

5“.  Quelle  dure  au  contraire  trente  ans , 
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lorsqu’elle  dérive  du  defaut  de  capacité  dans 
la  personne  du  père  ou  de  l’enfant  , parce 
qu’aucuae  disposition  n’établit  ici  une  exception 
à la  règle  générale  pronôncée  par  l’art.  22G2. 

Il  faut  soigneusement  observer  que  le  tems  de 
la  prescription  court  depuis  le  inonient  du  con- 
trat contre  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  l’attaquer 
sur-lc-chainp  , et  que  s’ils  meurent , leurs  hé- 
ritiers sont  tenus  d’intenter  leur  action  pendant 
le  tems  qui  restait  à courir  contre  le  défunt, 
attendu  que  cette  action  faisait  partie  de  sa 
succession  , et  qu’elle  conserve  sa  nature,  quoi- 
que transmise  à d’autres  personnes. 

Mais  il  nous  semble  que  le  délai  de  la  pres- 
cription ne  commence  à courir  contre  les 
parens  qui  ne  tiennent  pas  leurs  droits  du,  dé- 
funt , que  du  moment  où  ils  ont  un  intérêt 
né  et  ouvert  ; parce  qu’il  est  de  principe  que 
la  prescription  ne  peut  être  opposée  qu’à  ceux 
qui  ont  dû  agir  ; qu’elle  n’a  été  établie  que 
pour  punir  leur  négligence  , et  qu’on  ne  peut 
reprocher  cette  faute  à quiconque  a les  mains 
liées  , et  n’a  pas  le  droit  de  réclamer.  Voy. 
plus  haut  , pag.  5 18. 
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(Quelles  Fins  de  non-rera-ûir  peuvent  être  oppo- 
sées à ceux  qui  demandent  la  nidlilé  de  l’acte 
' de  Reconnaissance  de  F Enfant  naturel? 

La  matière  des  fins  de  non-rccevoir  (i)  est 
semblable  à l’océan  , elle  est  aussi  vaste  que 
lui  et  aussi  inépuisable.  .11  n’est  pas,  eu  eflèt, 
tie  procès  dont  le  fond  ,ne;  soit  précédé  de. 
quelques  débats  sur  la  forme.  Aussitôt  qu’un 
homme  intente  une  action  , le  premier  soin 
de  sa  partie  adverse  est  d’essayer  de  le  re- 
pousser , de  lui  fermer  rentrée  du  temple  de 
la  justice  par  une  foule  de  moyens  cvasils, 
d’exceptions  , ou  de  lins  de  non-recevoir. 

Ces ‘moyens  se  présentent  ici  en  si  grand 
nond)i>c  et  sous  des  formes  si  difl’érentes  , «fu’il 
est  impossible  de  les  décrire  et  même  de  les  in- 
diquer : nous  nous  couteuterous  0*^00  citer 
quelques-uns  qui  peuvent  s’appliquer  à lare- 
connaissance  autbeutique  d’un  enfant  naturel. 

I®.  Laps  de  tems,, 

L’action  en  nullité  de  l’aclç  de  reconnaissance 


(i)  Foj.  Dicl.  des  arrêts  modernes  , au  mol  Fin  d: 
non-recfyoir. 
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d'ua  enfant  naturel  s’éteint  par  la  prescrip- 
tion. ' 

Voyez  le  § précédent. 

2®.  Chose  jugée. 

Un  acte  de  reconnaissance  ne  peut  plus  être 
attaque  , quoique  vicieux  et  nul  , lorsqu’il  a 
été  déclaré  valable  par  un  jugement  en  dernier 
ressort  , ou  ayant  acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée  (i)  : Bes  judicata  pro  veritate  habetur. 

Voyez  plus  haut  , pug.  218. 

5®.  Ratification. 

La  nullité  d’un  acte  de  reconnaissance  peut  ’ 
être  couverte  par  la  confirmation  ou  la  rati~ 
fication  de  celui  qui  attaque  ensuite  cet  acte. 

En  cfl’et , n'cst-il  pas  contradictoire  de  sou- 
tenir qu’un  acte  est  vicieux  et  nul  quand  on 
a été  le  premier  à le  reconnaître  valable  ? 
N’est-il  pas  ridicule  de  revenir  ainsi  sur  scs. 
pas  , de  se  jouer  de  scs  promesses  et  de  ses 
aveux  , et  de  prétendre  aujourd'Jiui  que  les 
juges  doivent  annuller  une  reconnaissance 
qu’hier  encore  on  a exécutée  ? 


(i)  Dîct.  des  arrcls  au  mot  Enfans  , /i“  3a  , et  au 
loot  Chose  jugit  , n*.  i.el  3. 


> 
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Mais  comment  s’opère  la  ratification  d’un 
acte  ? Quand  sous  ce  rapport  devient-on  non- 
recevable  à le  critiquer  ? 

La  ratification  peut  être  expresse  ; elle  peut 
être  tacite. 

Il  y a ratification  expresse  lorsque  la  partie 
a confirmé  par  un  acte  authentique  ou  privé , 
et  même  par  de  simples  lettres  , l’acte  de  re- 
connaissance quelle  vient  ensuite  attaquer. 

11  y a ratification  tacite  lorsque  la  partie 
a approuvé  par  des  faits  cet  acte  de  recon- 
naissance. 

Mais  CCS  faits  doivent  être  positifs , ils  doivent 
manifester  la  volonté  constante  d’approiiver 
l’acte  irrégulier  de  reconnaissance. 

Par  cette  raison  , on  n’est  pas  censé  ratifier 
ou  approuver  un  acte , lorsque  l’on  est  forcé 
d’agir  , lorsqu’on  ne  pouvait  se  dispenser  de 
faire  cette  ratification. 

On  est  , au  contraire  , réputé  confirmer 
l’acte  vicieux , et  on  n’est  plus  recevable  à l’atta- 
quer , lorsqu’on  l’a  exécuté  librement  et  vo- 
lontairement. 

Ainsi  le  père  ne  peut  plus  critiquer  sa  re- 
connaissance , lorsqu’il  a nourri , élevé  et  traité 
ses  enfans  naturels  comme  étant  leur  père  ; 
lorsqu’il  les  a défendus  eu  justice  comme  étant 
leur  tuteur  légal  j lorsqu’il  les  a fait  renlèrmcr 
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dans  une  maison  de  détention  par  mesure  de 
correction  ; lorsqu’il  a joui  de  leurs  biens  en 
sa  qualité  de  père  , qu’il  les  a émancipés  , qu’il 
leur  a donné  son  consentement  pour  se  marier; 
qu’en  un  mot  , il  a fait  un  acte  quelconque 
qui  suppose  nécessairement  en  lui  la  qualité 
de  père. 

11  y a plus  : si  cet  individu  a pris  la  qualiié 
de  père  de  l’enfant  naturel  dans  l’un  de  ces 
actes  , cette  qualifîcation  seule  équivaut  à une 
reconnaissance  formelle  (i). 

Mais  il  faut  remarquer  avec  grand  soin  que 
ces  actes  , que  ces  faits  étant  personnels  à 
ceux  dont  ils  sont  l’ouvrage , ne  peuvent  être 
imputés  ni  attribués  qu’à  eux  et  à leurs  liéri- 
liers  ou  représenlans  ; qu’on  serait  mal  fondé 
à les  opposer  à des  tiers  , parce  qu’ils  invo- 
queraient alors  avec  succès  la  maxime  : Res 
inter  alios  acta. 

Ainsi  la  ratification  du  père  peut  bien  être 
opposée  à ses  enfans  ou  dcscendans  légitimes, 
mais  non  à la  mère  , ni  à l’enfant  naturel 
l’un  et  l’autre  seraient  toujours  recevables  , non- 
obstant cette  ratification  paternelle  à attaquer 


(0  Dict.  de*  arrêts,  au  mot  Reconnaissance., 
r»*,  4 5. 
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l’acte  de  reconnaissance  et  à le  faire  déclaref 
nul  quand  ils  ont  un  intérêt  quelconque  à 
agir. 

4'’.  Possession  d’état. 

La  possession  d’état  s’établit  par  une  réunion 
de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation 
et  de  paternité  entre  l’enfant  naturel  et  son 
père. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont  nomen, 
tractatus  et  fuma. 

La  possession  d’état  est  d'un  grand  poids, 
« ]Vul  ne  peut  contester  l’état  d’un  enfant  qui 
a une  possession  conforme  à son  titre  de 
naissance  ( San  ). 

Or,  on  demande  si  la  filiation  d’un  eufant 
naturel , dont  la  possession  d’état  est  conforme 
à la  reconnaissance  du  père  , peut  encore  être 
attaquée  ? 

L’art.  322  présuppose  un  acte  de  naissance 
valable  ; il  ne  peut  s’appliquer  à un  acte  de 
reconnaissance  d’enfant  naturel  qui  serait  dé- 
fectueux et  nul. 

Tout  acte  qui  est  nul  ne  peut  produire 
d’eflét  ; dès  - low  il  ne  reste  à l’enfant  natu- 
rel que  sa  possession  d’état  ; et  ceue  posses- 
sion ainsi  isolée  ne  suffit  pas  pour  assurer  sa 
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filiation  aux  yeux  de  la  loi , elle  n’est  d’aucun 
poids  sans  une  reconnaissance  auilieuiique 

(334).  ^ 

Ainsi , en  tbôse  générale  , la  possession 
d’ctat  ne  peut  valider  une  reconnaissance  dé- 
fectueuse ; seulement  elle  produit  quelquefois 
une  fin  de  non-recevoir  contre  les  parens  qui 
contestent  la  réclamation  de  l’enfant  -,  ainsi  que 
nous  l’avons  éxpliqué  plus  haut , pag.  5a5. 
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CHAPITRE  VIII.  ^ 

De  la  'lutelle  et  de  V Education  des 
Enfans  naturels  reconnus. 


Cr.sT  un  malheur  bien  grand  sans  doute 
que  l’enfant  naturel  , ne  puisse  comme  l’enfant 
légitime  , être  élevé  dans  l’asile  commun  de  ses 
pareus.  Nourri  du  lait  de  sa  mère  , protégé 
par  son  père  , recevant  les  caresses  journalières 
de  l’un  et  de  l’autre  , il  n’aurait  du  moins 
pas  connu  le  vice  de  sa  naissance  , tout  en 
connaissant  les  hommes  -,  il  se  serait  fait  illu- 
sion sur  son  malheureux  sort  jusqu’à  l’ilge  ou 
ayant  appris  un  art,  une  profession  quelconque, 
il  est  devenu  capable  de  réparer , par  son 
travail  et  son  industrie  , les  torts  de  la  na- 
ture. 

Mais  souvent  cet  enfant  est  le  fruit  d’une 
liaison  fortuite  , qu’un  instant  d’erreur  fait 
naître , et  que  l’instant  qui  suit  voit  s’évanouir  ; 
plus  souvent  encore  des  motifs  de  bienséance  , 
d’honnêteté  publique  ou  d’autres  empêchemens 
graves  , tiennent  les  père  et  mère  éloignés  l’un 


Digitized  by  GoO;{le 


DES  EîCrAIIS  NATURELS.  55 1 

de  l’autre.  De  làuuit  fréquemment  la  question  de 
savoir  auquel  des  deux  il  faut  confier  leduc.atiou 
de  l’enfant  cumiutin.  Solet  prœtor  frequentis- 
sintè  aâiri  , ut  couslitiial  ubi  filii  z>r/  alantur 
vel  niorentiit.  L.  i,  D.  ubi pupillus  cilucuri. 

C’est  en  vain  que  pour  résoudre  cette  ques- 
tion importante  , on  chercherait  une  règle  gé- 
nérale } on  ne  trouve  dans  l’ancienne  comme 
dans  la  nouvelle  législation  , aucun  principe 
applicable  à tous  les  cas  ; il  est  même  sensible 
que  ce  principe  ne  peut  exister,  et  que  dans 
chaque  espèce  il  est  plus  convenable  de  s’en 
rapporter  eulièi-cment  à la  prudence  des  tri- 
bunaux. 

Cependant  » il  y a quelques  motifs  , quelques 
considérations  générales  que  nous  croyons 
devoir  leur  soumettre  sur  ce,  point. 

1®.  I.e  premier  clément  de  leurs  décisions 
doit  être  pulsé  dans  l’intérêt  et  le  plus  grand 
avantage  de  l’enfant  naturel. 

Ainsi  lorsque  cet  enfant  vient  de  uaitre  et 
que  sa  mère  veut  le  nouirir  , il  convient  de 
le  lui  confier  , à moins  qu’il  n’en  résulte  du 
danger  pour  ses  jours.  Educatio  pupillorum 
tuorum  nulli  magis  quàm  niatri  eorum  commit* 
tenda  est.  L.  i , ubi  pitpil.  educ.  * 

Comment  , en  effet,  concevoir  qu’un  enfant 
soit  mieux  élevé  par  Une  autre  femme  que  par  sa 
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mère  ? Est-il  possible  que'  les  soins  d’une  nonr> 
rice  mercenaire  égalent  les  soins  qu'inspire  la  , 
nature  ? Matemus  amor  cœteros  omnes  affèctus 
vincU.  Ikrez.  in  Cod. , lib.  5 , tU.  24  « n®.  5. 

2®.  Si  ^l’enfant  est  plus  avancé  en  âge , il 
faut  le  confier  à celui  des  père  et  mère  qui 
est  le  plus  capable  , soit  à raison  de  sa  for- 
tune , soit  à raison  de  ses  qualités  person- 
nelles , de  lui  donner  cette  première  éduca- 
tion , qui  doit  avoir  une  si  grande  influence 
sur  sa  destinée , qui  doit , en  un  mot , faire  le 
bonheur  on  le  malheur  de  sa  vie.  Et  solet  ex 
persond , ex  conditione  et  ex  tempore  statuere 
ubi  potiùs  alendus  sit.  L.  i . § 1 , ibid. 

3®.  Lorsque  le  père  et  la  mère  sont  tous 
deux  egalement  capables  d’élever  leurs  enfans 
naturels  reconnus  , il  convient  de  s’attacher  à 
la  différence  des  sexes  , de  confier  les  filles  à la 
mère  et  les  mâles  au  père. 

4».  Mais  il  faut  soigneusement  observer 
qu’ici  la  capacité  doit  beaucoup  moins  se  dé- 
terminer par  la  fortune  que  par  la  moralité  de 
l’individu.  C’est  ce  qu  enseigne  la  loi  5 , D. , 
ib.  27,  tit.  2, loi  qu’il  faut  encore  suivre  aujour- 
d’hui , puisqu’elle  est  un  monument  de  sagesse  et 
de  raison.  Elle  est  ainsi  conçue  : Si  discepletw ^ 
ubimorariyvel  ubi  educari  pupillum  opporteat , 
causd  çoffiitd , idprœsùiem  statuere  oportebit. 


Digiîi2i:-1  by  Coo  le 


DES  ENFANS  HATDRELS.  555 

In  causce  cognitione  evitandi  sont  , Qm  püdi- 

CiriiE  IMPCBEKIS  POSSUNT  INSIDIARI 

jN’est-ce  pas , en  effet  , un  malheur  effrayant 
pour  l’enfant  que  d’étre  confié  à une  mère 
riche  , mais  qui  continue  de  vivre  dans  le 
libertinage  et  la  débauche  ? L’aisance  qu’y 
trouve  cet  enfant  peut-elle  le  dédommager  du 
danger  du' mauvais  exemple?  Eh  ! qu’importe 
i une  fille  naturelle  de  trouver  dans  la  maison 
de  son  père  toutes  les  commàditcs  de  la  vie  » 
si  elle  ne  trouve  en  lui  qu’un  vil  séducteur  ? 

5®.  C’est  encore  d’après  ces  considérations 
qu’il  faudrait  se  déterminer  , si  le  père  et  la 
mère  entraînés  par  un  beau  aèle , et  voulant 
rivaliser  de  tendresse  et  d’affection  pour ‘leur 
' enfant  naturel , se  disputaient  le  soin  de  l’élever. 

"Vainement  le  père  prétendrait-il , à raison 
de  la  prééminence  de  son  sexe  , l’emporter 
sur  la  mère.  Vainement  invoquerait  - il  par 
analogie  la  loi  qui  rend  la  femme  essentielle- 
ment soumise  à son  mari  ( ai3)  , la  loi  sur- 
tout qui  confère  an  seul  mari  la  puissance 
paternelle  sur  la  personne  de  scs  enfans(575). 

On  lui  répondrait  que  les  art.  ai3  et  673  rè- 
glent la  condition  des  époux  légitimes  , mais 
qu’ils  ne  s’appliquent  point  aux  personnes  libres- 
qui  ont  un  enfant  naturel  -,  qu’on  ne  pourrait  pas 
même  les  étendre  à des  époux  divorcés  (3oa),'i 
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que  les  enfans  nalurels  peuvent  être  sous  la 
puissance  clç  leur  père  , sans  être-  sons  leur 
direction  personnelle  .pour  tout  ce  qui  con- 
cerne Içur  éducation  ; qu’ainsi , sous  tous  ces 
rapports  , l’objection  est  sans  fondement. 

On  doit  suivre  la  même  marche  lorsque  la 
mère  refuse  et  que  le  père  accepte  la  charge 
d’élever  leurs  enfans  , la  justice  doit  les  lui 
coiifier  s’il  n’en  est  pas  indigne. 

7°.  Mais  si  loin  d’èlic  remplis  de  celte  noble 
cmulntion  les  deux  concubins  repoussent  d’une 
main  barbare  le  malheureux  fruit  de  leur  com- 
merce criminel  j s’ils  refusent  d’élever , de  nours 
rir  l’enfant  auquel  ils  ont  donné  la  vie , 
fant  qu’ils  ont  reconnu , il  faut  que  la  justice 
s’arme  de  sa  rigueur,  qu'elle  confie  à un  tiers 
l’éducation  de  renlinil , mais  qu’elle  condamne 
les  père  et  mère  à rétribuer , chacun  à raison  de 
ses  facultés  , le  gardien  mercenaire  de  cet  infor- 
tuné(5o3). 

S».  Quelques  jurisconsidtes  pensent:  qu’il  est 
des  cas  oîi  le  père  et  la  mère  peuvent  être  con- 
damnés à élever  l’etifaut  cher,  euxj.  c’est  lors- 
que CCI  enfant  y trouverait  un  plus  grand 
avantage  , sans  courir  aucun  danger>pour  sa 
vie  , ni  pour  scs  menurs.  Voyez  L.  i , § 2 , D. 
Uhi  piipil/ax  cchicari  debeat-.  Mais  nous  pen- 
sons que  celle  décision , sage  sans  doute  quand 
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il  s';?git  d’un  enfant  légitime  , ne  doit  point  cire 
étendue  à l’enfant  naturel , parce  que  scs  père 
et  mère  peuvent  avoir  des  raisons  puissantes , 
mais  secrettes  pour  iéglliiner  leur  refus  , tandis 
qu’il  n’y  a point  d’excuses  capables  de  motiver 
la  résistance  du  père  légitime. 

Au  surplus  , le  placement  de  l’enfant  , clic? 
le  père  , la  mère  ou  un  tiers  , n’est  jamais 
irrévocable;  il  est  toujours  .subordonné  à l’em- 
pire des  circonstances  , à la  vicissitude  des  des- 
tinées humaines  , et  sur-tout  à i’inlérét préscriC 
deJ’eufunl.  Le  changement  surv  enu  dans  la  for- 
tune ou  la  conduite  des  parens  ou  de  reniant 
doit  amener  une  autre  détermination  dans  i es- 
prit du  juge.  Par  cette  raison  , le  jugement  qui 
est  intervenu  est  toujours  précaire  , toujours 
conditionnel  ; l’enfant  peut , à diaquc  iustaut, 
être  repris  et  confie  à d’auti-cs  personnes. 

Ainsi  , lorsqu’une  fille  naturelle  a été  placée 
chez  son  jeune  père  , il  faut  s’empresser  de  lui 
trouver  un  autre  asile  aussitôt  qu’elle  est  arrivée 
à un  âge  où  sa  vertu  se  trouverait  exposée 
dans  cette  habitation  commune. 

Ainsi  lorsque  la  mère  a été  chargée  de  l’édu- 
cation de  l’enfant  et  qu’elle  tombe  dans  l ln- 
digencc  , elle  peut  ou  le  rendre  au  père  ou 
lui  demander  une  pension  nouvelle  , ou  une 
auginentalioa  de  secours.  Nous  le  répétons 
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dans  tous  les  cas  , il  ne  faut  voir  qoe  l’avantage 
et  riulcrèl  présent  de  l’enfam. 

Et  si  le  père  ou  la  naèrc  gardent  le  silence 
malgré  le  danger  que  court  l’enfant  , c’est 
le  ministère  public  qui , comme  gardien  naturel 
des  mœurs  et  comme  protecteur  des  orphelins 
et  des  mineurs , doit  d’office  requérir  ce  chan- 
gement. 

Déjà  les  parlemens  , à défaut  de  loi  géné- 
rale , appliquaient  ces  principes  dans  des  causes 
de  celte  nature  -,  on  peut  s’en  convaincre  en 
parcourant  les  dix  arrêts  qui  sont  recueillis  par 
M.  Merlin,  dans  le  Nouveau  Répertoire,  au 
mot  Education  , § 2 , intitulé  de  l’Education 
des  Enfans  naturels. 

Cependant  il  y a une  différence  essentielle 
à rcmar(|uer  entre  l’ancienne  et  la  nouvelle 
législation  sur  la  condition  du  père  naturel. 
Avant  la  loi  du  1 2 brumaire  an  2 , un  hommç 
pouvait  être  déclaré  père  contre  son  gré; 
aujourd’hui  la  reconnaissance  doit  éire  volon- 
taire et  solennelle  ; anciennement  le  bâtard 
restait  absolument  étranger  à la  succession  de 
son  père  (i)  , maintenant  il  a un  droit  dans 


(i)  Voy,  plus  haut  pog.  83 , et  M.  Henrion  de  Pansey, 
president  en  la  cour  de  cassation  , dans  ses  savantes  Dii- 
•itrlatiom  féodales , tom,  t". , pag.  a33. 
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la  succession  paternelle.  Ses  rapports  civils  de 
filiation  sont  bien  plus  puissans  , par  consé- 
quent il  doit  donc  être  traité  bien  plus  favora- 
blement sous  le  Code  que  soqs  l’einpire  de 
l’ancienne  jurisprudence  , chaque  fuis  qn’ü 
s’agit  de  fixer  les  frais  de  son  éducation. 

I.  L’enfant  naturel  reconnu  doit-il  être  pourvu 
d'un  tuteur  ? Cette  tutelle  n appartient-elle 
pas  de  plein  droit  au  père  et  à son  dé/aiU 
à la  mère  ? 

Demander  si  Tenfant  naturel  doit  être  pourvu 
d’un  tuteur  , c’est  demander  si  cet  enfant  est 
faible  et  impuissant , si  parce  qu’il  est  illégitime 
la  nature  lui  a donné  des  sa  naissance  toute 
la  raison  , toute  l’expérience  d’un  homme  , 
avance  en  âge , c’est , eu  un  mot , faire  une 
question  absurde. 

L’enfant  naturel  a même  plus  besoin  d’un 
protecteur  , d’un  tuteur,  qu’un  enfant  légitime  ; 
abandonné  souvent  par  son  père,  quelquefois' 
par  sa  mère  , étant  un  objet  d’opprobre  et  de 
haine  aüx  yeux  de  tous  ses  pareus , dans  quel 
état  serait-il  réduit  si  la  lui  ne  venait  à son 
secours  , et  ne  lui  donnait  un  appui  ? 

Mais  aloi'S  qui  doit  être  élu  tuteur? 

Ou  l’enfant  a été  reconnu  concurremment 
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par  son  père  et  par  sa  mère  , et  le  père , à rai- 
son de  son  sexe,  est  tuteur  de  droit  (i)  , il 
est  tuteur  légal  de  leur  enfant  commun.  On 
doit  lui  appliquer  les  mêmes  principes  , il  doit 
obtenir  les  mêmes  faveurs  que  s’il  était  père 
légitime  ; parce  que  la  loi  l’assujettit  aux  mêmes 
charges,  quelle  lui  impose  les  mêmes  obli- 
gations , et  qu’il  ne . peut  les  remplir  conve- 
nablement s’il  n’est  pas  investi  de  l’autorité 
nécessaire  pour  y parvenir.  D’ailleurs  , il  est 
souverainernent  juste  que  celui-là  prenne  soin 
de  la  personne  des  mineurs  qui  à raison  du 
droit  de  la  nature  est  présumé  avoir  plus  d’af- 
lection  pour  eux , comme  il  convient  de  confier 
l’administration  des  biens  à celui  qui  les  recueil- 
lerait en  cas  de  décès  de  l’enfant. 

Ou  l’enfant  n’a  été  reconnu  que  par  la  mère, 
alors  la  tutelle  de  cet  enfant  lui  appartient  de 
plein  droit  (5go). 

Ou  l’enfant  n’a  été  reconnu  ni  par  l’un  ni 
par  l'autre  , et  alors  il  sc  trouve  dans  la  classe 
des  enfaiis  abandonnés  (a). 


(i)  Argument  tiré  des  art.  .o83  et  3<:)0  coinltinfs. 
Toy.  d’ailleurs  ci-après  le  cliap.  de  la  Puissance  paternelle  , 

p.  54Ô. 

(a)  Voy.  ci  après  le  chapitre  des  Enfans  abandonnés. 
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n.  Le  père  naturel  peut- il  en  mourant  nommer 
à la  mère  tutrice  , un  conseil  spécial , pour 
l’assister  dans  sa  gestion  ? 

La  mère  qui  se  marie  conserve-t-elle  la  tutelle 
de  ses  enfans  ? 

Toute  la  clifTlciiltc  consiste  à savoir  si  les  art. 
3gi  et  5(j3  peuvent  être  appliqués  à la  mère 
naturelle.  Si  cette  extension  n’est  pas  dans  le 
texte  , il  nous  semble  qu’elle  est  dans  le  vœu 
de  la  loi,  attendu  que  toutes  scs  dispositions 
tendent  à assurer  à l’eufant  naturel  la  même 
protection  tpi’à  l’enlant  légitime  , pourvu  que 
cette  protection  ne  porte  aucune  atteinte  à la 
dignité  et  à l’honneur  du  mariage. 

D’ailleurs  , celte  extension  n’csi  qu’une  con- 
séquence du  système  que  nous  avons  adopté 
soit  sur  la  tutelle  légale  , soit  sur  la  puissance 
paternelle  par  rapport  aux  enfans  naturels. 

III.  U enfant  naturel  doit -il  être  pourvu  d’un 
subrogé -tu  leur  ? 

Le  tuteur  donné  à des  enfans  naturels  peut 
avoir  des  intérêts  opposés  aux  leurs , il  devient 
des  - lors  suspect  , il  ne  peut  agir  pour  et 
contre  soi  , il  est  donc  nécessaire  dans  ce  cas 
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que  ces  enfans  soient  pourvus  d’un  subroge- 
tuteur. 

rV.  Comment  doit  être  composé  le  conseil  de 
famille  ? Est-on  oblige  d’appeler  les  parens 
des  père  et  mère  de  l’enfant  naturel  ? Le 
subrogé -tuteur  peut -il  faire  partie  de  ce 
conseil? 

Ces  questions  importantes  ont  été  résolues 
par  la  cour  de  cassation  (i)  dans  l’espèce  sui- 
vante : 

Le  tuteur  du  mineur  Ândrieux  avait  formé 
une  demande  en  partage  de  la  succession  de 
son  père  naturel , en  vertu  de  la  délibération 
d’un  conseil  de  famille. 

Ce  conseil  avait  été  d’abord  formé  sur  la  pro- 
vocation du  tuteur  lui-méme  ; U avait  été  com- 
posé de  six  amis  , non  compris  le  juge  de  paix, 
et  le  subrogé-tuteur  était  du  nombre  de  ces  six 
amis. 

La  dame  Duston , héritière  légitime , a con- 
clu à la  nullité  des  poursuites  du  tuteur  , pré- 
tendant qu’il  n’avait  pu  les  faire  en  vertu  de 
la  deliberation  du  conseil  de  famille  , cette 
délibération  étant  nulle  elle- meme  , comme 


(i)  Voy.  Jur.  Cod.  Map., 


tom.  7 , pag.  ifrj' 
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coaance  d’un  conseil  de  famille  illégalement 
formé. 

La  cour  d’appel  a déclaré  les  poursuites  va- 
lables. 

En  cassation , la  dame  Duston  proposait  un 
moyen  pris  d’une  contravention  à l’art.  407  du 
Code  Napoléon  , et  d’une  fausse  application  de 
l'art.  409  du  même  Code. 

L’art.  4^^7  veut  que  le  conseil  de  famille 
soit  composé  de  sîjc  parens  ou  alliés , moitié 
du  côté  paternel , moitié  du  côté  maternel; 
et  l’art.  409  ne  permet  l’appel  des  amis  , qu’à 
défaut  de  parens  de  l’une  et  de  l’autre  U^e. 

Le  conseil  de  famille , disait  la  dame  Dus- 
ton , n’a  été  composé  que  de  prétendus  amis , 
quoiqu’il  y eût  des  parens  sur  les  lieux. 

Vainement  la  cour  d’appel  a-t-clle  dit  que  les 
enfans  naturels  n’avaient  d’autres  parens  que 
leurs  père  et  nière. 

U y a des  parens  du  père  et  de  la  mère , et 
ce  sont  ces  parens  que  la  loi  veut  qu’ou  ap- 
pelle pour  former  le  conseil  de  famille,  ce  sont 
les  parens  de  l’une  et  de  l’autre  ligne , dit 
l’art.  409  tout  comme  en  parlant  des  amis  à 
défaut  de  parens  « il  appelle  citoyens  connus 
pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d’amitié 

AVtC  LE  PÈRE  ET  LA  «ÈRE. 

C’est  donc  respecta  patris  aut  matris  , que 
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Jcs  mots  , parens  et  amis ^ doivent  cire  cnte\i- 
dus  ; et  pour  former  un  conseil  de  famille  d’uu 
enfant , soit  Jegilime  , soit  naturel , il  faut  ap- 
peler les  parens  du  père  cl  de  la  mère  , et  à 
leur  défaut , les  amis  àxxpère  cl  de  la  mère. 

En  eîfel , la  loi  sur  les  tutelles  ne  fait  aucune 
dislinclion  enlie  les  enfans  naturels  et  les  en- 
fans  légitimes  ; et  si  le  législateur  eût  voulu 
établir  entre  eux  , quant  aux  tutelles,  quelque 
diflérence,  il  s’en  serait  certainement  expliqué, 
comme  il  l'a  fait  quant  au  mariage  , au  sujet 
du  consentement  sans  lequel  le  mineur  ne  peut 
se  marier  ( i58  et  159). 

Donc  l’art.  4°?  ^ été  violé  , et  l’art.  409 
faussement  appliqué. 

Il  y a' plus  : le  subrogé- tuteur  a été  amena 
par  le  tuteur  , et  agréé  par  le  juge  de  paix , 
pour  être  membre  du  conseil  de  famille  , qui 
devait  délibérer  sur  l’autorisation  à accorder 
ou  à refuser. 

Par  la  nature  des  devoirs  que  la  loi  impose 
au  subrogé -tuteur  , il  ne  peut  être  membre 
d’aucun  conseil  de  famille  , quel  que  puisse 
être  l’objet  de  la  délibération , sur-tout  lorsqu'il 
s’agit  d’approuver  ou  d’improuver  la  conduite 
du  tuteur  chargé  de  sun’eillcr  son  administra- 
tion , de  provoquer  sa  destitution  dans  les  cas 
indiqués  par  la  loi , ou  de  convoquer  lui-même 
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le  conseil  de  famille,  il  ne  peut  en  être  membre^ 
Obligé  d’agir  , il  ne  peut  être  membre  délibé- 
rant , par  la  même  raison  qui  écarte  le  tuteur 
de  toutes  les  délibérations  où  il  s’agit  de  subrogé- 
tuteur. 

En  un  mot , et  dans  le  véritable  esprit  de  la 
loi  , le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  , dès  lé  mo- 
ment où  ils  sont  nommés , et  qu’ils  ont  prêté 
serment , ne  peuvent  plus  être  membres  d’au- 
cun conseil  de  famille  , relatif  aux  affaires 
du  mineur.  ^Soumis  eux-mêmes  aux  délibéra- 
tions de  ce  conseil , comment  poui-raient-ils  y 
prendre  part  ? 

Ainsi  , en  supposant  que  des  amis  aient  pu 
être  appelés  , le  conseil  de  famille  n’a  été  com- 
posé que  de  C(nq  personnes  capables , au  lieu 
de  sijc  , et  par  conséquent  ne  l’a  pas  été  léga- 
lement : ce  qui  constitue  une  nouvelle  contra- 
vention à l’ait.  407  du  Code. 

Â A R Ê T. 

« La  cour  , etc.  » 

r Considérant  qu’on  ne  pouvait  convoquer 
•t  la  famille  paternelle  , et  l’admeure  à déli- 
« bérer  sur  l’état  et  les  droits  de  l’enfant , 
«r  lorsqu’elle  avait  déjà  refusé  de  les  recon- 
« naître  -,  a 
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«f  Qu’au  surplus  , les  parens  du  père  ne  l’é- 
« taient  pas  du  mineur  ; que  les  enfans  nés 
« hors  mariage  , n’ont  d’autres  parens  que 
O leurs  père  et  mère  , et  n’ont  point  de  fa- 
« mille  : ce  qui  rend  les  articles  cités  du  Code 
« civil  , inapplicables  ; » 

« Qu’enfin  le  subrogé -tuteur  n’étant  éthbli 
« que  pour  les  cas  où  les  intérêts  du  mineur 
« sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  : ce 
« qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l’espèce , et 
€ les  incapacités  ne  devant  pas  être  étendues , 
« le  subrogé-tuteur  a pu  assister  au  conseil 
« de  famille  (i)  J ” 

« Rejette  , etc.  » 

Du  5 septembre  1806.  (Sect.  des  requêtes.  ) 


(i)  Il  se  présente  fréquemment  des  dilhcultés  très-sé- 
rieuses sur  la  composition  des  conseils  de  famille  ; mais 
comme  elles  ont  plus  de  rapport  avec  les  enfans  légi- 
times qu'avec  les  enfans  naturels , nous  ne  les  discute- 
rons point  dans  cet  Ouvrage. 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  Puissance  paternelle  sur  les 
Enfans  naturels  reconnus. 

La  puissance  paternelle  sur  les  enfans  lé- 
gitimes a été  traitée  ex  professa  , par  M.  Mer- 
lin , au  Répertoire  , v®.  Puissance  paternelle. 

1.  L’Enfant  naturel  tombe-t-il  en  puissance 
paternelle  et  maternelle  comme  l’enfant 
légitime  ? 

La  question  est  embarrassante.* 

On  trouve  dans  le  Droit  romain  une  foule 
de  lois  qui  refusaient  cette  puissance  au  père 
naturel  : In  potestate  noslrd  sunt  liberi  nostrî 
quos  ex  justis  nuptiis  procreavimus . Inst.  , 
Uh.  I , tit.  9 , et  tit.  10,  § \i  , de  Nuptiis. 
Inviti  fdii  naturales  vel  emancipati  non  redi- 
guntur  in  patrium  potestatem.  L.  11  , D.  de 
his  qui  sui  vel  alieni. 

Nous  avons  vu  que  la  légitimation  par  l’a- 
doption ne  fut  imaginée  d’abord  que  pour 
placer  les  enfans  naturels  sous  la  domination 
paternelle,  pag,  55. 


55 


546  TRAITÉ 

El  la  loi  II  cilce  fut  toujours  suivie  sur 
ce  point  dans  l’étendue  du  royaume  , puisqu’on 
appliquait  aux  bâtards  cette  maxime  : Nec  genus 
nec  gentem  habent. 

Ces  enfans  n’étaient  pas  non  plus  placés 
sous  la  puissance  de  leur  mère  , puisque  la  ‘ 
puissance  maternelle  n’a  été  introduite  parmi 
nous  que  par  le  Code  Napoléon. 

Mais  il  nous  semble  que  sous  l’empire  de 
ce  Code  , il  faut  suivre  d’autres  principes  ; 
que  l’enfant  naturel  reconnu  tombe  en  puis- 
sance paternelle  et  maternelle , comme  l’enfant 
légitime , et  qu’en  cas  de  concours  c’est  encore 
le  père  qui  doit  l’emporter. 

Nous  noii»  f 

1°.  Sur.ee  que  la  reconnaisse nce  établit 
aujourd’hui  des  liens  civils  de  paternité  et 
de  liliatioD  , tandis  qu’à  Rome  ou  en  France, 
il  n’existait  que  des  liens  naturels  entre  le 
bâtard  et  ses  parens.  Qu’ainsi  la  législation 
romaine  et  française  sur  ce  point  ne  peut  plus 
convenir  à nos  mœurs. 

3".  Qu’aujourd’hui  le  Code  déclarant  « les 
« art.  376,  377’,  378  et  079  communs  aux 
« enfans  naturels  reconnus  , » il  en  résulte 
que  ces  enfans  sont  par  là-même  placés  sous 
la  puissance  de  leur  père , puisque  le  droit 
de  corMCiion  et  de  détention  temporaire  établi 
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jp:ir  ces  articles  , est  évidemment  une  préro- 
gative delà  puissance  paternelle,  comme  le  titre 
du  chapitre  9,  livre  l’indique  lui-méme  , 
et  comme  l’ont  dit  les  orateurs  du  Tribunat  (i). 

5®.  Que  le  Code  exige,  en  cas  de  mariage 
d'un  enfant  naturel , le  consentement  de  ses 
père  et  mère , s’il  est  mineur , et  leur  conseil 
s’il  est  majeur  ; que  cette  condition  imposée 
au  (ils  n’est  qu’un  hommage  rendu  à la  puis- 
sance où  à l’autorité  paternelle  (a). 

A la  vérité , on  peut  objecter  que  « c’est , 
« 'non  une  vaine  puissance  accordée  au  père , 
« mais  l’intérét  des  enfans  qui  doit  motiver  la 
« nécessité  du  consentement  paternel  (3).  » * 

Sans  doute  ici  l’intérét  de  l’enfant  est  le  plus 
puissant  mobile  lorsqu’il  est  mineur,  et  qu’il 
veut  se  marier  ; niais  quand  il  est  majeur  , la 
loi  considère  plutôt  la  déférence  due  au  père , 
que  l’intérêt  de  l’enfant. 


(1)  « Toute  puissance  directrice  ou  régulatrice  suppose 

« l’attribution  d’une  force  coercitive  quelconque.  — Ainsi 
«r  du  pouvoir  des  parens  sur  leurs  enfans  doivent  sortir 
« tous  les  moyens  de  correction  nécessaires  pour  le 
« rendre  utile  et  profitable  aux  enfans  eux— mêmes.  » 
Esprit  du  Code  Napoléon  , tom.  4 < 43a  et  444- 

(2)  Voy.  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  le  mariage , 
par  M.  Bigot-Préameneu  , sur  l’art.  i44  du  Code. 

(.3)  Ibid. 
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4“.  L’enfant  naturel  a une  réserve  bien  res- 
treinte , il  est  vrai , mais  toujours  a-t-il  une 
réserve  dans  les  biens  de  son  père.  Une  suc- 
cessibilité  réciproque  est  étalilie  entre  eux 
( 767  et  765) , ils  doivent  mutuellement  se  four- 
nir des  alimens  en ‘cas  de  besoin  } en  un  mot, 
sous  de  nombreux  rapports  ils  sont  assimilés 
aux  parens  légitimes  j ils  doivent  donc  encore 
l’êire  en  ce  qui  concerne  la  puissance  pater- 
nelle. 11  est  juste  que  ceux  qui  s’alimentent , 
qui  se  succèdent , se  prêtent  encore  de  mutuels 
secours  , suivant  le  degré  de  leur  capacité 
physique  et  morale  , que  le  père  protège  l’en- 
lant  , et  que  l’enfant  rende  hommage  à l’au- 
torité du  père. 

On  objecte  que  le  Code  n’a  assimilé  les 
enfans  naturels  reconnus  aux  enfans  légitimes 
(585)  , que  pour  le  droit  de  correction,  et 
qu’en  limitant  à ce  droit  l’application  des  ar- 
ticles contenus  sous  le  litre  de  la  puissance 
paternelle , il  a voulu  que  les  premiers  ne 
fussent  pas  assimilés  aux  seconds  pour  ce  qui 
ne  concerne  point  cette  correction  , inclusio 
uniits , ejcclusio  alterius. 

Nous  répondons  que  la  règle  des  exclusions , 
comme  l’argument  à contrario  sensu  , ne  peut 
être  invoquée  que  dans  un  petit  nombre  de 
C.IS  ; que  l’appliquer  à l’espèce  , par  exemple , 
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ce  serait  consacrer  la  plus  révoltante  de  toutes 
les  absurdités  , puisque  ce  serait  vouloir  prou- 
ver que  l’enfant  naturel  ne  doit  pas , comme 
l’enfant  légitime , à tout  âge  , honneur  et  res- 
pect à ses  père  et  mère,  quoique  l’art. 
le  prescrive  impérieusement. 

Disons  donc  que  l’eufant  naturel  est  sous  la 
puissance , sous  l’autorité  de  son  père  , et 
qu’après  la  mort  de  ce  dernier  , ou  lorsque 
l’enfant  naturel  n’a  été  reconnu  que  par  la 
mère  , cclle-ci  est  investie  de  la  même  autorité 
que  la  veuve  exerce  sur  ses  enfans  légitimes. 

Mais  comment , dira-t-on  , comment  conci- 
lier cette  puissance , cette  autorité  du  père 
avec  le  principe  qui  veut  que  l’on  confie  sou- 
vent l’éducation  de  l’enlant  à la  mère  ? 

L’autorité  paternelle  et  l’éducation  de  l’enfant 
sont  deux  choses  très-distinctes  , elles  peuvent 
être  cumulées  , comme  elles  peuvent  être  sé- 
parées 3 sans  que  l’une  détruise  l’autre. 

Ainsi  l’éducation  de  l’enfant  peut  être  confiée 
à la  mère  ou  à des  tiers  si  son  intérêt  l’exige  , 
sans  que  par  ce  motif,  il  soit  soustrait  à la 
puissance  paternelle. 

Ainsi  tout  nous  porte  à décider  que  l’enfant 
naturel  est , comme  l’enfimi  légitime , placé  sous 
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ruiilorité  de  ^on  père , et  à son  défaut  sous 

celle  de  sa  mère  (i). 

Celte  décision , comme  on  le  pense , entraîne 
après  elle  une  foule  de  conséquences  , elle 
entraîne  sur-tout  l’application  aux  cnfans  na- 
turels , de  tous  les  principes  relatifs  à la  tutelle, 
à l'émancipation  et  au  mariage  des  enfans  légi- 
times. 

II.  Père  , ou  à son  âèjaut , la  Mère  a-t-elle 

Tusufruit  légal  sur  les  biens  personit^ls  de 

son  Enfant  naturel  mineur  ? 

Cette  question  a beaucoup  d’analogie  avec 
la  précédente , et  doit  se  résoudre  d’après  les 
mêmes  principes. 

L’usufruit  légal  accordé  par  l’art.  584  » 
comme  le  droit  de  correction , un  des  attributs 
de  la  puissance  paternelle.  Voyez  la  loi  : Cum 
oportet  6 , Cod.  de  bonis  quœ  liberis  in  potes-< 
tate  patris  constitutis  (a). 

Mais  une  .raison  sans  répliqué  et  décisive , 
c’est  que  Tusufruit  paternel  a été  accordé  au 
père  pour  l’indemniser  des  alimens  et  des 


(i)  Voy.  Juris.  Cod.  Nap.  , pag.  a63 , tom.  6 , uu 
•rrét  qui  l'a  ainsi  décidé. 

(a)  Voy.  M,  Merlin  , au  Répertoire  , an  mot  VsMjndt 
pçtcrnet- 
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soins  d’éducation  qu’il  est  tenu  de  donner  à 
son  fils  ; ces  alimens  sont  dus , il  est  vrai , 
par  le  père  et  sans  rétribution  quand  le  fils 
ne  jouit  encore  d’aucuns  biens  ; mais  cette 
obligation  cesse  lorsque  l’enfant  devient  riche  ÿ 
il  doit  alors  se  nourrir  lui -même.  L.  5, 
D.  de  agnoscendis  et  alendis  liberis.  11  doit 
])crsonnellement  subvenir  aux  frais  de  son 
éducation , et  comme  il  est  encore  , à raisou 
de  son  incapacité  on  de  son  inexpérience , 
hors  d’état  d’y  pourvoir  , la  loi  en  a chargé  le 
père.  C’est  donc  une  compensation  bien  na- 
turelle que  l’usufruit  paternel  contre  les  frais 
d’éducation.  C’est  dans  cette  vue  que  fart.  385 
a assuré  l’usufruit  au  père , r à la  charge  de 
« la  nourriture  , de  l’entretien  et  de  l’éduca- 
■ tion  de  ses  enfans  , » charge  qui  , comme 
nous  le  verrons  dans  le  chap.  suivant , est  im- 
posée au  père  naturel  comme  au  père  légitime. 

Ainsi  le  père  et  à son  défaut  la  mère  a l’usu- 
fruit  légal  sur  les  biens  de  son  fi|s  naturel 
au-dessous  de  dix-huit  ans. 


555 


»ES  ENPANS  WATüRELS. 

et  1 orgneil  des  parcns  ; il  a fallu  des  con- 
damnations et  des  peines  pour  empêcher  l’en- 
fant de  périr  de  faim  et  de  misère  sous  les 
yeux  des  auteurs  de  ses  jours. 

Tous  les  jurisconsultes  de  la  terre  ont  en- 
seigné que  les  parens  naturels  , comme  les 
parens  légitimes  doivent  s’entrenourrir.  A 
Rome  comme  en  France  cette  obligation  réci- 
proque a été  respectée  , même  à défaut  de 
loi  positive  (i). 

Aujourd’hui  Fart.  ao5  du  Code  Napoléon 
impose  aux  époux  l’obligation  expresse  de 
nourrir  leurs  enfans  légitimes. 

L’art.  2o5  rend  cette  obligation  réciproque 
de  la  part  de  l’enfant. 

Mais  le  Code  garde  le  même  silence  que  l’an- 
cienne législation  sur  les  alimens  que  peuvent 
réclamer  les  parens  naturels  ; faut-il  induire 
de  là  que  ces  parens  ne  doivent  point  réci- 
proquement s’en  fournir? 

Non  , sans  doute , il  ne  faut  pas  tirer  de 
ce  silence  une  aussi  funeste  induction  ; loiu 
que  les  auteurs  du  Code  aient  voulu  aflranchir 
le  père  et  les  enfans  de  la  dette  la  plus  sacrée , 
l’on  trouve  dans  les  discours  des  oraleuis 
du  Gouvernement  la  preuve  irréfragable  que 

(i)  pag.  j8  «t  68  de  cet  Ouvrage. 
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sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres  , ils 
ont  voulu  , autant  que  possible  , mettre  la  loi 
civile  en  harmonie  avec  la  loi  de  la  nature. 

«f  D’une  part , on  ne  doute  pas  que  les  pères 
« naturels  ne  soient  obliges  d’élever  leurs  en- 
« fans , de  les  entretenir  , de  les  nourrir  ; la 
« loi  positive  elle  - même  a placé  ce  devoir 
« parmi  les  obligations  premières  que  la  na> 
« ture  , indépendamment  de  toute  loi , impose 
« à tons  les  pères  (i). 

D’ailleurs  l’art.  76a  accorde  des  alimens 
même  aux  enlans  qui  sont  le  fruit  de  l’inceste 
et  de  l’acfultère  ^ comment  alors  pourrait- on 
en  refuser  aux  enfans  nés  de  personnes  libres  , 
aux  enfans  que  la  loi  envisage  d’un  oeil  bien 
moins  défavorable. 

Aussi  n’est-il  pas  un  auteur  (a)  qui  ait  traité 
la  question , n’est-il  pas  uu  tribunal , ni  une 
cour  (5)  qui  ait  prononcé  dans  un  sens  con- 
traire. 

On  pourrait  doùc  répéter  aujourd’hui  ce 


(1)  M.  Bigot-Préameneu,  Disc,  sur  le  Mariage. 

(a)  Voyez  M.  Locré  , Esprit  du  Code  Napoléon  , 
tom.  2,  pag.  100.  — M.  Chabot  (de  l’Ailier,  pag.  iS-j)  , 
M.  Malleville. 

(3)  V<yez  notre  Dir.t.  des  arrêts  , aux  mots  Alimens 
n".  17,  et  Enjant  , n".  Sa. 
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f]nc  disait  autrefois  devant  le  parlement  de 
Paris  un  avocat  célèbre  : « C’est  une  sorte 
» d’impiété  de  mettre  seulement  en  question 
« ce  problème.  Le  fils  n’a  rien  , le  père  est 
» l'icbe  ; il  nage  dans  l’opulence  et  son  fils 

* périt  de  misère  , il  est  puissant  et  son  en- 
> Tant  est  un  être  faible  et  malheureux  ; la 

« question  est  résolue Si  la  loi  des  hommes 

« exemptait  le  père  , pourrait-il  échapper  aux 
« tourraens  de  la  nature  ! Nourrir  son  enfant , 

* celui  qui  lient  de  nous  lu  vie  ! Il  n’est 
« aucune  circonstance  qui  jamais  puisse  dis- 
« penser  d’un  tel  devoir  ! 11  n’est  point  de 
« position  qui  jamais  puisse  ctoulTer  un  sen- 
" liment  si  fortement  empreint  par  la  nature 
« elle-même....  » (^Mém.  des  Causes  célèbres , 
imprimé  en  1776.  ) 

Ainsi  , le  père  naturel  comme  le  père  légi- 
time doit  des  alimens  à l’enfant  qu’il  a reconnu , 
et  cette  obligation  est , à plus  forte  raison  , 
imposée  à la  mère  naturelle. 

Êxaminons  à présent  les  difi’ércnles  diffi- 
cultés qui  peuvent  naître  de  ce  principe. 
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i“.  Lorsque  l’Enfant  naturel  a été  reconnu 
par  son  Père  comme  par  sa  Mère  , lequel 
doit-il  actionner  en  paiement  d’alimens-? 

11  doit  s’adresser  à celui  d’entre  eux  qui  a 
le  plus  d’aisance  et  qui  est  le  plus  en  état 
de  les  fournir. 

El  si  tous  les  deux  sont  egalement  riches , 
il  peut  les  poursuivre  l’un  et  l’autre  pour  èire 
condamnés  à contribuer  chacun  par  moitié  au 
paiement  de  cette  dette. 

Le  tribunal  peut  même  les  condamner  so- 
lidairement à acquitter  le  montant  de  cette 
pension , parce  t^ue  cette  dette  tend  à proc*urer 
l’existence  de  l’enfant  j qu’il  ne  pcutpointvivreà 
demi , que  nécessairement  il  périrait  en  atten- 
dant l’autre  moitié  de  sa  subsistance  ; que  par 
sa  nature  , la  dette  étant  indivisible  , chaque 
débiteur  doit  payer  le  total  ( 122a)  , sauf  sou 
recours  sur  son  co-déhileur.  > 

Au  surplus  nous  ferons  ici  une  observation 
générale  , c’est  que  le  mode  de  paiement , la 
quotité  de  la  dette  , la  personne  qui  doit  la 
supporter , tout  dépend  des  circonstances , tout 
est  abandonné  à la  prudence  du  juge. 

Mais  il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  la 
naissance  et  lu  condition  de  l’cnlaut  naturel , il 
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doit  se  rappeler  qu’ici  la  dette  des  père  et 
mère  consiste  simplement  à fournir  des  ali- 
mens  à cet  enfant , à lui  apprendre  un  mé- 
tier , et  que  ces  alimens  doivent  être  mesurés 
sur  les  facultés  des  père  et  mère  et  le  nombre 
des  enfans  légitimes  ( 763  ). 

lüiorsquc  l’enfant  naturel  a appris  un  métier > 
ou  une  profession  quelconque  , qu’il  est  en 
état  de  gagner  sa  vie , U faut  ou  réduire  ou 
éteindre  entièrement  la  pension  alimentaire  , 
parce  qu’elle  n’est  due  qu’à  raison  du  besoin 
de  l’enfant  , et  qii’au  moment  où  ce  besoin 
cesse  , la  dette  doit  cesser  avec  lui. 

Telle  est  la  nature  , la  quotité  et  la  durée  des 
alimens  (i). 

3®.  U Enfant  naturel  doit-il  des  alimens  à son 
Père  ou  à sa  Mère  ? 

La  dette  des  alimens  est  fondée  sur  le  lien 
de  la  nature , et  comme  ce  lien  embrasse 
également  et  le  fils  et  son  père  ou  sa  mère  , 
ce  fils  leur  doit  des  alimens  , quand  il  est  dans 
l’aisance  et  eux  dans  le  besoin. 


.(i)  On  doit  appliquer  ici  la  plupart  des  principes  que 
la  loi  a consacrés  par  rapport  aux  parens  léjptiincs. 

Vey.  M.  Praudhoa  , i»m.  1 , pag.  aS&. 
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On  doit  par  réciprocité  appliquât*  ici  le» 
principes  développés  sui*  Ja  précédente  question. 

5".  U Enfant  naturel  reconnu  peut-il  demander 
des  alimens  à ses  ^ïeux  ? 

Pour  raflirmalive , un  pourrait  dii*e  que  la 
dette  des  alimens  découle  de  la  seule  parenté 
naturelle  , et  que  cette  parenté  existe  entre 
les  aïeux  et  les  petits  - (ils  , que  la  loi  civile 
même  reconnaît  cetle  parCntc  en  prohibant  le 
mariage  entre  eux. 

« En  ligne  directe  , le  mariage  est  prohibé 
entre  tous  les  ascendans  et  descendans  légitimes 
on  N.4.TUHELS  et  les  alliés  au  même  degré  (i6i).  » 

Or , si  le  Code  reconnaît  entre  eux  les  rap- 
ports qui  sont  fondés  uniquement  sur  le  Droit 
naturel  ; par  une  conséquence  nécessaire  , elle 
doit  autoriser  une  réclamation  qui  prend  éga- 
lement sa  base  sur  la  loi  de  la  nature  (i). 

On  doit  donc  aujourd’hui  encore  se  con- 
former à la  doctrine  de  Voët  et  des  auteurs 
qu’il  cite  (2). 

//ic  consequens  est , moribus  hodiernis  , uli 


(i)  Voy,  pag.  18  de  ce  Traité, 
(a)  Lib.  a5. 1 tom.  3 , n*.  7. 
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commune  patris  matrisque  , ità  et  commune 
avi  avœque  onus  censeri  , nepotibus  egentibus 

alfmenla  dure Et  quia  alimentorum  prœs- 

tatio  naturalis  admodùm  atque  favorabilis 
habetur  f non  peccaverit  fortè  , qui  pro  ali- 
mentis  tali  nepoti  prœstandis  responderit. 

La  négative  nous  parait  cependant  préférable. 
Nous  nous  fondons  sur  ce  que  la  prohibition 
consacrée  par  l’art.  i6i  , ayant  uniquement 
pour  objet  la  dignité  du  mariage  et  la  décence 
publique  ne  peut  être  étendue  hors  de  sou 
cas  , qu’il  n’existe  aucune  parenté  civile  entre 
cet  enfant  et  ses  aïeux  naturels , qu’il  ne  tombe 
jamais  sous  leur  pubsance , qu’ils  n’ont  point 
l’usufruit  légal  de  ses  biens  , que  le  Code 
n’établit  entre  lui  et  eux  aucun  droit  de  suc- 
cessibilitc  réciproque  : qu’il  peut  se  marier 
sans  demander  leur  consentement  , qu’à  défaut 
de  père  et  mère  , l’art.  169  préfère  lui  nom- 
mer un  tuteur  ad  hoc , que  partout  la  loi  les 
traite  comme  s’ils  étaient  absolument  étrangers 
l’un  à l’autre , qu’il  serait  injuste  d’imposer  aux 
aïeux  naturels  une  obligation  que  la  loi  civile 
même  n’étend  pas  aux  aïeux  légitimes  , qu’il 
serait  impolitique , absurde  de  les  rendre  vic- 
times delà  faute,  des  excès  et  des  déportemens 
de  leurs  fils  ; qu’enfin  les  aïeux  ne  sont  pas 
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tenus  de  supporter  une  charge  personnellemenl 
imposée  au  père  de  l’enfant. 

4°.  U obligation  de  s'entrenourrir  peut -elle 

être  étendue  à des  Collatéraux  naturels  ? 

A mesure  que  le  lien  de  la  nature  se  pro- 
longe , il  s’affaiblit  , il  finit  même  par  se 
briser. 

Dcs-lors  à chaque  degré  dont  la  parenté  s’é- 
loigne , les  devoirs  et  les  obligations  réci- 
proques diminuent , ils  finissent  par  s’cleindre 
entièrement. 

Ainsi  l’enfant  naturel  ne  peut  pas  plus  que 
l’enfant  légitime  demander  des  alimeus  à sou 
oncle  ou  à sa  tante  , et  vice  versd. 

Le  Droit  romain  avait  consacré  le  principe 
que  les  frères  et  sœurs  légitimes  et  même  na- 
turels étalent  obligés  de  se  fournir  mutuelle* 
ment  des  secours  et  des  alimens.  Pasci  vero 
nalurales  à legitimis  sancimus  j Nov.  89 , 
cap.  12,  § 6 (i). 

Mais  nous  pensons  qu’aujourd’hiii  ce  prin- 
cipe n’est  point  applicable  , parce  qu’eu 
France  cette  action  a toujoure  été  dillicilement 


Voët,  a5,  lit.  3,  n®.  8.  et  pag.  ao  de  ce  Traite. 
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accueillie  même  entre  frères  et  sœurs  (i)  légi- 
times ; or,  les  collatéraux  naturels  qui  se  trou- 
vent dans  l’indigence  ne  peuvent  être  traités  plus 
favorablement. 

V.  L'Enfant  porteur  d'une  reconnaissance 
sous  seing  privé,  peut-il  du  moins  demander 
des  alimens  à son  Père  ? 

Pour  l’affirmative  (2)  écoutons  M.  Proudhon , 
tom.  3 , pag.  h 13. 

\ 

L’affirmative  nous  parait  incontestable  , par 
les  raisons  que  nous  allons  développer. 

1°.  Le  seul  fait  de  la  paternité  impose  au 
père  l’obligation  de  fournir  des  alimens  à 
l’être  faible  auquel  il  a donné  "^le  jour  ; aban- 
donner un  enfant  au  dénuement  et  à l’état 
d impuissance  dans  lequel  il  vient  au  monde  , 
c’est  lui  donner  la  mort  ; necare  videtur  non 
tantum  is  , qui  partum  prœfocat  : sed  et  is 
qui  abjicit  : et  qui  alimonia  denegat  ; et  is , 


(i)  Voy.  Argou,  AV.  3 , chap.  31. 

(3)  L’opinion  de  ce  célèbre  professeur  est  conforme 
i un  jugement  du  tribunal  d’Aurillac,  et  à W arrêt  de 
la  cour  d'appel  d'Angers. 

Voyet  Dict.  des  arrête , au  mot  Enfgm , n».  55. 

36  . 
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(fui  piiblicis  locis  , misericordice  causd  , expo- 
nit  quam  ipse  non  habet  (i)  : aacune  loi  ne 
peut  approuver  un  crime  qui  répugne  si  essen- 
tiellement à la  nature.  Aussi  le  Code  Napo- 
léon reconnaît  cette  'obligation  dans  le  père, 
même  à l’égard  des  eufaus  adultérins  ou  in- 
cestueux (762).  Il  est  donc  impossible  que  la 
paternité  soit  constante  , et  que  la  créance  ne, 
le  soit  pas,  puisque  l’une  dérive  nécessairement 
de  l’autre  : il  y aurait  une  contradiction  ré-  • 
voilante  à juger  que  celui  qui  avoue  la  pater- 
nité est  admissible  à refuser  le  paiement  de 
la  dette  qui  en  est  inséparable. 

2°.  Un  acte  de  reconnaissance  , quoique 
sous  seing  privé  , ne  peut  être  fait  sans  dessein 
et  pour  rester  absolument  inutile  : un  enfant 
n’est  reconnu  que  pour  reconnaître  les  obli- 
gations que  la  paternité  impose  à son  égard; 
l’acte  doit  donc  valoir  au  moins  comme  un 
simple  traité  , ou  une  promesse  de  lui  fournir 
des  alimens , ayant  pour  cause  le  devoir  na- 
turel de  celui  qui  la  souscrit. 

3°.  Quoique  le  Code  Napoléon  exige  que  la 
reconnaissance  des  enfans  naturels  soit  faite 


(1)  L.  4?  ff-  àe  agnoscendis  et  aleniis  Uberis , lib.  aS  y 
tit.  3.  . , 
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par  acte  authentique  pour  pouvoir  prodiiire 
tous  les  droits  que  la  loi  rattache  à cette  forme  , 
il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  la  recon- 
naissance faite  par  acte  privé  ne  doive  pro- 
duire aucun  efl’et. 

Il  n’est  pas  permis  de  confondre  la  simple 
dette  d’alimcns  qui  résulte  de  l’aveu  de  la 
paternité  , avec  les  droits  d’une  toute  autre 
importance  qui  dérivent  d’une  reconnaissance 
authentique  , pour  en  conclure  que  le  litre 
doit  être  revêtu  des  mêmes  formes  dans  ua 
cas  comme  dans  l’autre. 

Par  la  reconnaissance  authentique  l’enfant 
naturel  acquiert  un  état  personnel  qu’il  n’avait 
pas  : s’il  était  né  d’une  mère  étrangère  , il 
devient  Français  j il  prend  le  nom  du  père  qui 
l’a  reconnu  -,  il  passe  sous  sa  puissance  pater- 
nelle ; il  se  trouve  revêtu  du  droit  de  re- 
cueillir un  jour  une  partie  , ou  la  totalité  de 
ses  biens  , comme  le  père  , do  son  côté , 
acquiert  le  droit  de  succéder  à son  enfant  na  i 
turel  mort  sans  postérité. 

On  conçoit  que  , pour  obtenir  tous  ces 
avantages  décrétés  par  la  loi  civile  , il  faut 
avoir  rempli  les  formes  civiles  auxquelles  elle 
en  soumet  le  litre  : on  conçoit  encore  que 
l’acte  qui  produit  des  droits  aussi  importans 
doit  être  conservé  dans  un  dépôt  public , parce 
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que  c’est  la  seule  voie  légale  de  constater 
l’état  civil  des  citoyens  : le  législateur  a eu 
soin  d’établir  des  registres  pour  y consigner 
la  preuve  authentique  de  la  tiliaüon  } ces  re- 
gistres sont  établis  pour  tous  en  général  j 
c’est  là  que  tous  les  pères  sont  appelés  à con- 
signer l’aveu  de  leur  paternité.  Si  donc  la 
reconnaissance  d’un  enfant  naturel  n’est  pas 
prouvée  par  ces  registres  , il  faut  quelle  soit 
faite  par  acte  authentique  , conservée  dans  un 
autre  dépôt  pubjic , sans  quoi  elle  ne  serait 
pas  équivalente  à celle  qui  résulterait  du  re- 
gistre de  l’état  civil  , et  par  conséquent  elle  ne 
pourrait  servir  de  fondement  à l’état  qu’il  veut 
conférer  à son  enfant. 

Ainsi , par  l’acte  de  reconnaissance  sous  seing 
privé  , le  père  n’acquerra  pas  la  puissance  pa- 
ternelle sur  son  enfant  naturel  , et  celui-ci 
n’aura  pas  les  droits  de  successibilité  irrégu- 
lière qui  résulteraient  d’une  reconnaissance 
authentique  , parce  que  tous  ces  avantages  sont 
des  droits  purement  civils  .qu’on  ne  peut 
acquérir  sans  satisfaire  aux  formes  publiques 
dont  ils  dépendent. 

/Mais  les  alimens  ne  sont  point  une  dette 
civile  J le  père  doit  nourrir  son  enfant  par  la 
seule  raison  qu’il  en  ,est  le  père  : la  recon- 
naissance de  cette  dette  ne  suppose , dans  l’état 


Digitized  by  Coogic 


CCS  CNFANS  MATCRCLS. 


565 

civil  du  père  ni  du  fils  , aucun  changement 
qui  doive  être  constate  par  acte  authentique  : 
la  créance  de  l’enfant  ne  porte  que  sur  de 
simples  intérêts  pécuniaires  , pour  lesquels 
l’aveu  du  débiteur  est  toujours  «sufllsant  ; l’en- 
fant peut  donc  faire  valoir  son  action  s’jl  n’y  a 
ni  défense  de  l’intenter , ni  fin  de  non-recevoir 
à lui  opposer  ; or  , on  ne  trouve  point  de 
défense  dans  la  loi  civile , puisqu’au  contraire 
elle  reconnaît  la  dette  même  à l’égard  des 
enfans  adultérins  ou  incestueux  : il  ne  peut  pas 
y avoir  non  plus  de  fin  de  non-recevoir  à 
opposer  à l’enfant  , puisque  nous  raisonnons 
dans  une  hypothèse  où  la  paternité  est  avouée 
par  le  père. 

4*’.  La  simple  parenté  naturelle  est  un  obstacle 
au  mariage  entre  les  ascendans  et  dcsccndans 
de  tous  les  degrés  ( i6i  ) , et  entre  les  frères 
et  sœurs  (i  6a);  exigera-t-on  une  reconnais- 
sance authentique  pour  être  admis  à. proposer 
• cet  empêchement  ? 

Supposons  qu’un  père  qui  a reconnu  sa  fille 
par  acte  privé  , veuille  la  donner  en  mariage  à 
un  de  ses  autres  enfans  ; la  justice  pourrait- 
elle  l’y  autoriser  ? Pourrait-on  dire  que  la  pro- 
duction de  cet  acte  ne  serait  pas  suffisante 
pour  mettre  obstacle  à tme  alliance  aussi  mons- 
trueuse ? 
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I]  faut  donc  convenir  que  la  reconnaissance 
de  la  paternité,  faite  par  acte  sous  seing  privé, 
n’est  pas  sans  effet , même  aux  yeux  de  la 
loi  civile  J et  alors  comment  ne  serait-elle  pas 
suilisante  pour, contraindre  le  père  à fournir 
des  alimens  à sou  enfant , puisque  la  nature 
lui  en  impose  le  devoir? 

Mais  cette  doctrine  est  contraire  à la  juris- 
prudence constante  de  la  cour  de  cassation. 

Déjà  cette  cour  avait  décidé  que  sous  l’em- 
pire de  la  loi  du  la  brumaire  an  a , une 
reconnaissance  sous  seing  privé  n’autorisait 
pas  l’enfant  naturel  à réclamer  des  alimens; 

1®.  Par  un  arrêt  du  14  thermidor  an  8 , au 
rapport  de  M.  Audier-Massillon , dans  la  cause 
du  jeune  havardc  , contre  les  héritier^  du 
, sieur  Dethourj-  y son  père  naturel  (i). 

a°.  Par  un  arrêt  du  3 ventôse  an  1 1 , au 
rapport  de  M.  Ruperon  dans  la  cause  de  la 
dcmoisellè  Des/orges , contre  le  sieur  Spri- 
mont. 

Nous  rapporterons  ici  le  texte  de  cet  arrêt , 
parce  qu’il  s’allie  parfaitement  avec  les  prin- 
cipes du  Code  sur  la  recherche  de  la  pater- 
nité. 


(0  êe  ce  Traité. 
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« La  cour  , vu  les  art.  1,8,9,10,  net 
« la  de  la  loi  du  13  brumaire  an  3.  a 

» Et  considérant  que  la  loi  du  1 3 brumaire 
•r  an  3 , règle  indéfiniment  les  droits  des  eu- 

■ fans  nés  hors  mariage  i qu’en  eflét , le  titre 
« de  cette  loi  porte  qu’elle  est  relative  aux 
« droits  de  ces  enfans  , sans  aucune  distinc- 
« lion  ; et  l’art,  lo  veut  que  le  Code  civil 

• règle  , en  tous  points  , l’état  et  les  droits 

• des  enfans  naturels , dont  les  père  et  mèi-e 

■ seraient  encore  exisians  lors  de  la  promul- 
« galion  de  ce  Code  ; article  qui  comprend 

• dans  sa  généralité  les  aliinens  dus  à l’enfant 
« naturel , et  qui , en  établissant  une  exception 
« aux  dispositions  générales  de  la  loi , sert  à 
r en  &cer  le  véritable  sens , et  prouve  que  ces 
« dispositions  s’étendent  aux  droits  alimen-* 
« taires  ; » 

« Considérant  que  , suivant  les  art.  8 , g , 

• Il  et  1 3 de  la  loi  du  1 3 brumaire  , l’enfant 

• d’une  femme  non  mariée  ne  peut  avoir  pour 
« père  que  celui  qui  l’a  reconnu  volontaire- 
«r  ment  et  publiquement  , ou  qui , s’il  était 
•r  déjà  décédé  , lui  avait  donné  des  soins  assi- 
« dus  à litre  de  paternité  -,  que  cette  loi  refuse 
« donc  toute  action  qui  tend  à forcer  un  homme 
« à reconnaître  un  enfant  naturel  qu’il  croit 

• ne  pas  lui  appartenir  , et  que  , par  consé- 
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•r  queii  , elle  abolit  toute  recherche  de  1» 
If  paternité  désavouée  j » 

•f  Considérant  que  la^  distinction  entre  la 
tt  recherche  de  la  paternité  , relativement  aux 
«r  alinicns , et  celle  qui  a pour  objet  la  suc- 
m cessibilité  j ne  peut  être  admise  sans  res- 
« treindre  aux  droits  successifs , les  règles 
tf  établies  par  la  loi  du  i a brumaire , lesquelles 
« sont  applicables  à tous  les  droits  des  enfans 
« naturels  , et  par  conséquent,  aux  alimens  j 
« que  cette  distinction  n’est  donc  pas  admis- 
« sible  j qu’en  effet , la  paternité  est  indivisible , 
« un  homme  ne  pouvant  être  père  pour  un 
« cas  et  ne  pas  l’être  pour  un  autre  ; et  la 
»r  paternité  étant  le  seul  titre  de  l’enfant  na- 
« turel  pour  réclamer  des  alimens  et  suc- 
» cessibilité  ; n 

« Considérant , enfin  , que  la  Convention 
V nationale  a , sur  le  fondement  que  la  loi 
« du  13  brumaire  an  a n’avait  pasi  un  effet 
*f  rétroactif , déclaré  dans  le  décret  d’ordre 
« du  jour  du  4 pluviôse  de  la  même  année , 
« que  les  actions  en  déclaration  de  paternité , 
ri  intentées  avant  cette  loi , devaient  être  sui- 
« vies  et  jugées  conformément  à l’ancienne 
« jurisprudence  ; que  par  là  l’autorité  législa- 
« tivc  a confirmé  le  principe  de  l’abolition  do 
« la  recherche  de  la  paternité  désavouée  , dans 
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» le  cas  même  où  celle  recherche  n’a  pour 
« ohjel  que  des  alimeus  el  des  indemnilés , 
• cl  reconnu  que  celle  aboliiion  devail  avoir 
« son  cffel  , à partir  du  jour  de  la  publicalion 
m de  la  loi  du  i a brumaire  , et  que  par  con- 
« séquent  celle  loi  excluait  toute  recherche  de 
« paternité  non  avouéct;  » 

« D’où  il  suit  qu’en  autorisant  dans  l’espece 
« une  procédure  qui  tendait  à la  recherche  et 
« à la  preuve  d’une  paternité  désavouée  , la 
ir  cour  d’appel  de  Liège  a excédé  son  pouvoir 

« et  violé  la  loi  du  ja  brumaire  an  3 : » 

« 

•r  Casse  , etc.  » 

Du  3 ventôse  an  i r.  — ( Section  civile.  ) 

M.  Ruperou , rapporteur. 

• 

3®.  Par  un  arrêt  du  5 nivôse  an  la  , au 
rapport  de  M.  Brillât -Savarin  , rendu  entre 
Félicité  Gallard  et  le  sieur  Fouques  (i). 

4®.  Par  un  arrêt  du  a6  mars  i8o6,  rendu 
au  rapport  du  même  conseiller  , et  sur  les 
conclusions  de  M.  l’avocat- général  Daniels  , 
dans  la  cause  de  la  demoiselle  l’Instruiseur , 
contre  le  sieur  Marthe  (a). 


(1)  Fojr.  plus  haut  , pag.  4o5. 

(2)  L’arrêt  est  rapporté  pag.  127  de  cet  Ouvrage. 
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Il  résulte  du  rapprochement  de  ces  arrêts, 
que  d’après  la  jurisprudence  constante  de  la 
cour  de  cassation,  l’enfanl  naturel  ne  pouvait, 
sous  l’empire  de  la  loi  du  i a brumaire  an  a , 
demander  des  alimens  au  moyeu  d’une  recon- 
naissance sous  seing  privé  de  son  père , attendu 
que  cette  reconnaissance  n’établissait  pas  la  fi- 
liation de  l’enfant  , et  que  pour -obtenir  des 
alimens  il  faut  avant  tout  justifier  de  son  état 
au  gré  de  la  loi. 

Or , le  Code  Napoléon  défend  , comme  la 
loi  du  12  brumaire  , la  recherche  de  la  pa- 
ternité il  exige  , comme  eUe  , une  recon- 
naissance authentique  , donc  il  faut  juger 
aujourd’hui  comme  sous  la  loi  du  1 2 brumaire , 
_donc  il  faut  décider  qu’une  reconnaissance  sous 
seing  privé  ne  suffit  pas  pour  autoriser  l’enfant 
à demander  des  alimens. 

A l’appui  de  notre  opinion , nous  pouvons 
citer  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Pau  , du 
18  juillet  1810 , qui  développe  avec  beaucoup 
de  soin  les  principes  de  la  matière  (1). 


(1)  Denevers  , an  1810  , S.  pag.  i5i. 
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Mais  cette  action  ne  peut- elle  pas  du 
moins  être  fondée  sur  des  écrits  privés  du 
Père , contenant  une  promesse  de  nourrir 
l'Enfant  ? 

- L’a/Crinative  est  encore  établie  par  la  juris- 
prudence la  plus  constante  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

1®.  Par  l’arrôt  du  i a mars  1808  , .au  rapport 
de  M.  Lachcse  , dans  la  cause  du  sieur  Mayre , 
contre  la  demoiselle  Monty. 

« «Attendu  que  les  juges  de  première  instance 
« et  d’appel , en  repoussant  l’action  exercée 
• par  la  demoiselle  Monty  , tant  en  son  nom 
« pour  cause  de  prétendue  séduction  , qu’au 
•r  nom  et  comme  tutrice  d’une  fille  dont  elle 
m le  supposait  le  père , se  sont  conlbrmés  aux 
ir  dispositions  delà  loi.» 

« Que  d’autre  part  , la  condamnation  au 
« paiement  d’une  somme  capitale  en  faveur 
«t  de  celte  fille  , n’étant  aucunement  fondée  sur 
« des  présomptions  de  paternité  , mais  sur  des 
« faits  et  des  circonstances  , même  des  offres 
« réelles  , et  sur  le  sens  des  défenses  fournies 
« par  le  demandeur , dont  les  juges  ont  fait 
«r  résulter  un  engagement , qu’il  n’appartient 


TRAITS 


57a 

« pas  à la  cour  d’examiner  le  bien  ou  mal 

• juge  en  cette  partie  de  l’arrêt  attaqué.  » 

«f  Rejette  , etc.  » 

Du  10  mars  1808.  — ( Sect.  des  requêtes.) 
*®.  Par  l’arrêt  du  16  novembre  1808,  rendu 
entre  la  demoiselle  Brocard  et  le  sieur  Alar- 
chand-Peterlon. 

Cet  arrêt  est  conçu  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  la  paternité  du  demandeur  a 
« été  reconnue  par  le  jugement  de  Chartres, 
w du  _ floréal  an  9 (i),  confirmé  par  l’arrêt  de 
« la  cour  d’appel  de  Paris  , du  i5  ventôse 
« an  10,  qui  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose 
' r m jugée  j » 

«f  Attendu  que  le  Code  Napoléon  n’a  pas 
« fait  et  n’a  pu  faire  qu’il  ne  fût  point  inva- 
« riablemeut  jugé  que  le  demandeur  est  père 
« naturel  d’Antoinette-Adélaïde  Clara  ; » 

« D’où  il  suit  que  la  cour  d’appel , en  or- 

• donnant  an-  demandeur  de  continuer  à son 
« enfant  naturel  le  paiement  de  la  pension 
« dont  il  s’agit , n’a  violé  aucune  loi.  » 

« Rejette  , etc.  » 


(i)  Ce  jugement  et  l'arrêt  con&rmatlf  sont  rapports 
par  le  Journal  du  Palais  , an  10  , a*,  semestre  , pag.  7 <t 
iuw. 
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5®.  Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Montpellier 
consacre  également  ce  principe. 

Voyez  Dict.  des  arrêts  , r®.  Enfant , n“.  5g. 

VII.  E Enfant  naturel  peut -il  être  forcé  de 
prendre  des  alimens  chez  son  Père  ? 

C’est  encore  une  question  dont  la  solution 
dépend  entièrement  et  des  circonstances  et  de 
la  prudence  du  juge. 

Nous  avons  vu  (i)  que  l’enfant  naturel  doit 
être  confié  à son  père  , à sa  mère  ou  à un  institu- 
teur , suivant  son  âge  , son  sexe  , et  suivant 
l’aisance  et  la  moralité  de  celui  des  parens  qui 
se  charge  de  le  nourrir  et  de  l’élever.  Nous 
avons  enseigné  sur-tout  qu’il  ne  faut  considérer 
que  le  plus  grand  intérêt  et  le  plus  grand 
avantage  de  l’enfant. 

Or  , il  suffit  de  décider  en  fait  s’il  importe 
plus  à l’enfant  de  recevoir  des  alimens  dans 
la  maison  paternelle  que  dans  un  autre  Heu, 
al  l’on  aura  la  solution  (a)  de  la  question 
proposée. 


(i)  Vof.  plus  haut , chapitre  8. 

(a)  Voy.  Dict.  des  arrêta  , Enjant , a*.  5a. 
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Vni.  L'Enfant  naturel  peut~il  contraindre  son 
Père  à lui  avancef  une  somme  d’argent  pour 
lui  tenir  lieu  d’alimens  ? 

La  négative  est  certaine. 

De  même  qu’un  créancier  ne  peut  être  obligé 
de  recevoir  en  paiement  une  chose  d’une  autre 
nature  ( 12^5  ) , un  débiteur  ne  peut  «ire  con- 
damné à fournir  une  somme  d’argent  , quand 
il  ne  doit  qu’une  rente  ou  une  pension  an- 
nuelle. 

D’ailleurs  , la  dette  des  alimens  étant  tou- 
jours subordonn^  aux  besoins  de  l’eufaul  et  à 
l’aisance  du  père  , se  trouve  par  sa  nature , per- 
pétuellement précaire  ; à chaque  instant  la  po- 
sition respective  des  parties  peut  varier  et  exiger 
une  variation  dans  la  dette  ; elle  peut  même 
en  opérer  l’extincliou’ totale  ( Loj'.  pag.  55'j). 
Dcs-lors  il  serait  injuste  de  condamner  le  père 
à avancer  une  somme  d’argent  eu  représenta- 
tion d’une  dette  qui  peut-être  cessera  dès  le 
lendemain  ; cette  injustice  serait  même  d’autant 
plus  criante  que  l’enfant  naturel  n’offre  souvent 
aucune  sûreté  , aucune  gai*antie  pour  restituer 
tout  ou  partie  de  la  somme  mal-à-propos  ou 
prématurément  reçue  (i). 


(0  Eojr.  Dict.  des  arréu.  Enfant  ^ n*.  53. 
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JX.  L’Enfant  naturel  peut-il  renoncer  à sa 
pension  alimentaire  ? 

Si  les  lois  réprouvent  toute  transaction  par 
laquelle  un  donataire  ou  légataire  renonce  à 
Faction  en  alimens  , à plus  forte  raison  re- 
poussenUelles  une  renonciation  à une  obliga- 
tion qui  dérive  du  Droit  naturel. 

D’ailleurs  , la  pension  alimentaire  est  accor- 
dée à l’enfant  pour  vivre , pour  conserver  son 
existence  ; il  ne  peut  pas  plus  renoncer  à cette 
pension  , qu’il  ne  peut  renoncer  à la  vie  ; en 
disposant  de  l’une  et  de  l’autre,  il. dispose  de 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas  , mais  à la  société  , 
et  tout  pacte,  toute  transaction  qu’il  peut  con- 
sentir sur  ce  point  sont  nuis  (i)  (ao^S). 

X . L’Enfant  naturel  est-il  tenu  d’imputer  sur 
sa  portion  héréditaire  les  alimens  qu’il  a 
reçus  de  son  père  ? 

Cette  question  sera  traitée  au  chapitre  des. 
Rapports. 

% 

(i)  Jurûp.  Cod.  Nap. , tom.  9 , pag.  i4o. 

Voy,  aussi  art.  58t  du  Code  de  procédure. 
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CHAPITRE  XI. 

Du  Mariage  des  Enfans  naturels. 

Le  mariage  étant  fondé  sur  le  Droit  de  la 
nature  , et  ayant  pour  principal  objet  la  pro- 
pagation de  l’espèce  , peut  être  contracté  par 
les  enfans  illégitimes , comme  par  les  enfans 
légitimes. 

Il  n’y  a aucune  distinction  à établir  entre 
eux  sous  le  rapport  de  sa  forme  intrinsèque, 
ni  à l’égard  des  effets  qu’il  produit. 

Mais  il  est  des  observations  importantes  à 
faire  relativement  à la  capacité  de  ccs  enfans , 
à leur  parenté  , et  aux  formes  préliminaires 
de  leur  mariage. 

§ I"- 

Capacité  de  l’Enfant  naturel  pour  se  marier  ? 

1®.  L’art.  161  du  Code  porte  : 

« En  ligne  directe  , le  mariage  est  prohibe 
« entre  tous  les  ascendans  légitimes  ou  hatu- 
• ixELS  , et  les  alliés  dans  la  même  ligne.  » 
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' tt  Dans  tous  les  tems  , dit  M.  Portniis  , en  > 
donnant  le  niolil  de  cet  article  , le  mariage  a 
•été  prohibe  entre  les  eufans  et  les  auteurs  de 
leurs  jours.  11  serait  souvent  inconciliable  avec 
les  lois  physiques  de  la  nature  j il  le  serait 
toujours  avec  les  lois  de  la  prudence  ; il  chan- 
gerait les  rapports  essentiels  qui  doivent  exister  ' ' 
entre  les  pères  et  mères  et  leurs  eufans  ; il 
répugnerait  à leur  situation  respective  j il  bou- 
leverserait entre  eux  tous  les  droits  et  tous 
les  devoirs  ; il  ferait  horreur  !»  * • 

C’est  d’après  des  considérations  aussi  sages 
et  aussi  morales,  que  l’arli  i6i  a étendu  cette 
prohibition  à la  parenté  naturelle  comme  ù la 
parenté  civile. 

De  là  nait  une  première  question  fort  im- 
portante» 

/ 

I.  Pat  ces  mots  descendons  naturels  , le  lé- 
gislateur entend  - il  comprendre  tous  les 
Enjjl^ns  naturels  quelconques  ou  seulement 
Iss  Enfans  naturels  reconnus  ? 

La  cour  d’appel  de  Lyon  demandait  que 

• la  prohibition  fût  limitée  aux  enfans  lé}^u- 

lement  reconnus  , afin  de  prévenir  , disait-elle , 

les  recherches  souvent  calomnieu^fes  efr  tou-  > 

tours  scandaleuses  , que  la  haine  ou  l’avidité 

«.  § 

37  ^ 

! 
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pourrait  faire  d’une  paternité  ®u  d’une  ma- 
ternité ignorée  ou  supposée.  » 

Mais  celte  distinction-.n’a  point  été  accueillie  ^ • 
nous  ignorons  pour  quel  motif. 

On  pourrait  présumer  que  c’est  parce  qu’en 
cette  matière  , il  faut  s’attacher  beaucoup  plus 
au  fait  de  la  parenté  qu’au  mode^dc  recon- 
naissance j.quc  lorsqu’il  s’agit  d’empêchement  de 
mariage,  ou  ne  doit  regarder  que  le  lien  du  sang 
et  rhonnêlelé  publique  : Çuia  in  prohibendis 
• ob  cogndtionem  nuptüs  dumtaxat  sanguinem 
inspicinius , nec  inquirimus  quomodo  derivetur. 

L’on  pourrait  dirc^  que  lorsqu’il  s’agit  d’un 
empêchement  fondé  sur  la  parenté  , peu  ini- 
porlC'Comment  elle  soit  établie.  S’il  s’agit , par 
exemple , de  frères  et  sœurs , qu’ils  soient 
germains  , consanguins  ou  utérins  , qu’ils 
soient  naturels  ou  légitimes  , ou  même  inces- 
tueux ou  adidtérins  , l’empêchement  existe 
dans  tous  ces  cas  divers  : Et  nihil  interest, 
ex  justii  nuptüs  cognatio  descendat , an^ro 
non  ; nam  et  vulgo  queesitam  sororem  quis 
vetatur  uxorem  dpcere  , L.  54  , D.  de  ritu 
nuptiarum  (i). 

Enfin  l’on  pourrait  prétendre  que  le  légis- 


• (i)  Voy.  au  surplus  sur  ce  point  , pog.  ai  et  71  , 

et  Institut,  de  nuptüs , § a. 
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laleur  ue  coasidère  point  ici  la  parenté  et  la 
lUialina  naturelle  sous  le  même  point  de  vue 
qu’on  matière  de  succession  , ' puisque  dans 
cette  matière  les  aïeux  naturels  et  les  autres 
ascendans  ne  sont  pas  même  envisagés  comme 
pareus  , qu’aucune  successibilité  réciproque 
n’est  établie  entre  eux  ; taudis  que  l’art.*"  ttii 
prohibe  le.  mariage  entre  tous  les  ascendans 
et  desceudans  naturels  jusqu’à  l’infini  , cl  qfte 
l’art.  i58  impose  à l’enfant  naturel  , devenu 
majeur  , l’obligation  de  faire  des  actes  res- 
pectueux à ses  aïeux , lorsque  ses  père  et  mère  * 
sont  morts  ou  dans  l’impossibilité  de  manifester 
leur  volonté  ( i5i  ). 

Ainsi  du  motif  exprimé  par  M.  Portalis , et 
du  silence  qu’a  gardé  le  législateur  malgré  la 
distinction  de  la  cour  d’appel  de  Lyon  , et  de 
la  dérogation  prononcée  par  l’art.  i6i  , combina 
avec  les  art.  i5i  et  i58,*on  pourrait  conclure 
que  la  prohibition  de  parenté  s’étend  ici  même  • • 

aux  eufans  naturels  non  légalement  reconnus. 

Tous  ces  argumens  sont  pressans  , il  faut 
en  convenir,  mais  ils  viennent  échouer  , i®.  de- 
vant le  principe  qui  défend  la  recherche  de 
la  paternité  (5 40). 

Etendre  l’empêchement  consacré  par  l’aru 
161  à des  parens  naturels  non  reconnus,  ce 
serait  faire  renaître  ces  inquisitions  , ces 
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poursuites  , cos  procès  , ces  scènes  scanda- 
leuses et  tous  les  obus  dé  l’ancienne  juris- 
prudence. 

a".  Si  l’art.  i6i  n’ajouve  pas  la  qualification 
légalement  reconnus  aux  descendans  naturels , 
c’est  parce  que  ce  dernier  mot  y est  place 
pai‘  "opposition  à l’adjectif  légitimes  , et  pour 
embrasser  toute  espèce  de  parenté, 

•3®.  Un  enfant  naturel  qmi  n’est  pas  légale- 
ment reconnu  , n’a  point  d’ascendans  , ni  de 
parens  aux  yeux  de  la  loi  (i5g)  ; la  filiation  ne 
peut  s’établir  que  par  une  reconnaissance  , et  U 
n’y  a de  reconnaissance  valable  que  celle  qui  est 
conforme  au  vœu  de  l’art.  334  (i). 

4‘’-  Enfin  pour  réfuter  complettement  le 
système  contraire  ,^1  faut  appliquer  les  prin- 
cipes consacrés  par  la  cour  de  cassation  sur 
l’indivisibilité  de  l’état  d’un  enfant,  et  soutenir 
que  si  nul  ne  peut  être  fils  , frère  , père,  sœur, 
mère  pour  un  cas  , et  ne  l’èire  pas  pour  tous 
les  autres  cas,  de  même  la  parenté  d’un  en- 
fant naturel  ne  peut  être  établie  sans  recon- 
naissance pour  le  mariage  , tandis  que  la  loi 
exige  une  reconnaissance  formelle  pour  tous 
les  autres  cas.  Un  tel  système  offrirait  une  vraie 
contradiction  , il  ne  peut  être  accueilli. 


(i)  V^.  plus  haut , pag.  449* 
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II.  Y a-t-il  prohibition  tle  'mariage  entre  pa- 
rens  naturels  en  li<ine  collatérale  ? En  cas 

O 

d’ affirmative  , jusqu’à  quel  degré  s’étend 
cette  prohibition  ? 

, * En  ligne  collatérale  , le  miriage  est  pro» 

€ hibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou 
« naturels  et  les  alliés  au  même  degré  (iGa).  » ^ 
« Le  mariage  est  encore  prçhibé  entre  l’oucle 
« et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  (i65).  « ^ 

Tel  est  le  texte  de  la  loi. 

Nous  croyons  inutile  d’observer  qu’il  ne 
s’agit  ici , comme  en  ligue  directe  , que  d’en- 
fans  naturels  légalement  reconnus.  Nous  ren- 
voyons sur  ce  point  à la  question  précédente. 

Ainsi  il  est  bien  constant  qu’un  eiil'aiu  na- 
turel légalement  reconnu  , ne  peut  épouser 
sa  sœur  légitime  ou  naturelle  et  vice  versd. 
Sur  ce  point  il  ne  doit  y avoir  aucune  dilb- 
culté. 

Mais  l’on  demande  si  d’après  .l’art.  iG5  , la 
probibition  s’étend  ÿu  troisième  degré  entre 
parens  naturels  ? 

« On  peut  observer  ,.dit  M.  le  comte  de 
Maleville  , que  dans  les  art.  i6i  et  iGa  , on  se 
sert  toujours  de  l’expression  , ascendans  ou 
dcscendans  légitimes  ou  naturels  , frères  et 
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sœurs  légitimes  ou  naturels  , et  les  allies  au 
même  degré  j au  Heu*  que  dans  l’art.  i65  celle 
répétition  légitimes  ou  naturels  ne  se  trouve 
plus.  D’où  l’on  peut  conclure  que  ce  n’est 
qu’entre  l’oncle  et  la  nièce  , la  tante  et  le 
neveu  légitimes  que  le  mariage  est  défendu , 
et  non  entre  fts  mêmes  parens  naturels.  » 

<r  Et , en  efl’et , régulièrement  il  n’y  a pas 
(Je  parenté  naturelle  au-delà  des  ascendans  et 
dcscendans  , frères  et  sœurs  ; et  d’autre’  part , 
la  Jüi  est  moins  sévère  pour  les  mariages  entre 
oncle  et  nièce,'  tante  et  neveu,  que  pour  ceux 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  , puisqu’elle 
permet  des  dispenses  pour  les  premiers  et  non 
pour  les  autres.  » Voyez  Analyse  raisonnée. 
Tom.  1".  j,p.  179. 

Nous  sommes  loin  d’accueillir  ce  raisonne- 
ment. De  ce  que  l’art.  i63  ne  répète  plus  les 
mots  légitimes  ou  naturels  qui  se  trouvaient 
exprimés  dans  les  articles  précédens  , nous  en 
tirons  l’induction  toute  contraire  , que  le  lé- 
gislateur a voulu  laisser  les  enfans  naturels 
sur  la  même  ligue  que  les  enfans  légitimes  vis- 
à-vis  de  leurs  oncles  ou  de  leura  tantes  natu- 
rels , et  que  la  prohibition  portée  par  cet 
article  s’étend  aux  uns  comme  aux  autres. 
Autrement  , et  si  le  législateur  eut  voulu  res- 
treindre ici  cette  prohibition  par  rapport  aux 

I 
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enfans  naturels  ; apres  avoir  , dans  les  deux 
articles  precédens , accolé  les  enfans  naturels 
aux  enfans  légilimes  , il  n’eût  pas  manqué 
de  rappeler  exclusivement  ces  derniers  dans 
l’art.  iG5.  U eût  dit  : « le  mariage  est  encore 
• prohibé  entre  l’oncle  et  la  nièce , la  tante  et  le 
■ neveu  légitimes.  • 

L’argument  tiré  de  ce  qu’il  n’y  a pas  de 
parente  naturelle  au-delà  des  ascendans  et 
descendans  n’est  pas  plus  heureux.  En  thèse 
générale  , la  parenté  naturelle  ne  remonte  pas 
au-delà  du  père  et  de  la  mère , elle  ne  s’étend 
ni  aux  aïeux , ni  aux  frères  et  sœurs.  Riais 
dans  le  cas  particulier  du  mariage  la  parenté 
naturelle  remonte  aiissi  loin  que  l’exige  le 
législateur  , c’est-à-dire  aux  degrés  les  plus 
éloignés  en  ligne  directe , et  en  collatérale  aux 
frères  et  sœurs , aux  oncles  et  aux  neveux  et 
même  aux  grands-oncles  et  aux  petits-neveux  (i). 

III.  Quels  sont  les  Alliés  d'un  Enfant  naturel  ? 

L’affinité  ou  l’alliance  est  le  lien  qui  se  forme 
par  le  mariage  , entre  un  époux  et  les  parens 
de  Faiitrc  époux  : Affines  dicti  siint  , ah  eo 


(i)  Voj,  le  décret  du  7 mai  idoS. 
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quod  duce  cognationes  qiice  diverses  sunt  , per 
niiptias  copulantur,  et  altéra  ad  alterius  cogna- 
tionem  finem  acceüit.  L.  4 » § 5 , ll‘.  de  gradib. 
et  affinih. 

Par  une  fiction  de  la  loi  l’un  des  conjoints 
est  avec  les  parons  de  son  époux  au  mente 
degré  et  d-ns  les  mêmes  rapports  que  ce 
dernier. 

Mais  îl  faut  observer  qu’imitant  la  vérité  , 
la  fiction  de  la  loi  n’élablil  dans  aucun  cas  un 
çloublc  lien  d’affinité,  jiffinis  ajjinem  non 
générât  ; que  l’alliaiu  c s’arrête  à l’époux  qui 
la  produit  , et  qu’elle  ne  s’étend  point  à ses 
païens.  Inter  cos  , dit  ^ innius  j nulla  est 
affhiitas  , iitpotè  qiue  ultrà  personas  con- 
j une  tas  non  cætenditur  (i). 

Kn  ligne  directe. 

D’apres  ces  principes  il  résulte  , 

1®.  Que  l’enfant  naturel  ne  peut  épouser  la 
veu^e  de  son  père  ou  de  son  aïeul  , comme 
CCS  derniers  ne  peuvent  épouser  la  veuve  do 
leur  fils  ou  petit-fils  naturel. 


(i)  Celte  doctrine  avait  déjà  clé  consacrée  pai'  le 
Concile  de  Latran  ; clic  a constamment  clé  suivie  en 
France  par  les  piulentens. 
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2®.  Que  par  réciprocité  , il  y a empêchement 
de  mariage  eatre  une  fille  naturelle  et  le  veuf 
de  sa  mère'ou  de  son  aïeule  , de  même  qu’entre 
ces  dernières  et  le  veuf  de  leur  fille  ou.  petite- 
fille  naturelle. 

5".  Qu’au  ^contraire , l’enfant  naturel  peut 
épouser  l.i  belle-sœur  de  son  père  ou  de  sou 
aïeul , et  ceux-ci  la  belle-sœur  de  leur  fille  ou 
pctitc-fille  naturelle. 

4®.  Que  de  même  il  n’y  a pas  empêchement 
de  mariage  entre  la  fille  naturelle'  et  le  beau- 
fière  de  son  père  ou  de  son  aïeul , ni  entre 
ceux-ci  et  la  belle-sœur  de  leur  fils  ou  petit- 
fils  naturel. 

• En  ligne  collatérale. 

1®.  Que  l’enfant  naturel  peut  épouser  la 
sœur  de  son  beau-frère  ou  la  sœur  de  sa  tante , 
et  celles-ci  le  beau-frère  de  leur  neveu  ou 
petit-neveu  naturel. 

a®.  Que  par  la  même  raison  il  n’y  a pas 
empêchement  de  mariage  entre  la  fille  naturelle 
et  le  beau-frère  de  son  bncle  ou  de  sa  tante, 
de  son  grand -oucle  , de  sa  grand-tante  , et 
vice  versd. 
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§ n. 

« 

Du  consentement  i-equis  pour  le  Mariage  des 
Enfans  naturels. 

• 

Le  mariage  est  l’acte  lo  plus  important  de 
la  vie  , il  est  pour  les  deux  epoux  une  source 
de  bonheur  ou  db  malheur  éternel  , il  exerce 
une  grande  influence  sur  le  sort  des  familles , 
et  par  c<jnsé(]uent  sur  la  prospérité  publique. 

Dès-lors  le  législateur  a dû  veiller  à ce  que 
cet  acte  ne  fût  point  l’ouvrage  de  la  surprise, 
qu’il  ne  fût  célébré  qu’en  grande  connaissance, 
de  cause , que  la  volonté  des  parties  fût  dirigée  , 
et  éclairée  par  l’expérience  des  père  et  mère  , qu 
des  parons  j qu’à  leur  délaut  le  projet  de  mariage 
fût  du  moins  sanctionné  par  un  conseil  d’amis. 
K Le  consentement  des  père  et  mère  et  des  lu- 
« leurs,  disait  M.  Boulay,  au  Conseil  d’étal  (i), 
« n’est  pas  moins  exigé  pour  l’intérêt  du  mineur, 
« <jue  pour  l’intérêt  des  familles  ; et  la  so- 
•f  ciélé  doit  à l’enfant  illégitime  une  protection 
« plus  spéciale  , pareb  qu’il  est  privé  de  tout 
« autre  appui.  » * 

Tel  estl’csprit  qui  a dicté  l’art.  i58.  Cet  article 


t (i)  Séance  du  fructidor  au  •). 
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étend  aux  eiifans  naturels  reconnus  les  dispo- 
siiions  du  Code  qui  obligent  les  enfans  de 
famille  de  demander  , s’ils  sont  mineurs  , le 
consentemeul , et  s’ils  sont  majeurs  , le  con- 
seil de  leurs  père  et  mère. 


I.  Mineur.  — Consentement. 


L’enfant  naturel  mineur  qui  veut  se  marier, 
doit  obtenir  le  consentement  de  son  père  et 
celui  de  sa  mère  , s’il  a été  reconnu  par  tous 
deux. 

En  cas  de  disscutiment  , l’autorisation  du 
père  l’emporte  ( i>^8). 

' Si  cet  enfant  n’a  été  reconnu  -que  par  l’un 
d’eux  , le  consentement  de  ce  dernier  suffît. 

11  en' est  de  même  si  étant  reconnu  par  tous 
deux  , l’un  est  mort  ou  est  dans  l’impossibilité 
de  donner  son  consentement  ( 149)* 

i®.  Mais  de  quelle  impossibilité  entend  parler 
la  loi  ? Est- ce  d’une  impossibilité  phjsique 
ou  morale  ? * 

11  est  évident  que  par  le  mot  impossibilité  , 
le  législateur  a entendu  toute  cause  quelconque 
capable  d’empccher  les  père  et  mère  d’accorder 
le  consentement  demandé  , c’est-à-dire  la  mort 
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civile  , la  dcmence  , l’éloignement  , le  défaut 
de  communication  des  lieux  ; en  un  mot  , 
tout  obstacle  physique  ou  moral  , toute  inca- 
pacité de  lait  indépendante  de  la.  volonté  des 
parties. 

3®.  Si  la  Mère  naturelle  esc  mariée  , doit-elle 
se  faire  autoriser  pour  donner  son  consen-  . 
Cernent  au  mariage  de  son  fds  ? 


fondons  sur  les  memes  motifs  que  nous  avons 
donnés  par  rapport  à la  reconnaissance  de 
la  mère  mariée.  , 

Voyez  plus  haut , chap.  VII. 

5®.  Si  j’Enfant  naturel  ne  peut  à ctmse  du 
. décès  ou  de  l’ éloignement  de  ses  père  et 
mère  obtenir  leur  consentement  ^ peut -U 
passer  outre  à son  mariage  ? 

« 

Won  sans  doute , il  ne  le  peut  pas  , car  ce 
consentement  est  «requis  beaucoup  plus  dans 
l’intérét  de  l’enfant  et  de  là  société  que  dans  celui 
des  père  et  mère.  Lorsque  ceux-ci  ne  peuvent 
le  donner , il  faut  donc  chercher  un  autre 
moyen  de  mettre  une  barrière  à l’impétuosité 
des  passions  de  la  jeunesse  , il  faut  mènic 
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redoubler  de  vigilance  , parce  que  l’enfant  est 
tombé  .dans  un  plus  grand  abandon. 

* Le  moyeu  le  plus  naturel  qui  s’ofTrait  au 
^ég^slale^r  était  d’appliquer  aux  eufans  naturels 
la  sage  précaution  qu’il  avait  établie  par  l’art.  i5o 
en  faveur  des  enfans  légitimes  , et  de  rem- 
placer les  père  et  mère  décédés  ou  empêchés 
par  les  aïeux  présens. 

Mais  le  législateur  a écarté  ce  moyen  , 
sans  doute  parce  que  les  aïeux  sont  toujours 
disposés  à traiter  avec  mépris  ou  du  moins 
qvec  beaucoup  d’indifîerence  un  malheureux 
qui  n’est  que  le  fruit  des  erreurs  ou  des  écarts 
de  leurs  enfans  , qu’il  n’est  point  membre 
de  leur  famille  , qu’à  leurs  yeux  il  est  absolu- 
ment étranger , qu’il  ne  leur  inspire  aucun 
intérêt  , que  par  consé(juenl  ils  ne  veulent 
lui  donner  aucun  conseil  utile.  » 

Il  a donc  cru  qu’il  .serait  plus  convenable 
d’écarter  les  ayeux  naturels  et  de  recourir  à 
un  tuteur  ad  ho%  à défaut  des  père  et  tnère, 
naturels. 

Dès  lors  , si  ayant  ité  reconnu  par  ses  père  et 
mère  , ceux-ci  sont  morts  , ou  si  , ayant  été 
reconnu  seulement  par  l’un  d’eux  , qui  depuis 
est  décédé  , ou  si  l’auteur  ou  les  auteurs  de 
sa  reconnaissance  ne  peuvent  lui  envoyer  leur 
consentement  , ou  si  enfin  il  n’a  pas  été 


reconnu  , il  ne  peut  se  marier  qu’après  avoir 
obtenu  le  conscnlemeht  d'un  tuteur  ad  Jioc  qui 
lui  est  nomme  (iSg). 

Mais  par  qui  ce  tuteur  ad  hoc  doit-il  éxré 
nomme-,  est- ce  par  un  conseil  de  famille? 
Est-cc  par  le  juge  ? 

11  nous  semble  que  ce  tuteur  doit  être  « 
comme  tout  autre  tuteur  , nommé  par  un 
conseil  de  famille  , préside  par  le  juge  de 
paix  ( 407  ). 

On  objecte  , il  est  vrai  , que  l’enfant  naturel 
n’ajant*  ni  parens  , ni  famille  , il  est  impossible 
que  cette  nomination  sc  fasse  d’après  le  vœu 
de  la  loi. 

M als  il  faut  remarquer  que  l’art.  407  n’exige 
la  convocation  des  parens  que  dans  l’hypothèse 
où  il  en  existe  ; que  lorsqu’il  n’y  en  a pas  ou 
que  ceux  que*  l’on  voudrait  appeler  sont  trop 
éloignes  , il  faut  convoquer  des  amis  (409).  • 

Or  , ici  le  conseil  de  famille  , quoique  com- 
posé entièrement  d’amis  0*  de  voisins  est 
régulier,  et  c’est  devant  lui  qu’il  faut  procéder 
à la  nomination  du  tuteur  ad  hoc. 

II.  Majeur.  — Conseil  des  père  et  mère. 

m 

Si  l’enfant  naturel  a atteint  sa  majorité  , il 
est  tenu  de  demander  le  conseil  de  ses  pèi^ 
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et  mère,  lorsque  l’un  cl  l’autre  l’ontireconnn ; et 
s’ils  refusent  de  lui  accorder  ce  conseil  , il  doit 
Dccessairemenl  leur  faire  les  actes  respeçtueuxj 
que  l’art.  i5i  prescrit  aux  cnfans  légitimes. 

Si  l’enfant  naturel  n’a  clé  reconnu  que  par 
son  père  ou  par  sa  mère  , le  conseil  de  celui 
qui  a fait  cette  reconnaissance  , suOit. 

III.  Conseil  des  aïeux. 

\ 

Lorsque  l’enfant  naturel  a été  reconnu  par 
ses  père  et  mère  , et  que  depuis  ils  sont  dé- 
cédés ou  absens,  doit-il  nécessairement  deman- 
der le  conseil  de  ses  aïeux  ? 

L’art.  i5i  le  dii  positivement  « ou  celui  de 
leurs  aïeux  et  aïeules  , lorsque  leur  père  et 
leur  mère  sont  décédés.  » 

Et  cette  disposition  s’applique  aux  enfaus 
naturels  ( i58). 

L’on  pourrait  facilement  démontrer  que  celte 
disposition  est  contradictoire  avec  celle  qui 
prescrit  la  formalité  d’un  tuteur  ad  hoc  à l’en- 
faiit  naturel  mineur  , lorsqu’il  a ^erdu  ses  père 
et  mère , mais  qu’il  a encore  ses  aïeux. 

Pourquoi  en  effet  assimiler  l’enfant  naturel  à 
l’enfant  légitime  quand  il  est  majeur  1 Pourquoi 
le  mettre  alors  dans  la  dépendance  de  ses  aïeux , 
l’obliger  à demander  \c\xv  conseil  par  des  actes 
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mpcciueux  ,*  et  regarder  ces  aïeux  comïtie  des 
etrangers  , quand  l’enfant  est  encore  mineur  , 
le  dispenser  alors  de  requérir  leur  consentement 
et  l'ecourir  à la  formaliic  longue  et  dispendieuse 
d’un  tuteur  ad  hoc  ? Cette  contradiction  nous 
paraît  frappante  , mais  l’art.  1 58  ordonne  l’ap-* 
plication  expresse  de  l’art.  i5i  aux  enfans 
naturels , il  comprend  littéralement  les  aïeux  , 
toute  observation  devient  oiseuse. 

Comment  l’enfant  naturel  doit-il  faire  ceS 
actes  respectueux?  Quand  sont -ils  réguliers 
ou  nuis  ? 

L’enfant  naturel  doit  suivre  rigoureusement 
les  formes  prescrites  par  les  art.  iSa  , i55  , i54 
et  1 55  du  Code  Napoléon.  11  est  vrai  que  leur 
application  a fait  naître  des  dilCcultés  nom- 
breuses , mais  nous  ne  pouvons  ici  les  analyser^ 
nous  nous  contenterons  de  renvoyer  à notre 
Dictionnaire  des  arrêts  au  mot  Actes  respec- 
tueux y et  à l’Avis  du  Conseil  d’état , du  aS 
juillet  i8o5.  ^ 


Digitized  hy  GoogI 


toES  ENEANS  tfATUItELS. 


§ ni. 


Des  Formalités  du  Mariage, 

• ■ » . . 

Le  mariage  de  l’enfant  naturel  doit  être  célé- 
bré de  la  même  manière  que  celui  de  l’enfant 
légitime. 

Nous  remarquerons  cependant  quelques  diffi- 
cultés auquel  ce  mariage  peut  donner  lieu. 

i“.  Lorsque  l’Enfant  est  mineur,  et  que  pour 
se  marier  il  est  obligé  d’obtenir  le  consens 
tement  d’un  tuteur  ad  hoc  , dans  quelle  com- 
mune ce  mariage  doit-il  être  célébré? 

D’une  part  , l’art.  i65  dit  : que  le  mariage 
doit  être  célébré  , devant  l’officier  civil  du  dô* 
micile  de  l’une  des  parties  ? 

■ D’autre  part,  le  mineur  non  émancipé  , à 
son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou  sort 
tuteur  {loS). 

De  là  , il  semble  que  c’est  dans  la  commune 
où  son  tuteur  ad  hoc  est  domicilié  , que  l’enfant 
naturel  devrait  falré  célébrer  son  mariage  (74), 
et  qu’il  faudrait  former  foute  opposltluil  ( i >76)! 

Mais  noiis 'pensons"  que  l’art.  108  he  peut 
s’appliquer  à un  tuteur  ad  hoc.  Ce  tuteur  n’est* 
que  spécial , qüe  précaire  , il  n’est  nommé 

38 
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que  pour  accorder  son  consentement  an  ma- 
riage, dès-lors  l’art.  io8  ne  le  concerne  pas. 

Le  domicile  de  l’enfant  naturel  , le  lieu  où  il 
doit  se  marier  est  le  lieu  où  il  réside. 

Mais  la  publication  doit  être  faite  au  domicila 
du  mineur  et  à celui  du  tuteur  ad  hoc  (168). 

a*.  Uojficier  de  Vétat  civil  peut-il  se  dispenser 
de  déclarer , dans  l’acte  de  célébration  de 
mariage  , que  F un  des  époux  est  un  Enfant 
naturel  ? 

D’abord  il  ne  peut  lui  donner  complaisam- 
ment la  qualité  d’enfant  légitime-,  si  cette  énon-  • 
dation  erronée  ne  constituait  pas  positivement 
1«  crime  de  faux , du  moins  elle  serait  d’autant 
plus  repréhensible  que  cet  officier  voyait  une 
qualification  contraire  dans  l’acte  de  naissance 
de  l’enfunt , et  dans  le  consentement  ou  1« 
conseil  donné  par  les  père  et  mère. 

Ensuite  ce  mensouge  serait  sans  utilité , puis- 
qu’il ne  couvrirait  pas  le  vice  de  naissance , 
l’opprobre  attaché  à la  qualité  d’enfant  naturel. 

L’officier  de  l’état  civil  doit , au  contraire , 
déclarer  que  l’époux  dont  il  s’agit  est  enfant  na- 
turel , et  faire , s’il  est  possible  , mention  en 
«marge  de  son  acte  de  naissance  , de  la  recon- 
naissance qui  a été  laite  de  sa  personne  (Ca). 
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S IV. 

Opposition  au  Mariage. 

» 

\ 

I.  Quelles  personnes  peuvent  s’opposer  au 
Mariage  d’un  Enfant  naturel? 

Celte  opposition  peut  être  formée  , 

1®.  Par  une  personne  déjà  engagée  avec  lui 
dans  les  liens  du  mariage  ( 17a). 

Par  les  père  et  mère  qui  l’ont  recon- 
nu ( 175  ). 

5®.  Peut-elle  l’être  par  les  aïeux  ? 

4°.  Et  par  les  frères  et  sœurs , dans  les  deux 
cas  prévus  par  l’art.  174? 

Il  semble  d’abord  qu’elle  rie  peut  l’être  par 
les  aïeux  paternels  , attendu  que  leur  consen- 
tement n’est  pas  requis  à défaut  de  père  et 
mère  ( i58  ).  Cependant  nous  pensons  que 
cette  faculté  leur  doit  être  accordée  , parce 
que  l’enfant  naturel  majeur  doit  requérir  leur 
conseil  par  des  actes  respectueux. 

Il  nous  semble  aussi  que  cette  faculté  ue'peuA 
être  refusée  auîc  frères  et  sœurs  naturels  , mais 
bien  aux  collatéraux  légitimes  ( 174)* 

Tel  est  le  vœu  de  la  loi  , lorsqu’il  s’agit 
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du  mariage  d*un  enfant  naturel.  Nous  pensons 
qu’au  surplus  il  faut  appliquer  ici  les  principes 
qui  régissent  les  enfans  légitimes. 

il.  Peut- on  fonder  une  opposition  à Mariage  sur 
la  simple  possession  d’état  de  fille  ou  de  sœur 
naturelle  , dont  jouit  la  future  épouse? 

La  négative  est  certaine  si  Ton  ne  s'attache 
qu’à  la  rigueur  des  principes.  Nous  Tavons 
dit , la  possession  d’état  ne  constitue  point  la 
filiation  , et  sans  filiation  légalement  établie  , 
il  n’y  a ni  parenté  ni  droit  de  former  opposition 
à un  mariage  d’enfant  naturel. 

Cependanf  nous  nous  écarterions  volontiers 
de  ce  rigorisme  , lorsque  cette  p'ossession  d’état 
est  publique  et  constante  ; que  ce  mariage 
serait  un  objet  de  scandale  dans  la  société. 

Autrement  il  serait  donc  permis  de  fouler 
aux  pieds  cette  sévérité  religieuse  que  nos 
ancêtres  ont  toujours  exigée  dans  les  ma- 
riages ? Désormais  U sera  permis  à un 

homme  qui  aura  constamment  nourri , entre- 
tenu , élevé  un  enfant  comme  sa  fille  naturelle , 
'de  la  faire  ensuite  monter  dans  son  lit  comme 
sa  femme  légitime  ! Désormais  il  sera  permis 
à un  frère  de  conduire  à l’aulcl  de  l’hyménée 
la  fille  que  jusque-là  il  aurait  traitée  partout 
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comme  sa  sœur  nti^urelle , la  iUle  qui  sans 
avoir  une  reconnaissance  authentique  ni  privée , 
aurait  cependant  en  .sa  faveur  les  trois  titres 
qui  constituent  da  possession  d’ctat , nomeriy 
tractatus  et  fama  ! , • 

Il  y a plus  : non  content  d’avoir  violé  le 
sanctuaire  domestique  , d’avoir  séduit , d’avoir 
souillé  sa  propre  iHle  ou'  sa  propre  sœur  , 
d’avoir  révélé  au  public  le  triomphe  qu’il  a 
remporté  sûr  elle  , d’avoir  traité  pid>liquement 
comme  son  enfant , un  enfant  né  au  milieu 
des  habitudes  les  plus  cpiminelles  , cet  homme 
sera  libre  d’ajouter  à tous  ces  excès  un  excès 
encore  plus  grave  , le  scandale  d’épouser  cet 
enfant  incestueux 

Ainsi  parce'  que  l’adultère  et  l’inceste  sont 
trop-révoltans  pour  être  constatés  légalement 
par  ceux  qui  les  conftmettent , parce  qu’il  leur 
est  défendu  de  reconnaître  authentiquement 
les  eufans  nés  de  ce  commerce  honteux  (335)  , 
ils  pourraient  entretenir  un  commerce  plus 
honteux  encore  en  les  épousant 

Qu’est  donc  devenue  cette  pudeur  requise 
jusqu’à  présent  dans  la  plus  imp.ortaqte  de 
toutes  les  institutions  ? Qu’est  devenue  cette 
horreur  qu’inspirait  toute  liaison  de  cette  nature? 
.Qu’est  devenue  ^cette  dignité  , cette  sainteté 
du  mariage?.... 
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Non  , non  , un  enfant  qui  a la  postéïsion 
d’état-  d enfant  nalui-el  , qui  a toujours  clé 
traité  en  public , et  dans  une  famille  cdtnme 
le  fruit  de  l’inceste  et  de  l’adultcre  , ne  pourra 
jamais  épouser  l’auteur  de  ses  jours. 

r 

Jll,  Mais,  alors  pat  <jui  Voppositiorndevrait- 
elle  être  formée?  • 

• ' * * * * 

A defaut  de  parens  c’est  par  le  ministère 
public. 

Cet  olficier , est  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  oblige  de  requérir  d’office on  plutôt  de 
poursuivre  l'annuilation  du,  mariage  célébré  en 
contravention  à la  loi  ( i.34  tgi  ).  î ■ ’ , 
' Or,  s’il  peut  faire  a'nôuUcr  ce.  mariage  , à 
plus , forte  raison  ' peut-U>  l’empêcher ' quand  il 
n’eat  point  encore  célébré. 

Et  s’il  peut  i’empécher  pour  cause  de  parente 
civile  et  uut,urelle  des  futprs  époux  pour- 

quoi n’aurait-il  pas, ce  droit  quand  Cette  parenté 
pour  cire  mal  établie  , uf en  , sqrait  pas, moins 
un  sujet  de  scandale  dap^,la  société. ...  . ; 

IV . A quel  domicile  doit  être  formée  V opposition 
au  mariage  de  t enfant  nft^cl  ? 

U faut  distinguer  : s’il  est -majeur  , c'est  à son 
domicüc  personnel. 
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S’il  est  mineur  , c’est  au  domicile  de  son 
père  , ou  à celui  de  sa  mère  , s’il  n’a , élu 
reconnu  que  par  elle  on  s’ils  sont  décédés 
au  domicile  même  de  l’enfant  naturel. 

\ I 1 ^ ^ 

Dans  tous  ces  cas  , l’original  de  l’opposition 
d.oit  être  vise  par  l’oflicier  de  l’état  civil  de  U 
même  commune  (66). 


§ V.  l • • 

.• 

Nullités  de  Mariage. 


1 > 


Qui  peut  demander  la  nullité  du  Matia'ge 
^ d’un  Enfant  naturel?  , 

Cette  nullité  peut  être  invoquée  ’i®.  ,^par  les 
epoux  eux-mêmes  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  i8o  et  i8i  du  Code. 

a®.  Par  les  père  et  mère  de  l’enfant  naturel 
mineur,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  182. 

Mais  peut-elle  alors  être  invoquée  par  les 
ascendaus  ? , 

L’art.  182  accorde  cette  laculté  à ceux  des 
pareils  dont  le  consentement  était  requis  pour 
la  validité  du  mariage.  Or  , ici  nous  avons  vu 
que  l’art.  i5o  ri’est  point  applicable  aux  enfans 
naturels  ( 1 58 ) , que  si  leur  père  et  mère  sont 
morts  , ils  doivent  obtenir  le  consentement 
d’un  tuteur  ad  hoc.  Donc  les  ascendans  sont 
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non-recevables  a demander  la  nullité  du  ma- 
riage de  l’enfant  naturel.  ^ 

II  nous  sernble  cependant  qu’ils  peuvent 
aussitôt  convoquer  une  assenibléé  de  famille, 
et  nominer  un  tuteur  hoc  charge  de  demander  * 
cetté  nullité.  Autrement  les  enfans  naturels  pour- 
raient éluder  impunément  la  prohibition  portée 
par  l’art,  i j8  du  Code  , et  c’est  là  une  supposi- 
tion que  l’on  ne  peut  admettre. 

3°.  Les  époux,  leurs -pèi’e  et  mère  naturels 
et  toutes  les  parties*  intéressées  , peuvent  in- 
voquer la  nullité^  prévue  par  l’art.  184. 


Telles  sont  lés  règles  pariiculièrès  du  mariage 
dqs  enfans  naturels.  A présent  il  nous  reste  à 
traiter ‘dé  leurs  droits  de  successihilité. 
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DES  SU€CESSIGNS 

ENTRE  PARENS  RATÜRELS. 


DISCOURS 

W-  ' 

DE  M.  Treilraro. 

. ...■  i - ■ ■ •...  ■■  ' 

( 755.  )Jb  passe  à la  partie  des  successious  qu'on  nomme 
irrégalièrcs  , parce  qu’elles  ne  sont  plus  déférées  dans 
l'ordre  d’une  parenté  légitime.  ’ ' ‘ , 

Les  anciennes' lois*  appelaient , à défaut  de  parcns , 
i’époux  survivant , et  à ion  défaut  le  domaine. 

( ^58.  ) Nous  avons  adptis  ces  disposiUons  ; mais  n’j 
a-t-il  pas  des  droits  plus  légitimes  encore,  et  qui  doivent 
précéder  ceux  du  conjoint  et  de  la  république  ? Je  veux 
parler  des  droits  des  ei^fans  naturels  ^ ont  été  re- 
connus. ' 

Déjà  vous  avez  sajiclioDné  par  yo^  saffifage  une  loi 
qui  doit  en  même  tems  préserver  les  familles  de  toute 
recherche  odieuse  ' de  la  ' part  d’enfans' dont  les  pères  ne 
sont 'pas  connus, ‘'et  'laisser  aux  pères  là  faculté  de  consta-  , 
ter  par  leur  reconnaissance  l’état  des  enfan's.  ‘ 

''  Si  la  nature  réclàtiie  pour  ceux-ci  une  portion  de  pa- 
triinoine  paternel , l’ordre  'social  's’dptiose  a ce  qu’ils  |o 
reçoivent  dans  les  ‘ mêmes  proportions  ‘et  au  même  titre 
que. les  enfans  légitimes.  . • .1  ■ 1 

Il  faut  en  convenir  , on  ne  s’est  jamais  tenu  dans  uns 

't  ' ^ J ' 


juste  mesure  envers  les  «nfans  naturels.  Un  préjugé 
barbare  les  flétrissait  même  avant  leur  naissance  ; et 
pendant  que  nous  punissions  ces  infortunés  pour  la  faute 
de  leurs  pères  , les  vrais  , les  seuls  coupables  , tranquilles 
et  satisfaits  , n'éprouvaient  ni  trouble  dans  leur  jouis> 
sance  , ni  altération  dans  leur  considération  personnelle. 

Ce  renversement  de  tous  les  principes  ne  devait  pat 
subsister  ; et  si  nous  ne  sommes  pas  encore  parvenus  à 
imprimer  au  vice  toute  la  flétrissure  qu’il  mérite,  du 
moins  nous  avons  effacé  la  tache  du  front  de  l’innocent. 

. Nous  avons  aussi  dû  mettre  un  terme  à nne  espèce  de 
réaction  qui  tendait  à couvrir  les  enfans  naturels  d'une 
faveur  qui  ne  leur  est  pas  due. 

Ils  ne  partageront  pas  avec  les  enfans  légitimes  le  titre 
d’héritier  ; leurs  droits  sont  réglés  avec  sagesse  , plut 
étendus  (^and  leur  père  ne  laisse  que  des  collatéraux  , 
plus  restreint  quand  il  laisse  des  enfans  légitimes , des 
frères  ou  descendans. 

- ‘Enfin  , à defaut  de  parens^  l’enfant  reconnu  inccédcra. 
Remarquex , je  vous  prie  , que  cet  avantage  n’est  accordé 
qu’à  l’enfant  reconnu  : or  , la  reconnaissance  d’enfatu 
adultérins  ou  incestueux  n’étant  pas  permise  , suivant  les 
dispositions  de  la  loi  sur  la  paternité  et  la  filiation  , ils 
ne  pourront  réclamer  la  portion  des  enfans  naturels. 

'sis  I < 1 

( Cependant  comme  la  recherche  de  la  maternité  y 

ar^mise  par  la  même^loi,  pourrait  entrainer  la  preuve  de 
commerces  adultérins  ou  incestueux  , il  a bien  fallu 
assurer  des.ali.n^eps  aux  fruits  malheureux  de  ces  désordres 
^évoltans  ; mais  on  n’a  pas  dû  [Aiusser  plus  loin  l’indul'- 
gence  : il  serait  inutile  de 'justifier  devant  vous  cet  ar- 
ticle  ; et  puisse  notre  siècle  être  assez  heureux  pour 
n’élre  jamais  témoin  de  son  application  ! 

* ( 765.  ) Apres  avoir  fixé  les  droits  des  enfans  naturels 
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lur  la  succession  de  leur  père , on  a d&  établir  aussi 
quelques  règles  sur  leur  propre  succession  : elles  sont 
eu  petit  nombre.  Les  père  ou  mère  qui  auront  reconnu 
un  enfant  naturel  lui  succéderont , s’il  n'a  pas  laissé  cio 
postérité.  • , 

( 766.  ) Si  les  père  ou  mère  sont  prédécéJés , les  Liens 
seulement  que  les  enfans  naturels  en  av^aient  reçus  pas— 
seront  aux  fç^cs  ou  sœurs  légjtioies  ; les  autres  Liens 
seront  recueillis  par  les  frères  ou  sœurs  naturels  , et  au 
surplus  la  loi  générale  sur  les  successions  sera  exécutée. 


RAPPORT- 

é ■ •'  > 

DE  M.  Chabot  ( de  l’Âllier.  ) 

' ( 756.  ) Mais  le  projet  étaLLt  une  autre  espèce  de. 
successions,  qu’il  appelle  irrégulières et  il  range  dans 
cette  classe,  i*.  les  droits  des  enfans  naturels  sur  les 
biens  de  leurs  père  et  mère;  a°.  la  succession  aux  enfans 
naturels  décédés  sans  postérité  ; 3°.  la  transniissibn  des 
biens  de  l’individu  qui  ne  laisse  pas  d’héritiers  légitimes, 
c Je  discuterai  brièvement. ces  trois  objets. 

'J)roils  des  enfans  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père 
et  mère  , iorsqu’il  y a des  héritiers. 

>>  ..-i  , • . . 

L>'ancienne  législation  était  injuste  et  barbare  à l’égard 
des’  ’cdfans  naturels  ; elle  né'leur  accordait  que‘  de  simples 
àliiAi'di  i même  lorsqu’ils  'étaient  reconnus  , et  la  totalité 
des  biens  de  leurs  père'ct-mère  passait,  à leur  préjudice, 
aux  parens  collatéraux  les  plus  éloignés , et.  même  au 
hsc. 
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Les  lois  des  4 juin  1793  et  12  brumaire  an  a tombèrent 
dans  un  excès  contraire  ; elles  donnèrent  aux  enfans 
naturels  tous  les  droits  des  enfans  légitimes. 

Le  projet  de  loi  a pris  un  tempérament  beaucbup  plus 
équitable  et  plus  Tnoral. 

Il  n’accorde  pas  aux  enfans  naturels  les  droits  et  les 
honneurs  de  la  légitimité , il  ne  les  place  pas  dans  la 
famille  ; il  ne  les  appelle  même  en  aucun  cas  comme 
héritiers  j ( 767  ) niais  il  leur  attribue , sur  les  successions 
de  leurs  pire  et  mère,  un  droit  proportionné  à la  valeur 
des  biens  , et  dont  la  quotité  se  trouve  plus  restreinte 
lorsqu’il  y a des  enfant,  légitimes  , plus  étendue  lorsqu’il 
n’j  a que  des  asCendans  ou  frères  ou  sœurs  , et  plus 
considérable  encore  lorsque  les  parens  successibles  sont 
à des  degrés  plus  éloignée. 

Dans  le  premier  cas  , le  droit  de  l’enfant  naturel  est 
d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  qu’il  aurait  eue  s’il 
eût  été  légitime  ; dans  le  second , cas  , le  droit  est  de  U 
moitié  'f  dans  le  troisième  , il  est  des  trois  quarts  •,  mais 
'U  ne  s’élève  jamais  à la  totalité  tant  qu’il  y a des  héri- 
tiers légitimes. 

Cette  mesure  coneilie  parfaitement  les  droits  de  la 
nature  avec  ce  qu’exigent  les  bonnes  mœurs,  la  faveur  due 
au  mariage  y et  les  droits  des  familles. 

( 759.  ) En  cas  de  prédécès  de  l’enfant  naturel , ses 
descendans  peuvent  réclamer  les  mêmes  droits , parce 
qu’ils  le  représentent. 

( 760.  ) L’enfiint  naturel  on  ses  descendans  sont  tenus, 
d’imputer  , sur  ce  qu’ils  ont  droit  de  prétendre , tout  ce 
qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession 
est  ouverte.,  et  qrti  serait  sujet  au  rapport  d’après  le» 
règles  établies  dan»  le  projet  de  loi. 
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Cette  disposition  est , pour  les  parens  légitimes , une 
farantie  que  les  enfans  naturels  n'apront  pas  plus  que  la 
loi  ne  permet  de  leur  donner. 

(761,)  Les  père  et  mère  des  enfans  naturels  pomsont 
les  réduire  à la  moitié  de  la  portion  que  la  loi  leur 
attribue. 

n était  convenable  de  laisser  aux  pères  et  mères  cette 
faculté  qui  retiendra  les  enfans  dans  les  devoirs  do  la 
piété  filiale  ; mais  aussi  cette  faculté  devait  avoir  des 
limites  , pour  que  les  pères  et  mères  n’eussent  pas  le 
(lOQvoir  de  priver  entièrement  les  enfans  naturels  de  leurs 
droits. 

( 76a.  ) Quant  aux  çnfans  adultérins  ou  incestueux  , la 
loi  ne  s’en  occupe  qu'avec  regret.  Ils  existent  ; il  faut 
bien  qu’elle  leur  assure  des  aiimens , mais  elle  ne  leur 
confère  aucun  autre  droit.  crime  qui  leur  a donné 
naissance  ne  permettait  pas  de  les  traiter  comme  les 
enfans  nés  de  personnes  libres. 

Successions  aux  enfans  naturels  décédés  sans  postérité. 

V 

• ^ • 

( 765.  ) La  succession  de  l’enfant  naturel  qui  décède 
sans  postérité  doit  appartenir  au  père  ou  à la  mère 
qui  l’a  reconnu  , ou  par  moitié  à tous  les  deux , s’il  a été 
reconnu  par  l’un  et  par  l'autre. 

L'enfant  naturel  qui  ne  laisse  pas  de  descendans  n’n 
aucuns  parens  légitimes  , et  y suivant  le  droit  commun 
de  la  France , ses  biens  devraient  passer  au  fisc.  Il  est 
préférable  sans  doute  qu’il  ait  pour  héritiers  ses  père  et 
®ere , qui , en  le  reconnaissant  ) ont  rempli  les  devoirs 
de  la  nature  et  méritent  de  jouir  de  tous  les  droits  de  la 
paternité. 


TRAITK 
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{ •^6G.  ) Il  e«l  également  juste  qu’en  cas  de  prédêcti 
des  père  et  mère  de  l’enfant  naturel  , les  biem  qu’il  en 
avait  reçus  retournent  auK  enfans  légitimes , si  luèmèuM 
n’a  pas  d’enfans  ou  descendans. 

Mais  le  surplus  de  set  biens  ne  peut  egalement  appar* 
tenir  aux  enfans  légitimes  , parce  qn’il  ne  peut  j avoir 
entre  eux  et  les  enfans  naturels  de  successibilité  : ils  ne 
sont  pas  membres  de  la  même  famille. 

Les  biens  que  l’enfant  naturel  n’a  pas  reçus  de  set 
père  et  mère  sont  déférés  ,>  s’il  n’a  pas  de  postérité , à 
scs  frères  ou  soeurs  naturels , ou  à leurs  descendans,  et, 
s’il  n'y  en  a pas  , à (l’Empire)  ; et  il  est  bien  évident  que 
cette  successibilité  établie  entre  les  frères  et  sœurs  naturels 
ti’est  qu’une  faveur  de  la  loi , le  droit  de  succéder  ne 
pouvant  appartenir  qu’aux  parens  légitimes  : mais  ( fElm* 
pire) , qui  seul  en  ce  cas  aurait  des  droits,  peut  y re- 
noncer. '' 


DISCOURS 
DE  M.  S I M É O rr. 

( 756.  ) Iii  peut  arriver  que  l’on  meure  sans  descendans , 
tans  ascendant , sans  collatéraux  : que  deviendront  les 
liiens  ? il  y aura  beu  alors  à la  succession  irrégulière. 

On  appelle  ainsi  la  succession  que  la  loi  défère  quand 
elle  ne  trouve  plus  personne  dans  la  famille  qui  soit  l’hé- 
ritier légitime  et  de  droit.  Ici  la  succession  qui  est,  comme 
nous  l’avons  vu  , d’institution  civile  , devient  encore  plus 
arbitraire,  c’est-à-dire,  plus  dép’endante  de  ce  droit 
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positif;  par  le^el  le  législatear  , placé  entre  diverses 
manières  de  statuer , choisit  l’une  plutât  que  l'autre  , en 
cherchant  néanmoins  à se  rapprocher  autant  qu’il  le  peut 
des  bornes  immuables  de  la  justice  et* de  l’c({uité. 

Ces  deux  sentimens  \ui  indiquent , à défaut  de  suc- 
cesseurs légitimes  ; les  erifans  naturels.  Le  Code  ne  les 
placera  pas  ; comme  les  lois  trop  peu  morales  du  4 jmm 
1795  et  du  12  brumaire  an  2 , à cdté  des  enfans  nés 
d’une  union  respectable  , et  sanctionnée  par  toutes  les  lois 
domestiques,  publiques  , et  religieuses;  il  ne  les  honorera 
pas  du  titre  d’héritiers  , il  ne  leur  accordera  que  des  droits; 
il  leur  garantira  la  dette  que  leur  père  et  leur  mère  con- 
tractent en  leur  donnant  la  naissance , et  qu’ils  avouèrent 
en  les  reconnaissant.  Les  enfans  naturels  n’exerceront 
pas  des  droits  de  famille;  ils  sont  hors  de  la  famille  : mais 
le  sang  de  leur  père  et  de  leur  mère  coule  dans  leurs 
veines  ; ce  sont  les  droits  du  sang  que  le  Code  leur 
adjuge. 

. f * 

Ces  droits  ne  sauraient  s’étendre  en  collatérale  aux  biens 
de  la  famille  dont,  ils  ne  sont  pas  ; ils  se  bornent  aux 
biens  des  père  et  mère* 

( 757.  ) A cdté  des  droits  héréditaires  des  descendans 
légitimes  , la  créance  des  enfans  naturels  sc  réduit  au 
tiers  de  la  portion  qu’ils  auraient  reçue  s’ils  eussent  été 
légitimes.  • ^ 

Elle  monte  à la  moitié  de  cette  portion  , s’il  n’y  a point 
de  descendans  légitimes  ; mais  seulement  des  ascendans 
et  des  frères. 

Elle  parvient  aux  trois  quarts  quand  il  n’y  a que  des 
collatéraux  plus  éloignés, 

( 758.  ) Mais  jamais  l’enfant  naturel  n’aora  la  totalité  ; 
à moins  q]ue  l’on  ne  trouve  plus  de  parens  successibles. 
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Alors,  il  exclura  le  Use  , qui  est  aussi  un  successeiti* 
irrégulier  , mais  le  dernier  de  tous. 

( 761. } Si  pour  Ja  tranquillité  et  le  repos  de  leur  iâ- 
mille  les  père  et  mère  ont  eu  soin  d’acquitter  de  leur 
rivant  leur  dette  envers  leur  enfant  naturel  ; si  en  la 
payant  par  anticipation  ils  ont  déclaré  ne  vouloir  pas 
qu’il  vint  après  eux  troubler  leur  succession  , le  Code' 
maintiendra  cette  disposition  lors  même  que  ce  don  an- 
ticipé n’arriverait  qu’à  la  moitié  de  la  créance  ; mais  si 
le  don  était  resté  au-dessous  de  la  moitié  , l’enfànt  pour- 
rait en  réclamer  le  supplément. 

Une  pareille  donation  est  utile  et  pour  l’enfànt  natu- 
rel , qu’elle  fait  jouir  plutôt , et  pour  la  fîunille , qu’elle 
débarrasse  d’un  créancier  odieux  : il  est  bien  de  la  main- 
tenir , mais  sous  la  condition  équitable  qu’elle  n’aura  pas 
été  excessivement  lésive. 

( 763.  ) Quant  aux  enfans  adultérins  on  incestuenx  , ils 
n’ont  pas  même  de  créance  ; ils  n’ont  droit  qu'à  la  pitié , 
elle  ne  leur  a jamais  obtenu  que  des  alimens. 

Si  nous  nous  occupons  d’eux  , ce  n’est  pas  qu’il  soit 
permis  de  reconnaître  les  fruits  de  l’inceste  et  de  l’adul- 
tère comme  ceux  d’une  cohabitation  illégitmie  mais  to- 
lérée. Le  Code  Napoléon  a pu  permettre  l’aveu  d’une 
faiblesse)  il  ne  souffre  pas  la  reconnaissance  d’un  crime. 

Mais  q4liqflc  les  enfans  adultérins  ou  incestueux  ne 
puissent  être  légalement  reconnus  , leur  existence  est  un 
fait  qui  peu^  quelquefois  être  évident. 

Lri  enfant  aura  été  valablement  désavoué  par  un  mari) 
il  aura  été  jugé  le  fruit  adultère  de  l’époùse  : le  crime 
de  sa  mère  ne  saurait  le  dispenser  de  lui  donner  'des 
alimens. 

Un  homme  aura  signé  comme  père  un  acte  de  naissanoa 
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sans  faire  connaître  <]a’il  est  marié  à une  autre  femme 
que  la  mère  du  nouveau-né  , ou  que  la  mère  est  sa  .sœur  ; 
il  aura  voulu  faire  fraude  à la  loi  : l’enfant , ignorant  le 
vice  de  sa  naissance  , se  présentera  dans  , la  succession 
pour  y exercer  les  droits  d’un  enfant  naturel  ; on  le  re- 
poussera par  la  preuve  qu'il  est  né  d’un  père'qui  ne  pou- 
vait légalement  l’avouer;  niais  l’aveu  du  fait,  écrit  dans 
son  acté  de  naissance  , lui  restera  et  lui  procurera  des 
alimens. 

Cette  disposition  est  conforme  à l’ancien  Droit;  il  était 
nécessaire  de  la  conserver  s car  enfin  les  enfans  adulté- 
rins ou  incestueux  n’en  sont  pas  moins  des  hommes  ; et 
(out  homme  a droit  de  recevoir  au  moins  des  nlinicns  de 
ceux  qui  lui  ont  donne  la  vie- 

( 763.  } La  succession  aux  biens  des  enfans  natiPrels  , 
s’ils,  n’ont  pas  de  descendans  légitimes  , est  dévolue  aux 
prre  et  mère  qui  les  ont  reconnus. 

( 766.  ) Si  les  pèra  et  mère  sont  prédécédés,  les  biniia 
les  enfans  naturels  en  avaient  reçus  font  retour  aux 
•nfans  légitimes  des  père  et  mère. 

fout  le  surplus  des  biens  des  enfans  naturels  appar- 
b<nt  à leurs  frères  ou  sœurs  naturels  , ou  aux  descen- 
dans  de  ceux-ci , s’il  eu  existe- 

^ota.  Nous  terminerons  ici  l’extrait  des 
riioiifsde  la  loi  ; les  autres  parties  ne  concernent 
plus  les  enfans  naturels. 
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TEXTE  DE  LA  LOI. 

SECTION  PIIEMIÈHE. 

» 

Des  Droits  des  Enfans  naturels  sur  les  biens 
de  leur  père  ou  mère , et  de  la  succession 
aux  Enfans  naturels  décédés  sans  postérité. 

756.  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers  ; la 
loi  ne  leur  accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leur  père 
ou  mère  décédés  , que  lorsqu’ils  ont  été  légalement  re- 
connus. Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens 
des  parens  de  leur  père  ou  mère. 

757.  Le  droit  de  l’enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses 
père  eu  mère  décédés,  est  réglé 'ainsi  qu’il  suit: 

Si  le  père  on  la  mère  a laissé  des  descendans  légi- 
times , ce  droit  est  d’un  tiers  de  la  portion  héréditaire 
que  l’enfant  naturel  aurait  eue  s’il  eût  été  légitime  : il 
est  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent 
pas  de  descendans , mais  bien  des  ascendans  ou  des 
irères  ou  sœurs  ; il  est  des  trois  qualts  lorsque  les  père 
ou  mère  ne  laissent  ni  descendans  ni  ascendans  , ni 
frères  ni  sœurs. 

758.  L’enfant  naturel  a droit  à la  totalité  des  biens , 
lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens  m 
degré  successible. 

789.  En  cas  de  prédécès  de  l’enfant  naturel , ses  enfans 
ou  descendans  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  Us 
articles  précédent. 
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760.  L’enfant  naturel  ou  ses  descendang  sont  tenus 
ü’iniputer  sur  ce  qu’ils  ont  droit  de  prétendre  , tout  ce 
qu’ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  inère  dont  la  succe*'* 
siou  est  ouverte  , et  qui  serait  sujet  à rapport , d’aprèa 
les  règles  établies  à la  section  II  dn  chapitre  VI  dp 
présent  titre. 

761.  Toute  réclamation  leur  est  iatevdite,  lorsqu’ils  ' 
ont  reçu  , du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la 
moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  pré- 
cédens  , avec  déclaration  expresse,  de  la  part  de  leuc 
père  ou  mère  , que  leur  intenüoii  est  de  réduire  l’eufant 

* naturel  à la  portion  qu’ils  lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  ou  cette  portion  serait  inférieure  è la 
moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à l’enfanf  naturel , il 
ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour 
parfaire  cette  moitié. 

762.  Les  dispositions  des  art.  767  et  758  ne  sont  pas 
applicables  aux  cnfaus  adultérins  ou  incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens. 

765.  Ces  alimens  sont  réglés  , eu  égard  aux  facultés 
du  père  ou  de  la  mère , au  nombre  et  à la  qualité  des 
héritiers  légitimes.’ 

764.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l’enfant  adultérin 
ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  méca^ 
nique  , ou  lorsque  l’un  d’eux  lui  aura  assuré  des  alimens 
de  son  vivant , l’enfant  ne  pourra  élever  aucune  récla- 
mation contre  leur  succession. 

765.  La  succession  de  l’enfant  naturel  décédé  sans 
postérité  , est  dévolue  au  père  ou  à la  mère  qui  l’a  re- 
connu 7 on  par  moitié  à tous  les  deux  , s’il  a été  reconnu 
par  l’un  et  far  l’autre. 
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766.  En  cas  de  prMécès  des  père  et  mère  de  l’eniaot 
naturel , les  biens  qu’il  en  avait  reçus  , passent  aux  frères 
ou  sœurs  légitimes , s’ils  se  retrouvent  en  nature  dans 
la  succession  ; les  actions  en  reprise , s’il  en  existe , on 
le  pris  de  ces  biens  aliénés  , s’il  est  encore  dû , retournent 
également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  7ous  les  autres 
biens  passent  aux  frères  et  sœurs  natureb,  ou  à leurs 
dascendans. 
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JURISPRUDENCE. 

Nods  sommes  arrivés  à la  matière  la  plus 
importante  et  la  plus  difficile  de  ce  Traité  ; noos 
verrons  qu’elle  est  féconde  , qu’elle  est , pour 
ainsi  dire , inépuisable  en  questions  , et  que 
la  plupart  d'entre  elles  sont  susceptibles  d’une 
forte  controverse. 

Pour  mettre  plus' d’ordre  dans  le  développe- 
ment de  cette  matière  , nous  la  diviserons 
d’abord  en  deux  parties  principales. 

Dans  la  première  , nous  traiterons  des  suc- 
cessions ab  intestat , de  la  représentation  et 
du  droit  d’accroissement  entre  parens  naturels. 

Dans  la  seconde  , ilous  retracerons  les 
principes  qui  régissent  les  successions  testa- 
mentaires , les  avantages  prohibés , le  rapport , 
la  quotité  disponible  considérée  dans  les  dif- 
férons cas  où  l’enfant  naturel  est  en  concours 
soit  avec  des  héritiers  légitimes , soit  avec  des 
légataires  universels  ou  particuliers.  ; 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Nous  traiterons  dans  le  chapitre  la  des  droits 
des  parens  naturels  dans  les  successions  ab 
intestat  ; dans  le  chapitre  1 5 , des  principes 
de  la  représentation , et  dans  le  chapitre  1 4 > 
de  ceux  du  droit  d’accroissement. 
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CHAPITRE  XII. 

. . , Des  SuccessioTts  ah  intestat. 

La  succession  ab  intestat  ou  légitime  est  la 
transmission  que  la  loi  fait  des  droits  actifs  et 
passils  d’un  défunt  â ceux  quelle  appelle  à 
succéder. 

. La  succession  ah  intestat  est  régulière  ou 
irrégulière.  < : . * 

Elle  est  régulière  lorsqu’elle  transmet  les 
droits  et  les  obligations  du  défimt  aux  parens  , 
ou  héritiers  légitimes.  * 

. Elle  est  irrégulière , lorsque  cette  trans- 
mission s’opère  au  paplît  d’un  enfant  naturel , 
d’un  époux  ou  de  l’État. 

. 1°.  Cet  enfant  peut  être  appelé  à succéder 
à son  père  naturel  \ 

a®.  Ou  le  père  à son  fils  .naturel  ; 

3® . Ou  le  fils  à ses  frères  ou  sœurs  légitimes 
et  naturels. 

De  là  natt  la  distinction  des  successions  des* 
eendantes  , ascendantes  et  collatérales. 

rious  traiterons  chacune  d’elles  en  autant 
de  titres  particuliers. 
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« 

TITRE  PREMIER. 

J)es  Successions  déjérées  aux  descendons. 

Lorsqu’une  personne  décède  , laissant  des 
héritiers  légitimes  et  un  enfant  naturel  reconnu , 
celte  succession  est  dévolue  en  entier  aux 
héritiers  , et  l’enfant  naturel  doit  s’adresser  à eux 
pour  demander  la  portion  de  biens  que  loi  lui 
destine  (724). 

11  doit  ensuite  demander  à la  justice  l’envoi, 
en  possession  de  ces  biens. 

Mais  avant  d’examiner  quelle  est  l’étendue 
de  cette  portion , il  nous  faut  indiquer  les 
mesures  ' conservatoires  que  cet  enfant  peut 
mettre  en  usage  pour  empêcher  toute  sous* 
traction  ou  spoliation  par  les  héritiers. 

Ces  mesures  ont  principalement  pour  objet 
les  scellés , l’inventaire  et  la  vente  du  mobilier. 

Nous  discuterons  les  différentes  questions 
que  ces  opérations  peuvent  présenter  dans 
^intérêt  des  enfans  naturels. 
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Scellés , Inventaire  , Mobilier. 

I®.  L’Enjant  naturel  peut-il  requérir  de  son 
. chef  r apposition  des  scellés  ? 

Celle  queslioQ  fui  vivcmenl  controversée  après 
la  prnmulgalion  du  Code  Napoléon. 

• D'une  pari  il  y aurail  de  graves  inconvé- 
« niens  à éloigner  les  enfans  naturels , qui  ont 

* intcrâl  dans  une  succession , des  actes  qui 

« en  préparent  le  partage  : ce,  serait  leur  ôter 
« tout  moyen  de  se^  garantir  de  la  fraude  de 
«r  l’héritier,  et  comproinettre  évidemment  leurs 
« droits.  » . ^ 

• D’un  antre  côté  > s’ils  étaient  indislincte- 
« ment  admis  dans  ces  opérations  , ils  pour- 
« raient  se  livrer  à use  perquisition  indiscrette 
« de  tous  les  papiers  domestiques , et  le^ 
V affaires  serreltes  de  la  famille  recevraient  le 

* plus  souvent  une  bûcheuse  publicité.  » 

• Telles  sont  les  principales  vncs  qui  ont 

* dû  se  présenter  à l’esprit  du  législateur , tels 

* sont  les  divers  intérêts  qu’il  faut  chercher  à 
« concilier.  » 

« A Rome  , la  faveur  des  étrangers  intéressés 
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« l’avait  emporté  sur  toute  autre  considération  : 

• il  fallait  appeler  les  créanciers , les  légataires  , 
« ou  fidéicommissaires  , à l’inventaire  de  la 
« succession  sur  laquelle  ils  avaient  des  répé- 
Cf  titions  à "exercer.»  iVbt'.  i , cap.  a , § i,  et 
Noy.  1 19  , cap.  6. 

• Le  légataire  pouvait  non-seulement  inter- 

* vemr , mais  encore  se  pourvoir  contre  tout  ce 

* qui  avait  été  fait  par  les  héritiers  ; par  cela 

• seul  qu’il  les  soupçonnait  d’avoir  agi  en  fraude 
« de  ses  droits.  » L.  39  , D.  de  inoff.  test. 

• La  Novelle  première  était  observée  dans 
« la  plupart  des  pays  de  droit  écrit  : l’on 
c appelait  à l’inventaire  toutes  personnes  qui 
« pouvaient  y avoir  intérêt , légataires , fîdéi- 
« commissaires  ou  créanciers  : quelquefois 

* même  , à l’égard  de  ces  derniers  , on  pre- 
«r  nait  la  précaution , pour  avertir  ceux  d’entre 

• eux  qui  auraient  pu  être  inconnus , de  faire 
« attacher  des  affiches  publiques  annonçant  le 
m jour , l’heure  et  le  lieu  où  l’on  devait  pro- 
ie céder  à l’inventaire.  » 

« Lorsqu’ils  n’avaient  pas  été  appelés  , l’in,- 
«i^  ventaire  n’était  d’aucun  effet  vis-à-vis  d’enx  j 
« les  créanciers  pouvaient  poursuivre  contre 
« l’héritier  le  recouvrement  de  leurs  droits 
ft  ultgà  hœreditatis  vires.  Les  légataires  et  les 
fl  fidéicommissaires  ^n’étaient  pas  tenus  de 
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« seufiTrir  la  distraction  des  quartes  falcidie  on 
« trcbellianiquc.  Nov^  i , cap.  a , S 3.  » 

« Dans  le  ressort  de  la  Coutume  de  Paris 

• on  suivait  des  principes  tout  opposés  ; > 

« Pour  être  en  droit  d’assister  à l’inventaire  , 
€ il  fallait  avoir  la  saisine.  Ainsi , le  légataire 

■ ni  le  créancier  ne  devaient  pas  y être  appelés  : 
« l’on  n’avait  pas  voulu  que  des  étrangers 
« vinssent  s’ingérer  dans  la  connaissance  des 
« affaires  et  des  papiers  de  la  succession.  Ce- 
« pendant  ils  n’étaient  pas  absolument  forcés 
« de  s’abandonner  à la  bonne  foi  de  l’héritier  , 
« ni  privés  de  tout  moyen  de  veiller  à la 
« conservation  de  leurs  intérêts  : il  leur  était 
•r  permis  , lorsqu’ils  avaient  titre  suffisant  , de 
« faire  apposer  les  scellés  après  le  décès  de 
« leur  débiteur  j et  alors  Ils  ne  pouvaient  pas. 
« être  lèves  hors  de  leur  présence  ; cc  qui 

• leur  donnait  les  moyens  de  veiller  à la  fîdé- 
c liié  et  à l’exactitude  de  l’inventaire.  » 

«r  Ainsi , règle  générale  , en  pays  de  Droit 
•t  écrit , pour  avoir  droit  de  présence , il  suffi- 
« sait  d’avoir  le  jus  ad  rem.  » ' 
t • En  pays  de  Coutume , ü fallait  avoir  h 
V jus  in  re.  » 

■ « Or , si  l’on  regardait  aujourd’hui  l’enfant 

• naturel  comme  un  créancier  ordinaire , il 
« faudrait , d’après  le  Droit  coutumier  , l’éloi- 
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«r  gner  dei  operations  préliminaires  du  partage , 
« s’il  n’a  la  permission  du  juge  (8ao)  : mais  on  ne 
« peut  pas  voir  en  lui  un  simple  créancier  j 
« ses  droits  participent  de  ceux  de  l’héritier , 
, « quoique  la  loi  lui  ait  refusé  l’honneur  de  ce 
« titre  ; il  est  co -partageant , co- propriétaire 
« avec  les  successibles.  D’aUleurs , fils  du  dé- 
« funt , uni  par  le  sang  à la  famille , les  motifs 
« qu’avait  autrefois  la  loi  , en  éloignant  les 
« éti*angers  des  opérations  qui  précèdent  lo 
n partage,  ne  sauraient  subsister  à s’oit  égard.  » 

Telle  est  l’opinion  que  nous  publiâmes  dans 
le  désir  de  dissiper  les  incertitudes  que  la  ques- 
tion avait  fait  naitre  au  barreau.  V oj.  J.  C.  IN'ap. , 
t.  I,  p.  io8. 

Mais  aujourd’hui  l’afOrmativc  ne  peut  souffrir 
aucune  difiiculté , attendu  que  la  loi  (i)  permet 
à tons  ceux  qui  prétèndront  droit  dans  une 
succession , de  requérir  l’apposition  des  scellés. 

Or , il  est  incontestable  que  l’enfant  naturel 
a .un  droit  à prétendre  dans  la  succession  de 
scs  père  et  mère  , que  ce  droit  est  certain  ; 
donc  cet  enfant  peut  requérir  l’apposition  des 
scellés  sur  le  mobilier  de  la  succession  pour 
conserver  intact  son  droit  héréditaire. 


(i)  Art.  909  du  Code  de  procédure  .dvik. 
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a".  L’Enfant  naturel  peut -il  assister  à 
l’inventaire  ? 

Cette  question  a beaucoup  d’analogre  avec 
la  précédente  , et  se  résout  d’apres  le  même 
principe. 

L’art.  gSa  du  Code  de  procédure  donne  au 
conjoint , et  même  au  légataire  à titre  univer- 
sel la  faculté  d'assister  à la  levée  des  scellés 
et  à la  confection  ^e  l’inventaire. 

Or , l’enfant  'naturel  reconnu  a , dans  la 
succession  de  son  père  , absolument  le  même 
droit  qu’un  légataire  à titre  universel , puisqu’il 
prélève  , comme  celui-ci , une  portion  de  l’hé- 
rédité. 

Donc  aux  termes  de  ^’art.  gSa  cité  , et  de 
l’art.  943  du  même  Code  , l’enfant  naturel  peut 
assister  à l’inventaire  > et  y faire  telles  réquisi- 
tions qu’il  juge  convenables  pour  la  conservation 
de  ses  intérêts  (i). 

n y a mieux  : Tenant  naturel , s’il  n’a  pas 
le  titre  d’héritier  , a , comme  nous  le  veiTons  , 
une  réserve  quelconque  dans  la  succession  j et 
cette  réserve  lui  donne  sans  contredit  le  droit 


(i)  Vojr.  JurUp.  Cod.  Nap. , tom.  2 , pog.  345« 
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de  surveiller  la.  description  du  mobilier  de 
la  succession.  Autrement  on  pourrait  entamer 
cette  réserve  , la  diminuer  , l’anéantir  même 
par  des  soustractions,  et  par  des  recélés , suppo- 
sition qui  répugne  autant  aux  règles  de  l’équité 
qu’au  vœu  bien  formel  de  la  loi. 

En  résultat , non-seulement  l’enfant  naturel 
peut , mais  il  doit  nécessairement  être  présent 
lui-même  à la  levée  des  scellés  et  à la  confection 
de  l’inventaire , s’il  réside  dans  la  distance  de  cinq 
myriamètres  , ou  il  doit  être  représenté  par  un 
notaire  s’il  deAieure  hors  de  cette  distance.  Tel 
est  l’argument  que  nous  tirons  de  l’art,  942  cité. 

• 

5®.  Lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs  et 
que  l’Enfant  naturel  est  mineur  , peut-on 
se  dispenser  d apposer  les  scellés,  et  de 
dresser  inventaire? 

L’art.  819  du  Code  Napoléon  porte  , il  est 
vrai , que  si  tous  les  héritiers  sont  présens  et 
majeurs  , l’apposition  des  scellés  n’est  pas  né- 
cessaire. 

De  là  on  conclut  que  l’enfant  naturel  n’étant 
pas  héritier , s’il  est  mineur  et  tous  les  parens 
majeurs  , ils  peuvent  s’abstenir  des  scellés  et 
de  l’inventaire.  . 

Mais-l'art.  962  du  Code  de  procedure  a ajouté 
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utie  nouvelle  côndilion  pour  pouvoir  se  dis- 
penser de  remplir  ces  furmalilcs  , c’est  qu'il 
n’j  ait  aucun  tiers  intéressé. 

Or  , de  deux  choses  l’une  , ou  l’enfant  na- 
turel sera  assimilé  à un  héritief , quoiqu’il  n’en 
ait  ni  le  titre  ni  la  qualité  -,  ou  il  sera  tout  au 
moins  considéré  comme  un  tiers  intéressé , el 
dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas , il  sera  né- 
cessaire d’apposer  les  scellés  et  de  faire  inven- 
taire pour  conserver  ses  droits , lors  même  que 
tous  les  héritiers  légitimes  seraient  majeurs , 
d’accord  et  présens. 

Ainsi , l’enfant  naturel  étant  tiers  intéressé ^ 
et  ne  pouvant  , comme  mineur  , acquiescer  k 
la  conveittion  des  heritiers  majeurs  , il  faut 
toujours,  ne  fût -ce  que  dans  son  intérêt, 
apposer  les  scellés  et  faire  inventaire. 

Lorsque  l’enfant  naturel  est  en  puissance  pa- 
ternelle et  que  son  père  se  présente  pour  adhé- 
rer à cette  convention  des'héritiers  , il  semble 
qu’en  dressant  un  état  particulier  du  mobilier, 
il  peut  se  dispenser  de  la  formalité  longue  et 
dispendieuse  du  scellé  et  de  l’inventaire  ; au- 
trement il  faudrait  consommer  en  frais  une 
somme  souvent  supérieure  au  droit  de  l’enfant 
naturel  ; et  la  laveur  même  de  la  loi , la  pro^ 
tection  quelle  lui  accorde  comme  mineur  tour- 
nerait à sou  préjudice  et  à sa  ruine.  . 
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La  meme  decision  s’appliquerait  à la  vente 
du  mobilier  , dans  lequel  l’enfant  naturel  a un 
droit  quelconque. 

Mais  toutes  ces  considérations  ne  peuvent 
l’emporter  sur  le  texte  de.  la  loi  ; le  père  qui  a 
l’usufruii  légal  des  biens  de  son  fils  est  soumis  à 
un  inventaire  (600)  j la  même  obligation  est  im- 
posée au  tuteur  (45 1)  ; ils  ne  peuvent  donc  user 
de  la  faculté  accordée  par  l’art.  619  ^ C.  Nap. 

§ II. 

Droit  de  VEnfant  naturel  dans  la  succession 
de  ses  père  et  mère. 

Quelle  est  la  nature  de  ce  droit  ? 

Quelle  en  est  la  quotité  ? 

Quand  les  desçendans  de  l’enfant  naturel 
-viennent-ils  par  représentation  ? 

Nous  avons  fait  voir  , pag.  204  , de  ce  Trai- 
té ( i ) , quelle  est  la  nature  du  droit  que  la  loi 
nouvelle  assure  aux  enfans  naturels  dans  la  suc- 
cession de  leur  père  et  mère. 

Maintenant  il  nous  faut  présenter  la.  mesure 
©U  l'étendue  de  ce  droit. 


(i)  Voy.  le  Répertoire  au  mo^  Bâtard , pag.  €67  , et 
la  Jurisp.  Code  Mapoléon  , tom.  1 , pag,  ayo  y tom,  a » 
pag.  Sa  , et  tom.  4 1 P°6'  4^* 
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La  porlion  légale  de  l’enfant  naturel  varie , 
selon  que  le  défunt  a laissé  des  parens  plus 
prochains  ou  plus  éloignés , et  suivant  le  nombre 
de  ces  parens. 

De  là  plusieurs  distinctions. 

I".  Classe  de  parens. 

Si  les  père  et  mère  laissent  des  enfans  lé- 
gitimes , « le  droit  de  l’enfant  naturel  est  d’un 
« tiers  de  la' portion  héréditaire  que  l’enfant 
« naturel  aurait  eue  s’il  eût  été  légitime  * 

Ainsi , pour  se  conformer  exactement  an  vœu 
de  cet  article  , il  faut  faire  deux  calculs  ou 
deux  opérations  successives. 

i“.  Il  faut  fictivement  admettre  une  part  de 
plus  qu’il  u’y  a d’enfans  légitimes  , diviser 
ensuite  cette  part  en  trois  lots  , et  en  délivrer 
un  à l’enfant  naturel. 

3®.  11  faut  ensuite  confondre  les  deux  autres 
lots  dans  la  masse  héréditaire  , former  autant 
de  parts  qu’il  y a d’enfans  légitimes , et  procéder 
à cette  seconde  opération  , comme  s’il  n’y  avait 
jamais  *eu  d’enfant  naturel , ou  comme  si  cet 
enfant  était  un  créancier  ordinaire. 

Cette  forme  de  procéder  nous  a été  tracée  par 
l’orateur  du  Gouvernement. 

« Ce  droit  ( de  l’enfant  naturel  ) est  d’on 
tiers  , d’uu  quart , etc.  , des  biens  à prélever 
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après  le  paiement  des  dettes.  ■ Discours  pré~ 
limin. 

Lorsqu’il  y a plusieurs  enfans  naturels  et  plu- 
sieurs enfans  légitimes  , il  faut  opérer  de  la 
même  manière  , faire  un  partage  général  dans 
lequel  chaque  enfant  naturel  est  fictivement 
admis  comme  légitime , et  prélever  le  tiers  de 
la  portion  qui  lui  arrive  ; le  surplus  des  biens 
devient  une  masse  à partager  entre  tous  les 
enfans  légitimes. 

C’est  encore  ainsi  qu’il  faut  procéder  , lors- 
qu’il y a concours  entre  des  enfans  naturels , 
des  enfans  légitimes  et  des  légataires  univer- 
sels ou  particuliers  (i). 

Tel  est  l’ordre  qu’il  faut  suivre  pour  opérer 
exactement , et  pour  trouver  précisément  la 
portion  que  la  loi  accorde  à ,l’eniant  natu- 
rel. 

Tel  est  aussi  le  type  sur  lequel  nous  avons 
cakpié  tous  les  tableaux  ci-après,  tableaux  .qui 
sont , selon  nous  , bien  plus  propres  à frapper 
l'imagination  , à montrer  le  sens  .et  l’esprit  de 


(i)  Pour  déterminer  les  droits  de  chacun  d’eux,  il  faut 
examiner  ci-après  les  chap.  et  suiv. , où  nous  avons  re- 
tracé les  droits  des  légataires  et  donataires  vis-à-vis  de 
l’enfant  naturel.  — Voy.  aussi  M.  Chabot  ( de  l’Ailier  } ^ 
pag.  194  de  son  Commentaire  sur  les  Suseessions,  • 

40 
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k ioi,  que  tontes  les  espèces'  ou  hypothèses 
que  nous  pourrions  présenter. 

/ X 

3*.  Classe  de  Parens.  ( Moitié.  ) 

Le  père  de  l’enfant  naturel  laisse  pour  héritiers  : 
ses  père  et  mère  , 
ou  ses  aïeux , 

Ou  des  frères  et  sœurs  , 
on  des  uns  et  des  autres. 

1*.  S’il  laisse  ses  pè«e  etiincre,  le  droit  de 
son  enfant  naturel  étant  de  la  moitié  de  ce  qu’il 
aurait  eu  s’il  eût  été  légitime  {'jS'j)  , est  ré> 
duit  à la  moitié  de  la  succession  « et  les 
autres  biens  sont  partagés  en  deux  lots  égaux, 
dont  l’un  apparhent  au  père  et  l’autre  à k 
mère  (751  ); 

3°.  Si  l’enfant  naturel  ne  concourt  qu’avec 
l'uU  d’eux  , il  a également  la  mottic  des  biens  , 
et  l’autre  moitié  est  dévolue  au  survivant  des 
père < et  mère  (761)  , et  aitx  parens  de  l’autre 
ligne  ( 755  ). 

3^.  A défaut  de  ceux-ci , et  si  l’enfant  naturel 
concourt  uniquement  avec  des  frères  et  sœurs  , 
ou  avCc  des  dieux  du  défunt , le  droit  de  cet  en- 
fant est  encore  de  moitié  de  la  succession  (757). 
^n  conséquence^  il  faut  partager  la  succession 
en  deux  lots  égaui>>  et  on  délivrer  un  à l’enfant 


I 
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naturel.  L’autrè  lot  doit  ensuite  être  Subdivisé 
entre  tOuS  les' héritiers  légitimes , comihe  s’il  n’y 
avait  point  eu  d’enfant  naturel. 

Jusqu’ici  l’opération  est  très -simple  , mais 
elle  devient  Compliquée  lorsque  l’on  admet  au 
concours  plusieurs  enfans  naturels , des  frèreS 
et  sœürs , et  les  père  et  mère  du  défuUt. 

Comment  faut-il  procéder  , en  cas  de  con- 
cours de  ces  différens  ordres  de  parens  ? 

i«.  11  faut  d’abord  suivre  la  marche  que  nous 
avons  tracée  pour  le  premier  degré  de  parenté , 
c’est-à-dire  supposer  légitimes  les  enfans  natu- 
rels , faire  autant  de  lots  qu’il  fa  d’enfhns  ^ don- 
ner la  moitié  d’un  lot  à chaque  enfant  naturel  , 
et  confondre  le  sui*plus  dans  une  seule  masse. 

3°.  Il  faut  ensuite  prélever  la  portion  accor- 
dée par  la  loi  aux  père  et  mère  ou  au  Survivant 
d’entre  eu*. 

* Au  lieu  d’one  moitié  , U n’y  a qu’un  quart 
à prélever  , si  le  défunt  né  laisse  que  son  père 
ou  que  sa  mère  ; ses  fl'ërÊs  et  Soeurs  Ont  léS 
trois  quarts  restans  (749).  . v .'3 

3°.  Les  heritiers  collatéraux  partageront  entre 
«ut  comme  s’il  n’y  avait  point  eu  d’enfatis  tialu- 
rels.  Ils  doivent  observer  « dans  leur  partage  , 
l’ordre  de  successibilité  établi  par  la  loi , sui- 
vant qu’ils  sont  germains  , consanguins  ou  uté- 
Hns47&3).  ••  , - . ' 
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A defaut  de  père  et  mère , si  le  défunt  laisse  des 
aïeux  et  des  frères  et  sœurs  , ces  aïeux  sont  ex- 
clus Toute  la  succession  est  partagée 

entre  les  enfans  naturels  et  les  frères  et  sœurs  lé- 
gitimes du  défunt.  Les  premiers  ont  la  moitié , 
les  autres  le  sui'plus , s’ils  sont  égaux  en  nombre. 

S’il  n’y  a ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendans 
d’eux  , mais  des  ascendans  , les  enfuns  naturels 
ont  une  moitié;  l’autre  moitié  doit  être  par- 
tagée en  deux  portions  , dont  l’une  appartient 
à la  ligne  paternelle  et  l’autre  à la  ligne  mater- 
nelle. 

Le  plus  proclie  parent  s’empare  de  la  por- 
tion dévolue  à sa  ligne  (746)»  parce  qu’il  n’y 
a pas  de  représentation  entre  ascendans  , mais 
seulement  en  faveur  des  descendans  de  frères 
et  sœurs  (741  ). 

Tels  sont  les  différens  cas  dans  lesquels  la  loi 
donne  à l’enfant  naturel  la  moitié  de  ce  qu’il  au- 
rait eu  s’il  eùtété  légitime.  Voyons  a présent  ceux 

où  elle  lui  attribue  les  trois  quarts. 

• - 

3*.  Classe  de  Parens.  (Trois  quarts.  ) 

Lorsque  le  père  ne  laisse  ni  descendans , 
ni  ascendans  , ni  frère  , ni  sœur  , la  portion 
de  l’enfant  naturel  est  des  trois  quarts  de  ce 
qu’il  aurait  eu,  s’il  eût  été  légitime  ( 767 ). 

Or , s’il  eût  etc  légitime  , il  aurait  recueilli 
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toute  la  succession  , donc  sa  part  est  des  trois 
quarts  de  l’^l^édité. 

L’autre  quart  est  dévolu  à tous  les  parens 
collatéraux  jusqu’au  douzième  degré  , c’est-à- 
dire  jusqu’au  dernier  degré  de  successibilité. 
(755).  _ 

Lorsqu’il  y a plusieurs  enfans  naturels  , ils 
doivent  partager  d’abord  là  succession  comme 
s’ils  étaient  légitimes  ensuite  chacun  d’eux 
distrait  un  quart  de  son;  lot- , et  tous  les  quarts 
ainsi  distraits  forment  la  masse  à partager  entre 
les  'parefhs  collatéraux  ; suivant  le  mode  fixé  par 
l’art.  763;  ■ ' ' . /loi  *•' 

e On  obtiendrait  le  même  résultat  en  délivrant 
d’aberd'nn'  quart  de  la  succession  aux  parens  , 
et  en-  partageant  ensuite  les  trois  quarts  res- 
tens  entre  tous  les  enfans  naturels. 

Observez  que  k portion  de  ces  enfans  est 
des  trois  quarts  , lors  même  que  le  défunt  au- 
rait laissé  des  neveux  ou  dcscendans  de  frère 
et  de  sœur  , attendu  qu’alors  la  représentation 
n’est  pas  admise  , comme  nous  le  démontrerons 
plus  bas , pag.  65 1. 

. I , . ..... 

iP'.  ’JMfaut  de  Parens.  • ( Totalité.  ) 

jr 

A défaut  de  parens  au  degré  successible , l’en- 
fant naturel  prend  tous  les  biens  (758).  ' 

/ 
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Successions  ascendantes, 

* • 4 

I^jrsq^e  l’ordre  de  I9  ndt^re  tVfHAve  lo.' 
lerverti  , que  l’enfant  naturel  décède  avant 
^5  père; et  nnèi’«  4»n9  iatsaer  d«  postérité  , sa 
SiMCfsÿÎQp  est  dévolbo  AU  père  ou  À I9  mère 
qui  ;|’a  recoanu;  ou>  par  moitié  à tous  let 
dieux  s’il  a été  recopauipar  l’un  et  l’autre 

Dans  ^6  successioiy^  régulières , les  frères 
du  défunt  soM  bppel»}  à succéder  ev»c 
ses  père  et  mère  (74**^  et  751  );  mais  ici  les  pèw 
ft  mère  de  l’enlàut  e^urel'  eieluent  ses 
frères  et  sœurs  légiticues  ; a,**,  ses  frènea  cft  sosurs 
paturelSï  attendu  que  par  l’art.  76^»  les  uos 
et  les  autres  ne  sept  appdés,  qu’eo  cas  du 
préd4<^s,  des  père  et  m^re  de  V e^fmi  naturtl. 

Si  l’euiant  naturel  ay^t  été  recoonu  par  sea 
père  et  mère , mais  que  l’un  d’èux  seuloroent 
eût  survécu  , le  survivant  devrait  recueillir  lui 
seul  iQuie  lu  sucçcssiaw.  Il  en  seiuût  de  mému 
si  cet  enfant  n’avait  été  recoppu  que  par  l’un, 
de  ses  parens  (766).  Il  faut  donc  que  les  père 
et  mère  l’epüjtpt.  ^nUtiirel  snjeptt  tous  deux 
décédés  , pour  que  les  frères  et  sœurs , soit 
légidmca  ^ soit  uaturelc^  ^puissent  réclaoter  quel'> 
que  chose  dans  sa  successioq* 
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Mais  si  fcnfant  naturel  n’a  laissé  ni  père 
ni  mère  , les  autres  asqçqdtii^  peuvent-ils  as- 
pirer à sa  succession  ? 

Nous  avoo»  vu  que.l’cnfaiii  nalorel  n’entre 
point  dans  la  femille  du  père  qui  le  reconnaît  » 
que  cette  reeoKiaissance  n’iéu^it  ancun  lien 
civil  de  pareQtc  entre  l’enfant  nafei»rel  et  les 
parens  d«  son  père  ; queiiora  du  premier  degré 
cet  eufent  n’a  plua  dç  pateits  } qu’il  ne  succède 
lui-méme  ni  à ses  aïeux  naturels  , ni  à ses 
frères  légitimes  ; qu’dn  lanimotr  aux  yeux  de 
la  loi  civile  ^ il  leur  est  4t$olument  éuraitger. 

Or  , en  iqatière  de  sitcoesston  , tout  est  ré- 
ciproque t à leur  tenr  les  aïsiix  ne  peuvent  suc- 
céder à leur  petit-ftls  naturel. 

Ainsi  à défont  de  dcscciridans  et  de  père  et 
mère , la  succession  de  l’enfant  naturel  ne  peut 
être  recueillie  'ni  par  'ses  aïeux  ou  bîsaïeux 
ni  par  ses  ourles  et  tantes  ; celte  succession 
est  dévolue  à l’Etal  ( 768  ) , 'comme  si  le  défunt 
n’avait  jamais 'été  reconnu  , 'ou  avait  été  exposé 
et  abandonné  par  ses  père  "et  mère(i). 


(.0  cUapri*  b Gfaap.  des  Knfmns  abimdonnis. 
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TITRE  III. 

Successions  collatérales. 

La  succession  de-  l’enfant  naturel  décédé  sans 
postérité  et  sans  père  et  mère  y appartient  en 
entier  à ses  frères  et  sœurs  naturels  ou  à 
leurs  descendans  ( 766)  , et  à leur  défaut^  au 
fisc  (767).  . . L .1 

Tel  est  le  principe  général. 

Le  législateur  a cependant  apporté  une  excep- 
tion à celte  règle  , il  a voulu  que  par  forme  de 
re/our successoral,  lesbiens  que  l’enfant  naturel 
avait  reçus  de  ses  père  et  mère  , fussent  distraits 
de  sa  succession  pour  être  rendus  à ses  frères  ou 
sœurs  légitimes  (766)  , parce  qu’ils  n’avaient 
été  accordés  à l’enfant  naturel  qu’au  détriment 
de  CCS  dentiers  , et  qu’ils  avaient  été  pris  sur 
le  patrimoine  que  la  loi  leur  réservait. 

Mais  il  faut  soigneusement  remarquer  que  ces 
frères  et  sœurs  légitimes  doivent  reprendre  les 
biens  dans  l’état  où  ils  les  trouvent , parce  que 
l’enfant  naturel  lés  possédait  comme  maître  ou 
propriétaire , et  qu’en  cette  quabté , il  avait  droit 
non-seulement  d’en  jouir,  mais  d’en  disposer 
à son  gré. 

De  là  il  résulte  : 
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i<*.  Qu’on  doit  les  rendre  en  nature  , s’Us  se 
trouvent  encore  dans  la  succession  ; 

a®.  Que  s’ils  ont  été  aliénés  , le  prix  non 
encore  acquitté,  dq^t  également  leur  être  remisÿ 
3®.  Que  les  actions  en  revendication  , en 
réméré , en  rescision  et  hypothécaires , peuvent 
être  exercées  par  eux  (766);  . , 

4®.  Que  recevant  ces  biens  d’un  propriétaire 
légitime , ils  ne  peuvent  réclamer  les  fruits  natuy 
rels  ou  civils  perçus  par  le  défunt  (647)  j 
5<*.  Qu’ils  ne  sont  pas  même  fondés  à récla-' 
mer  ceux  de  ces  biens  dont  'l’enfant  naturel 
avait  disposé , à titre  gratuit , parce  qu’il  est 
permis  de  transmettre  , par  voie  de  donation  , 
les  biens  dont  on  a le  domaifie  et  la  propriété, 
6®.  Qu’ils  ne  pourraient  pas  mieux  réclamer 
ceux  dont  le  défunt  aurait  disposé^  par  testa- 
ment ou  de  toute  autre  manière  ; parce  quo 
ce  n’est  qu’à  défaut  de  la  volonté  de  l’homme 
que  la  loi  transmet  les  biens  dont  il  s’agit , 
aux  frères  et  soeurs  légitimes  ; qu’elle  n’établit 
aucune  réserve  en  leur  faveur,  et  que  l’art.  766 
ne<  tregarde  que  les  successions  ab  intestat. 

Appliquons  maintenant  Cos  principes  aux  dif> 
ficuliés.  qui  peuvent  se  présènteK  le  plus  frôî 
quemment. 
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I.  Si  VEnfant  naturel  avait  échangé  les  biens 
paternels  , tes  inimeiihles  donnés  en  retour' 
appartiendraiènt~ils  aux  frères  et  sœurs  lé- 
gitimes P “ 

O saille  d‘dgbr4  qu’oa  ne  pourrait  les  en 
priver  , attendu  qu’im  des  principaux  efieu  dt 
i*éehaoge  , çst  que  la  chose  reçue  se  subroge  de 
plein  drori  k fe  chofié  «fe>nnée  ; qu’elle  prend  lei 
quolilés  extrinsèques  que  cdl&'Ci  avait , d’après 
la  règle  subrogatum  tapit  naturam  subrogati. 

' Mais  cette  décision  n’est  rien  moius  que  solide. 

rKahprd'ii' peut  t^triver  que  la  diose  reçue 
ne  soit  pas  demémo  nature  que  la  chose  donnée. 
PaVexen^le  ,*  si'  l*enfent  naturel  avait  échangé 
son'  immeuble  contre  des  chevaux  ou  autres 
ohfets  ‘mol^iefU'ec  fagiti&  v il  est, évident  qste 
pet'ohjets  lie  po«uTaien£  étru  réclamés  par  les 

parens  légkimes.  ' - ' 

' Éosultc  fail.  766  veut  que'  les  biens  existent 
èia  nature  > pçur  pourvoir  être  réclamés  par  les 
fi'ères  'irtui’S  < légitimes  ; il  ne  leur  accords 

du  'moins  que  fa»'  actions  en  reprise  et  le  prés 
eWore  dû , s^ils  n’existeiit  plus  en  nature;  donc' 
B exclut  >todte  - idée  de  stdrrogaiioa  ou  de  rem< 
ploi.  Ces  ent'aus  ne  sont  pas  plus  fondés  à réda* 
nier  le  fouds  donné  en  échange,  que  le  prix  déjà 
payé , ou  que  rixomeuhle  acquis  avec  le  prix  pro« 
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venant  de  la  vente  que  le  défunt  aurait  laite  de 
ses  biens.  .. 

n.  Les  biens  trouvés  en  nature  retoument-ils 
aux  Parens  légitimes  francs  et  exempts  de 
toutes  charges  , et  dans  le  même  état  que^ 
le  défunt  les  avait  reçus  ? ' ■ 

En  partant  du  principe  que  Tenlent  naturel 
était  propriétaire,  il  n pu  vautre,  bjrpdthé- 
quer  et  engager, ses  biena.  ceroinie  U a trouvé 
convenir.  Or , les  parens  légitime^  sont  obligés 
de  respecter  tout  ce  qui  a étéiiiit  pair  ledéfbnt 
tant  qu’il  a été  saisi  de  la  «hose.  ■ 

Ainsi  les  frères  et  soeura  Icgitimes  doivent 
recevoir  les  inameubles  dans  l’état  où  le  dé« 
funt  les  a.  laissés  > Us  doivent  supporter  toutes 
les  charges,  foncières  , toutes  les  servitudes  y 
toutes  les  hypothèques  diQot  il  les  a grevés.  > 
Et  pour,  être  respectés,  il  n’esi  pas  méine  né* 
Cessairc  que  cea  dtroits  acquis  por  des  ûevs , 
soient  devenus  publies  au  mo)fen  del’inscriptioa 
ou  de  la  transcription  , parce  qu’ici  les  enlan» 
capréseaUnt  eu  tQutle  dé&mt 

m.  Les  Collatéraux  légitimes  doivent  - iU 

contribuer  aux  dettes  ? 

\ * 

rîous  croyons  que^  ces  parens  ne  peuvent 
so  dispeiwec  .de  contribiser  aux  deues  do  U 
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succession  en  proportion  de  ce  qu’ils  reçoivent 
dil  défunt.  Nous  nous  fondons  sur  ce  qu’il  ne 
serait  pas  juste  que  la  part  des  collateraux  nalu> 
rels  fût  entièrement  absorbée  par  les  dettes  du 
défunt  , tandis  que  lès  parens  légitimes  repren- 
draient leurs  biens  intacts  -,  que  ces  biens  font 
aussi  partie  de  la  succession  ; que  la  succession 
entière  représente  le  défunt  ; que  d’ailleurs  le 
législateur  - a consacré  le  même  principe  de  la 
contribution  dans  une  hypothèse  absolument 
semblable  ( 55i  ) : et  ubi  eadem  ratio , idem  jus. 

.Au  surplus  ; le  Tribunat  avait  formellement 
demandé  que  cette  décision  fût  adoptée. 

■ On  pense disait-il , qu’ki  comme  dans 
« le  cas  de  J l’art.  747  > le  droit  de  retour  ne 
« doit  être  exercé  qu’à  la  charge  de  contribuer 
« aux  dettes  de  la  ' succession.  - Car  celui  qui 
« a laissé  ces  biens  pouvait  les  aliéner  , et  s’il 
« le  pouvait , à plus  forte  raison  , il  a pu  les 
« grever  de  dettes  ; ainsi , les  frères  ou  sœurs 
■ légitimes  et  naturels  doivent  contribuer  cha- 
« cun  au  prorata  de  l’émolument.  » ■ 

Le  Tribunat  avait  proposé  l’addition  suivante 
à l’art.  766. 

• Les  uns  et  les  autres  contribueront  aux 
« dettes  à proportion  de  ce  qu’ils  prennent.  * 
Et  de  ce  qu’elle  n’a  pas  été  accueillie  par 
le  Conseil  d’état  y il  ne  faut  pas  induire  que 
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ce  mode  de  contribution  na  point  paru  con- 
venable -y  mais  seulement  qu’une  opinion  aussi 
juste  n’avait  pas  besoin  d’étre  exprimée. 

IV.  Comment  les  frères  et  soeurs  naturels 
doivent-ils  partager  la  succession  irrégulière 
de  leur  frère  naturel  prédécédé  ? 

11  nous  semble  que  ce  partage  doit  s’opérer 
entre  eux  comme  s’ils  étaient  légitimes , parce 
que  les  dispositions  du  Code  s’expliquent  les 
unes  par  les  autres  , et  qu’il  serait  absurde 
d’imaginer  pour  les  enfans  naturels  , un  ordre 
de  successibilité  dilTérent  de  celui  que  la  loi 
a établi  pour  les  enfans  légitimes. 

Ainsi  lorsque  l’enfant  naturel  décédé  laisse 
des  frères  naturels  germains  , et  des  frères 
consanguins  ou  utérins  , il  faut  partager  la 
succession  par  moitié  -,  les  germains  emportent 
d’abord  une  de  ces  moitiés  , et  l’autre  est 
divisée  par  égales  portions  entre  tous  (733). 

Si  l’enfant  naturel  n’avait  été  reconnu  que 
par  son  père  ou  par  sa  mère  , sa  succession 
ne  pourrait  être  recueillie  que  par  les  frères 
et  sœurs  issus  du  même  père  ou  de  la  même 
mère.  Aux  yeux  de  la  loi , il  na  pas  d’autres 
parens. 


V.  L^En/àM  ftaluhit  iuceèdé-t-il  à ses  frhres 
et  seËut^  fé^irHes  > au  préjudice  du  fisc  ? 

Nous  avotis  vu  pag.  84  qüe  sous  l’etitpire  de 
rancien&e  législAliou , les  bâtards  ne  pouvaieu't 
succéder  à lèui*  aïeul,  ni  à leurs  frères  et  sreufs, 
même  dans  le  cas  de  déshérence.  L’art.  3 10 
de  la  CoütUrtiè  d’Orléâns , portait  : Ehfans  bâ- 
tards ne  succèdent.  * parce  que , dit  Pothier , il 
ny  a que  la  parehté  légitimé  qui  puisse  donner 
droit  anx'  sùéCessiotis.  » 

Perrière',  sur  Paris  (3i8,  § 5,  n*.  5),  enséi^e 
e que  les  enfans  naturels  ne  succèdent  point  les 
uns  aux  autres , parce  qu’en  Fratice  on  ne  re- 
connaît point  le  lien  du  san^  qui  vient  hors  U 
mariage  légitime.  ■ — A plus  forte  raison , ils 
rte  peuvent  sûecéder  à leurs  frèTes  légitimes. 

Sous  le  Code  il  faut  décider  que  les  enfans 
naturels  se  succèdent  entré  eux  j mais  que 
dans  aucnn  cas  , ils  ne  succèdent  à leurs  frères 
et  Soéürs  légiiitrtés. 

?CottS  rtOuS  fendons  sûr  ce  que  la  nouvelle 
comme  l’ancienne  loi  , ne  reconnaît  aucune 
parenté  civile  entre  l’enfant  naturel  et  son  frère 
légitime  que  Cette  parertié  est  nue  Condition 
necessaire  pour  succéder  ab  intestat  j que  d'ail- 
leurs fart.  766  les  rend  étrangers  l’un  à l’autre 
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yi.  L'Errant  adultérin, ou  Sneestueiuc  suc- 
cède-t~il  à ses  collatéraux  eonfointement 
avec  ses  frères  et  sœurs  naturels  ? 

La  dernière  disposition  de  Tait.  766  tranche 
la  dilGculté , elle  accorde  « tous  les  autres  biens 
aux  enfans  naturels  et  à leurs  descendans.  » 

Or , il  est  érident  qu’ici  le  lègislateuf  en 
désig^nant  les  enfans  naturels  » è entendu  excluru 
les  adultérins  et  incestueux  » eu  tenu  1 de  la 
tègle  : Qui  de  uno  dicit  ^ de  altère  negat. 

D’ailleurs,  les  enfans  adultérins  ne  sont  pas 
successibles  , ils  n’ont  droit  qu’à  des  alimens 
( 76a  ) i donc  ils  ne  peutent  partager  avec  les 
enfans  naturels  la  succession  irrégulière  de  leur 
ii^re.  - ' 

U est  vrai  que  l’art.  76a  ne  les  exclut  que 
de  la  succession  de  leurs  père  et  mère , et 
qu’il  est  de  principe  en  droit  qu’il  ne  convient 
pas  d’étendre  les  exclusions.. 

Mais  il  faut  convenir  aussi  que  partout  la  loi 
distingue  les  enfans  naturels  des  adultérins  èt  deS 
incestueux  ; qu’elle  traite  les  premiers  bien  plus 
(ovoralilement  (767)  : elle  n’entesnd  donc  pas 
leur  acoordéV  les  mêmes  droits  de  successibilité. 

D’ailleurs  ÿ contEnent  sont-ils  parens  ?.  N’est- 
cc^  pas  uinqnement  par  l’iaterniédiaire  de  leur 
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père  ? Or  , n’est  - il  pas  ridicxJe  que  celui-là 
succède  à son  frère , qui  ne  peut  succéder  à 
Son  père  naturel? 

VII.  U Enfant  adultérin  peut-il  au  moins  re- 
cueillir cette  succession  irrégulière  à défaut 
de  collatéraux  naturels  ? 

Si  l’art.  767  ne  le  défend  pas  expressément , 
du  moins  faut-il  convenir  qu’il  suppose  cette 
défense  établie  » puisqu’il  appelle  le  conjoint  et 
le  fisc,  dans  le  cas  où  le  défunt  ne  laisse  ni 
parens  au  degré  successive  , ni  enfans  natu- 
rels, et  que  les  incestueux  ou  adultérins  ne 
peuvent  être  placés  dans  l’une  ou  dans  l’autre  de 
CCS  classes. 

Nous  venons  de  voir  que  ces  derniers  ne  sont 
point  parens  successibles , puisque  en  cette  ma- 
tière , c’est  la  loi  et  non  uniquement  la  nature 
qui  forme  la  parenté  civile  , et  qu’aucune  loi  n’ap- 
pelle les  incestueux  ou  adultérins  à succéder. 

Ils  ne  sont  pas  méraeenians  naturels , puisque 
la  loi  leur  donne  constamment  une  dénomi- 
nation distinctive  et  particulière.* 

En  un  mot , les  adultérins  et  les  incestueux 
quoiqu’issus  du  même  père  ou  de  la  même 
mère  , ont  cependant  une  origine  plus  odieuse , 
plus  vicieuse  que  les  enfans  naturels  « ils  sont 
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traités  avec  plus  de  rigueur  et  de  haine  , ils 
Æni  ,*"si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi , d’une  race 
plus  vile  , plus  ignominieuse  ; par  conséquent , 
on  ne  doit  pbs  plus  admettre  de  successibilité 
entre  ces  deux  classes,  qu’entre  les  enfans  na-^ 
turels  et  les  enfans  légitimes. 

Nous  pensons  donc  qu’il  faut  suivre  les  prin  - 
cipes retracés  , paff.  5 1 de  ce  Traité  , et  re- 
connaître qu’aujoürd’hui , comme  autrefois , le 
fisc  recueille  la  succession  d’un  enfant  natnrel , 
au  préjudice  des  frères  et  sœurs  adultérins  ou 
incestueux. 

Tels  sont  les  principes  de  successibilité  établis 
.entre  lc.s  parens  légitimes , les  enfans  naturels 
et  les  enfans  incestueux  ou  adultérins.  L’état  et 
les  droits  de  ces  derniers  seront'  au  surplus 
l’objet  d’un  titre  particulier. 
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CHAPITRE  XIII. 

De  la  Représentation, 

r^OüS  n’avons  point  à examiner  ici  les  prin> 
cipes  généraux  de  la  représentation.  Ces  prin> 
cipes  sont  exposés  avec  beaucoup  de  soin  dans 
le  Répertoire , v®.  Représentation. 

Nous  nous  occuperons  seulement  de  quclqu^ 
difUcultés  sérieuses  que  cette  maÜère  présente 
par  rapport  aux  enfans  naturels. 

I.  La  représentation  est-elle  admise  au  profit 
des  descendans  légitimes  de  V enfant  naturel 
prédécédè  ? 

L’alErmative  résulte  du  texte  de  l’art.  759  et 
des  derniers  mots  de  l’art.  766  ; « ou  à leurs 
descendans.  » 

Elle  résulte  égaleménr  d’un  principe  fonda- 
mental en  cette  matière  } c’est  que  l’enfant  na- 
turel est  le  premier  anneau  de  sa  génération  ; 
qu’il  commence  une  ligne  , une  souche  ou  une 
famille.  Or,  il  est  juste  que  les  individus  qui 
descendent  de  lui  le  représentent,  qu’ils  entrent 
en  son  lieu  et  place  fictivement , pour  concouii.r 
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RU  partage  de  la  succession  de  leurs  aïeux  avec 
leurs  oncles  ou  tantes  naturels  ( 739). 

Si  le  défunt  n’a  laissé  d’autres  parens  que  les 
enfans  légitimes  de  son  fils  naturel,  ils  viennent, 
jure  suo  , parce  que  la  représentation  n’est  pas 
alors  nécessaire. 

Cette  première  question  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté  , lorsque  les  descendans  de 
l’enfant  natord  sont  légitimes. 

n.  Mais  lorsque  les  petits-fib  sont  eux-mêmes 
des  enfans  naturels  ^ peuvent-ils  recueillir  ^ 
par  voie  de  représentation , la  même  part 
que  s’ils  étaient  légitimes  ? 

Ne  doit-on  pas,  après  avoir  réduit  la  portion 
du  père  au  tiers  comme  enfant  ncUurel,  effec- 
tuer une  seconde  réduction  au  préjudice  des 
petits-fils , à cause  de  leur  incapacité  person- 
nelle? 

Nous  croyons  que  d’après  l’esprit  de  la  loi , cette 
double  réduction  devrait  être  ordonnée , puis- 
qu’elle tend  à punir  les  erreurs  du  père,  en  ren- 
dant l’enfant  insuccessible , et  qu’ici  Ü y a deux 
générations  à frapper,  le  fils  et  les  petits-fils.  Or, 
si  l’on  ne  flétrissait  que  le  premier  degré  les 
- petits-fils  naturels  seraient  traités  aussi  fimrra- 
blement  que  les  petits-fils  lé^ptimes  ; «rtttradic- 


• -•  TRAITE 


644 

tion  révoltante,  absurde  , egalement  réprouvé 
par  le  vœu  de  la  loi , par  la  morale  et  par  tous 
-les  principes  ! .,r  n 

Mais  l’on  oppose  .l'art.  769  v é|üi  est  ainsi 
conçu  : « En  cas  de  prédéeès  de  l'enfant  naturel , 
ses  enfans  ou  desceudans  peuvent  réclamer  /es 
droits  fixés  par  les  articles  précédens.  » 

D’où  l’on  induit  que  les  droits  de  ces  enfans 
et  descendans  légitimes  pu  naturels  sans  dis- 
tinction , sont  absolument  les  mêmes  que 
.ceux  qu’aurait  emportés  l’enfàm  naturel , s’il  eût 
survécu.  , 

, Nous  répondons  i“.  que  celte  question  fut 
d’abord  résolue  par  S.  A.  S.  l’arch^-chancelier , 
dans  la . séance  du  Conseil  d’éut , du  a nivoSe 
an  1 1 (i).  V. 

$.  A.  demande  «si  l’enfant  naturel  du  bâtard 
jouira  du  bénéfice  de  l’art.  759.  » 

« Le  comte  Berlier  observe  que  l’article  ne 
peut  s’appliquer  dans  toute  sa  latitude  à un  tel 
..^enfant,  puisqu’on  a décidé,  1®.  qu’il  n’éluit  pas 
héritier,  mais  simplement  créancier  5 2°.  que 
cette  créance , réduite  à une  quotité  de  biens  et 
droits  du  père^  ne  les  représente  conséquem- 
ment point  en  entier.  » 

.1  « S.  A.  objecte  que  quoique  l’enfant  naturel 
-fr— : — : — ' 

(t)'Procè4-verbaax  , ,1om,  a , pag,  aSÿ, 
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né  soit  pas  héritier,  il  a cependant  droil  à un 
tiers  d’une  part  héréditaire  dans  la  succession 
de  son  père.  L’article  transmet  ce  droit  à>^e5 
descendans.  Or,  s’il  n’a  que  des  enfans  naturels , 
ils  auront  un  neuvième  dans  la  succession  de 
leur  aïeul.  » 

« L’article  est  adopté.  » 

a®.  Nous  allons  même  plus  loin  ; il  nous 
semble  que  l’enfaut  naturel  ne  peut  représenter 
son  père  naturel  pour  arriver  à la  succession 
de  son  aïeul. 

Eln  cff<^  , suivant  l’art.  'j56 , l’enfant  naturel 
n’a  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de  ses 
père  et  mère  -,  par  conséquent , l’enfaitt  naturel 
ne  représente  pas  son  père  légitime  ; dope , 
l’enfant  naturel  ne  peut  réclamer  aucun  droit 
dans  la  succession  de  son  aïeul , ni  de  son  chef, 
ni  par  représentation  de  son  père  légitime  ; la, 
loi  l’exclut  indéCniment  et  sans  distinction. 

Or , si  l’epfant  naturel  ne  représente  pas  son 
père  légitime,  pourquoi  lui  accorderait-on  le 
droit  de  représenter  son  père  naturel  ? Sans 
doute  que  si  un  article  du  Code  admettait  positi- 
vemept  cette  représentation  , il  faudrait  s’y  con- 
former , quelque  bisarre  qu’elle  parût  être  ; 
mais  le  Code  ne  çoniporte  aucune  disposition 
de  cette  nature- 
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L’art.  769  ordonne  qu'en  cas  de  prédécès  de 
l’enfant  naturel , ses  enfans  ou  descendons  pais- 
sent réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  pré- 
cédens.  Ces  mots  ses  en/ans  ou  descendons 
doivent  s’entendre  des  enjons  légitimes , car  c’est 
l’acception  qu'il  faut  leur  donner  y toutes  les 
fois  que  le  législateur  n’a  pas  exprimé  le  con- 
traire. 

D’ailleurs , il  faut  bien  concilier  l’art.  766  avec 
l’art.  769  ; et , dès  que  le  premier  de  ces  articles 
veut  que  l’enfant  naturel  ne  puisse  exercer 
aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de  ses  père 
et  mère  , il  est  évident  que  le  droit  accordé  par 
l’art.  769  ne  s’applique  qu’aux  enfans  ou  descen- 
dans  légitimes  de  l’enfitiit naturel.  Ainsi,  dans 
le  cas  actuel , l'enfant  naturel  ne  représente  pas 
ses  père  et  mère. 

m.  Lorsque  le  dèjunt  loisse  un  enfant  naturel 
et  des  descendons  issus  d’un  fils  légitime 
prédécédé  , ces  descendons  succèdent- ils  à 
leur  aïeul  jure  suo  ou  par  droit  de  représen- 
tation ? 

Paul  décède  laissant  six  petitS'fils  issus  de 
Pierre , son  fils  unique  prédécédé  ; il  laisse  aussi 
Jacques  , son  enfant  naturel  reconnu. 

Si  les  petits-fils  viennent  jure  suo  à la  succesr 
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don  de  Paul , Jacques  n’aura  que  le  tiers  du 
septième  des  biens. 

S’ils  viennent  au  contraire  par  représentation , 
'il  aura  un  sixième  de  la  succession.  Quid  juris? 

La  question  de  savoir  si  la  représentation  a 
lieu  lorsque  l’aieul  ne  laisse  que  des  petits-fils 
issus  d’un  fils  unique  prédécédé , est  nne  des 
plus  difficiles  et  des  plus  controversées  que  pré- 
sente le  Droit  ancien  et  le  Droit  nouveau. 

Pour  s’en  convaincre , il  suffit  de  lire  Voët  fT, 
§ a,  n°.  4^-  — |licard  y Donations,  p,  3, 
n“.  1375.  — Despeisses,  tom.  a , 1 , seçt.  a, 

n®.  I . — Pothier , Contrat  de  Mariage  , n“.  565. 

— Lebrun  , Des  Successions  ^ liv  a , chap.  6 , 
sect.  I , dist.  5 , n®.  aa.  — Boutaric  , Institut. 

— Serres  , ib.  — M.  Merlin,  au  Répert.,  r®.  Lé- 
gitime^ he\asseur  t JPartion  disponible  , p.  a6. 
— - Grenier,  Tr.  des  Donat. , tom.  5,  p.  i66. 

Mais  cette  question  n’est  plus  aujourd’hui 
susceptible  de  la  même  controverse  j elle  se 
résout  aisément  par  les  principes  consacrés  par 
les  art.  737  et  740  du  Code  Napoléon. 

Au  surplus  dans  l’espèce  proposée,  il  nous  pa- 
rait évident  que  la  représentation  vis-à-vis  de 
l’enfant  naturel , doit  être  admise  , parce  que 
sou  droit  est  du  tiers  de  la  portion  qu'il  aurait 
eue , s’il  eût  été  légitime (jb'f). 

Or , s’il  eût  été  légitime , il  aurait  eula  moitié  i 


648  TBÀITÉ 

les  petits-fils  eussent  été  très-heureux  d’implorer 
le  bénéfice  delà  représentation  pour  avoir  l’autre 
moitié  , et  monter  au  premier  degré  à côté 
de  leur  oncle  légitime.  Ils  ne  peuvent  donc  se 
dispenser  de  recourir  à cette  voie  , vis-^vis  de 
leur  onde  naturel  ; puisque  la  loi  lui  accorde  le 
tiers  de  ce  qu’elle  assure  à un  oncle  légitime , 
puisque  s’il  y avait  trois  oqcles  naturels  , la  po- 
sition des  neveux  serait  à-peu-près  la  même  que 
sils  avaient  un  seul  oncle  légitime  ; puisqu’en- 
fin  la  portion  des  oncles  naturels , quoique  res- 
treinte, n’en  est  pas  moins  certaine  que  si  elle 
était  destinée  à un  oncle  légitime. 

Ainsi  dans  l’espèce , la  représentation  a néces- 
sairement lieu  vis-à-yis  de  l’oncle  naturel. 

IV.  Lorsque  le  défunt  laisse  un  enfant  naturel 
et  des  neveux  ou  petits-neveux  lè^times^ 

• ceux-ci  entrent-ils  au  lieu  et  place  de  leur 
père  prédécédé  et  réduisent-ils , au  moyen  de 
cette  représentation , le  droit  de  t enfant  na- 
turel à moitié  ? 

Cet  enfant  emporte-t-il  au  contraire  les  trois 
quarts  de  la  successiçn  ? 

Cette  question  a été  traitée  par  M.  Malevilie 
dans  son  Analyse  raisQunce , tom.  a , p.  aSi,  en 
ces  termes  : 
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" Mais  notre  article  ne  parle  que  des  frères  et 
» sœurs  ; s’eqsui(-il  tpie  les  neveux  et  autres 
» desrendans  des  frères  et  sœurs  prédécedes  ne 
A doivent  avoir  qu’un  quart  de  la  succession  , 

)»  loTsqu’il  se  trouve  un  enfant  naturel  du 

* défunt  ? ^ 

« Je  ne  le  crois  pas  du  tout.  C’est  pour 
« ne  pas  le  répéter  éternellement , que  notre 
« article  n’a  parlé  que  des  frères  et  sœurs  ; ' 
« et  dès  que  par  un  article  formel  elle  a dit 
« une  fois,  que  la  représentation  aurait  lou- 
« jours  lieu  en  faveur  des  descendans  des  frères 
« et  sœurs  , il  s’ensuit  que  tes  descendans  doi- 
« vent  avoir  les  mêmes  droits  en  toute  suc- 
« cession  , au  défaut  de  leurs  auteurs.  Et  d’ail- 
« leurs  c’est  à tous  les  asceudans  que  notre 
V article  donne  la  moitié  des  biens  en  con- 
« cours  avec  un  enfant  naturel.  Mais  ne  serait- 
« il  pas  absurde  de  supposer  que  la  loi  eût 

* voulu  refuser  aux  descendans  des  frères  et 
« sœurs  ce  qu’elle  accorde  à des  ascendans 
« que  ces  descendans  excluent  dans  les  autres 
f successions.  > 

M.  Chabot  ( de  l’Ailier  ) , dans  son  Com- 
mentaire des  Successions  , a émis  la  même 
opinion  , pag.  i68. 

« Les  enfans  et  descendans  légitimes  des 

* frères  et  sœurs  du  défunt , dit-il , étant  appelés 
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« par  rart»743  à représenter  les  frères  et  soeurs, 

« il  est  certain  qu’en  vertu  de  cette  représenta- 
it lion , qni  les  fait  entrer , aux  termes  de  l’art.  - 
U 759,  dans  la  place  , dans  le  degré  et  dans 
<t  les  droits  des  frères  et  sœurs , ils  doivent , 
tf  comme  les  frères  et  sœurs  eux-mêmfes , ré- 
u duire  l’enfant  naturel  à la  moitié  des  biens.  » 

■ En  vain  objecterait-on  qu’ils  ne  sont  pas 
« dénommés  parmi  les  parens  qui  opèrent  cette 
« réduction  à moitié  , et  que  dès-lors  ils  se 
« trouvent  nécessairement  compris  au  nombre 

• de  céux  qui  n’opèrent  que  la  réduction  aux 
« trois  quarts.  > 

« Pions  avons  déjà  répondu  à une  objection 
U semblable  sur  l’art.  762,  pag.  i4o.  Nous  avons 
« prouvé  que  la  représentation  en  faveur  des  en- 
« fans  et  descendans  des  frères  et  sœurs  ayant 

• été  établie  par  une  règle  générale  , cette  règle 
« embrasse  tous  les  cas  pour  lesquels  il  n’y  a 
B pas  d’exception  expresse  et  formelle  ; et  que 
« le  défaut  de  dénomination  des  enfaus  et 

• descendans  , dans  un  cas  particulier , loin 
« d’étre  contre  eux  une  dérogation  à la  règle 
« générale , prouve  au  contraire  qu’ils  y sont 
« maintenus  , puisqu’il  eût  fallu  les  dénommer 
r pour  les  exclure , et  qu’il  était  inutile  de  les 
«c  dénommer  pour  les  comprendre  dans  un 
« cas  particulier  , lorsqu’ils  sont  déjà  compris 
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« dans  une  règle  generale  qui  embrasse  tous  les 
« cas.  » 

M.  le  procureur-général  Merlin  a embrassé 
la  même  doctrine , et  l’a  longuement  dévelop- 
pée dans  le  Nouveau  Répertoire,  an  mot  Repré- 
sentation , sect.  4 , § 7 , pag-  367. 

Cette  doctrine  a été  suivie  par  la  cour  impé- 
riale de  Pau , dans  un  arrêt  que  nous  avons  rap- 
porté tom.  1 4 , pag.  ifi&,Jurisp.  du  Code  Nap. 

Mais  l’opinion  de  ces  trois  jurisconsultes  cé- 
lèbres n’a  point  appaisé  tous  les  doutes  ; la 
question  a été  agitée  devant  d’autres  cours , et 
après  de  nouvelles  disoissions  , le  système  ci- 
dessus  a été  généralement  r^eté. 

M.  Grenier,  tom.  3 , pag.  56o,  a enseigné  , 
et  nous  pensons  avec  lui , qu’ici  la  représenta- 
tion ne  peut  avoir  lieu  , 1°.  parce  que  , pour 
représenter  un  père  prédécédé , il  faut  être  en 
concurrence  avec  des  oncles  ou  parens  légitimes 
(74a)  ; 2®.  si  la  loi  ne  donne  que  la  moitié  quand 
il  y a des  ascendans  ou  des  frères  ou  des  sœurs 
( 757  ) , elle  se  renferme  dans  ce  degré  , elle  est 
limitative,  elle  no  s’étend  point  aux  descen- 
dans  de  ces  frères  et  sœurs  : c’est  le  cas  d’ap- 
pliquer la  règle  des  inclusions. 

En  conséquence  noos  adoptons  la  juris- 
prudence établie  par  plusieurs  arrêts  de  cours 
impériales. 
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I Par  l’arrél  de  la  cour  iinpcriale  de  Douai , 
déféré  à la  cour  de  cassation. 

2“.  Par  l’arrêt  de  la  cour  impériale  de  Bor- 
deaux, du  1 6 juin  1806 , rapporté a83, 
tom.  8 , Juris.  Code  Napoléon , en  ces  termes  : 

« Considérant  que  la  disposition  des  art.  7 56 
et  767  du  Code  Nap.  , ne  saurait  être  plus  pré- 
cise ; que  ces  articles  portent  que  l’enfant  naturel 
n’est  point  héritier  de  ses  père  et  mère  j qu’il  n’a 
qu’un  droit  sur  leur  succession  ; que  ce  droit  est 
gradue  suivant  que  les  père  et  mère  ont  laissé 
des  ascendans  ou  des  frères  et  sœurs  ; que  le 
Code  Nap.  ne  dit  rien  du  cas  où  ils  ne  laissent  que 
des  descendans  de  frères  ou  sœurs  ; que  lorsque 
la  loi  parle  d’une  manière  précise  et  formelle  , 
lorsque  dans  une  graduation  elle  s’arrête  à un 
certain  degré  , ce  serait  attenter  à la  loi  et  usur- 
per les  fonctions  de  législateur  , que  de  don- 
ner aux  effets  de  ses  dispositions  plus  d’étendue 
quelle  ne  leur  en  a donnée  elle-même;  que  dans 
le  fait  le  sieur  Texandier  père  , n’ayant  laissé  ni 
frères  ni  sœurs  , la  portion  que  la  loi  attribue  à 
son  fils  naturel , dans  sa  succession  , est  de  trois 
quarts,  m 

3®.  Enfin  par  un  arrêt  récent  de  la  cour  im-t 
péi'iale  de  Riom,  du  28  juillet  1809,  également 
rapporté  , tom.  i5  , pag.  4^9  , Juris.  Coda 
Napoléon. 


Digitized  by  Google 


/ 


«ES  ENfASS  KATORELS. 


655 

% 


CHAPITRE  XIV. 

i ' 

Du  Droit  ' dÜ Accroissement, 

• ( 

Noos  avions  retracé  lès  principes  du  droit 
d’accroissement  entre  héritiers  légitimes  , dans 
\c  tom.  7 , pag.  169  de  la  Jurisp.  du  Code  Na- 
poléon , et  entre  légataires  , toni.  i5  ,pag.  u/^2. 
Ici  nous  n’en  parlerons  que  par  rapport  aux 
enfans  naturels. 

I.  Le  droit  d’accroissement  a-t-il  lieu  au  profit 
des  Enfans.  naturels  ? 

Lorsque  les  Enfans  légitimes  renoncent  , les 
Enfans  .naturels  peuvent-ils  recueillir  tout  ou 
une  plus  forte  portion  des  biens  ? 

Ou  au  contraire , la  succession  devient-elle 
vacante  ? i . . 

■ y 

C’est  untprincipe  de  droit  bien  constant,  que 
tout  héritier  peut  renoncer  à son  droit  hérédi- 
taire , nemoheeres  invitas  s que  lu  part  du  re- 
nonçant accroît  à ses  cohéritiers  ( 786)  , et.qüe 
si  le  renonçant  est  seul  dans  le  degré  le  plus 
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prochain , la  succession  est  dévolue  au  degré 

subséquent. 

Mais  l’enfant  naturel  n’est  pas  héritier , il  n’en 
a ni  le  titre  , ni  la  qualité  il  ne  peut  donc 
prendre  , par  droit  d'accroissement , la  nortion 
des  héritiers  qui  ont  renoncé. 

Vainement  oppose-t-on  que  s’il  n’est  pas  hé- 
ritier dans  la  plénitude  de  ce  terme  , il  est  du 
moins  héritier  en  partie,  c’est-.à-dire  , qu’il  a le 
tiers  ou  moitié  d’une  portion  d’héritier  , et  qu’il 
doit  recueillir  , par  droit  ^accroissement , en 
concurrence  de  sa  part  légale  (757  ). 

Nous  répondons  que  l’art.  go8  ne  veut  p.is 
qu’un  enfant  naturel  reçoive  au-delà  du  lot  qui 
lui  est  départi  par  la  loi  des  successions  j or  , 
cet  article  élève  une  barrière  devant  lui  pour 
qu’il  n’obtienne  jamais  que  la  portion  que  lui 
destine  l’art.  757. 

Ainsi  il  est  indifférent  pour  lui  qu’un  héritier 
renonce  à la  succession;  la  part  de  niériticr 
renonçant  ne  peitt  profiter  qu’au  cohéritier  du 
même  degré  , et  jamais  à l’enfant  naturel. 

U est  vrai  qu’à  defaut  de  parens  au  degré 
successible  , l’enfant  naturel  recueille  toute  la 
succession  , mois  ce:  n’est  point  pur  droit  d’ac- 
croissement (758)',  ce  serait  plutôt  par  droit  de 
~ déshérence.  1 ' 
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n.  Lorsque  cette  dévolution  opère  au  profit 
du  degré  subséquent , l'Enjant  naturel  peut- 
il  en  profiter  ? 

Par  exemple , si  le  fils  légitime  renonce , et  que 
les  frères  et  sœurs  du  défunt  acceptent , quelle 
sera  la  part  de  T Enjant  naturel  ? 

Il  nons  semble  que  cette  part  doit  être  aug- 
mentée en  suivant  la  gradation  prescrite  par 
l’art.  767  J que  n’ayant  plus  à partager  qu’avec 
des  frères  et  sœurs  du  défunt , cet  enfant  doit 
avoir  moitié  et  les  trois  quarts  quand  il  concourt 
avec  des  oncles. 

En  vain  objecterait-on  que  sa  prétention  ne 
serait  pas  fondée  , parce  que  le  droit  de  l’enfant 
naturel  est  fixé  par  la  qualité  des  héritiers  , par 
la  proximité  des  parens  que  laisse  le  père  ; que 
si  fun  d’eux  renonce  , les  autres  recueillent  tous 
les  droits  qu'il  aurait  eus. 

Nous  répondons  que  lorsque  les  enfans  lé- 
gitimes , héritiers  du  père*  naturel , renoncent , 
ils  sont  censés  n’avoir  jamais  existé  , n’être  la- 
mais  venus  àlasiicècssion.  Ils  né  diminuent  donc 
point  la  portion  de  l’enfant  ' naturel  , et  cette 
portion  doit  $é  régler  d’après  la  qualité  dés  ’ 
héritiers  du  degré  subséquent.  Il  h’y  a point  là 
de  droit  d’acefoissement.  Cest  ainsi  que  l’enfant 
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’ qui  renonce  purement  et  simplement  n’est  pas 
compté  pour  fixer  la  légitime.  Les  donataires  èt 
légataires  profitent  indirectement  de  sa  renon- 
ciation , quoique  la  portion  du  renonçant  ne 
leur  accroisse  pas.  . 


III.  La  part  de  V Enfant  naturel  qxii  rertonce  , 
accroît-elle  aux  héritiers  légitimes  ou  aux 
autres  Enfans  naturels  ? ‘ 


Nous  répondons  encore  que  l'enfant  naturel 
n’étant  point  heritier  , n'élant  que  créancier  , 
que  .son  droit  étant  fixe  , distinct  et  déterminé 
comme  celui  du  légataire  à titre  particulier  , 
sa'  renonciation  ne  peut  profiler  qu’aux  he- 
ritiers légitimes  , et  non  aux  autres  enfans 
naturels. 


Ainsi  cette  question  doit  se  décider  par  les 
mêmes  principes  que  la  précédente.  Lorsqu’un 
dps  enfans  naturels  renonce  , la  succession  doit 
se  régler  comme  si  cet  enfant  n’eût  Jamais  existe. 
Il  est  censé  n'avoir  jamais  été  créancier  , n’avoir 
jamais  eu  de  portion.  D’ailleurs , ses  fi-cres  et 
sœurs  naturels  n’ont  pas  besoin  du  droit  d’ac- 
croissement pour  tirer  quelque  avantage  de  sa 
x’enonciation.  .. 

, U .1.1 

. Supposons , par  exemple  , que  le  défunt  ait 
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laisse  des  frères  et  sœurs  et  deux  enfans  natu- 
rels. Si  les  derniers  acceptent,  leur  portion 
est  fixée  par  la  loi  à la  moitié  de  ce  qu’ils  au- 
raient eu  s’ils  eussent  été  légitimes.  Ils  empor- 
teront donc  chacun  le  quart  de  la  succession. 
Mais  si  l’un  d’eux  renonce , sa  renonciation  aura 
tm  effet  rétroactif  au  jour  de  l’ouverture  de  la 
succession.  L’autre  enfant  naturel  sera  censé  être  - 
venu  seul  à la  succession  , avoir  été  seul  en 
concours  avec  les  frères  et  sœurs  du  défunt. 
Comme  enfant  naturel , sa  portion  sera  réduite 
à la  moitié  des  biens  du  défunt,  mais  toujours 
aura-t-il  gagné  un  quart  par  la  renonciation 
de  sou  frère. 

11  est  d’ailleurs  une  raison  particulière  qui 
corrobore  les  deux  précédentes  solutions , et 
cette  raison  dérive  de  l’esprit  même  dé  la  loi. 

Lorsque  l’art.  'jS'j-ai  établi  une  gradation,  une 
échelle  cdquée  sur  le  degré  de  parenté  des 
héritiers  , son  objet-unique  a été  de  favoriser  les 
parens  légitimes.  Or,  lorsque  les  parens  renon- 
ceut  à cette  faveur  , c’est  comme  si  elle ^e  leur 
eût  point  été  offerte , et  la  cause  des  enfans 
naturels  devient  moins  défavorable  à mesure 
que  les  héritiers  légitimes  les  plus  proches 
renoncent. 

Il  faut  donc , dans  toutes  les  hypothèses  , pro- 
céder au  partage  de  la  même  manière  que  si 

4a 
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l’hérilier  légitimé  ou  l’enfant  naturel  renonçant 
ne  se  fût  jamais  présenté. 

IV.  Lorsque  V Enfant  naturel  a etc  gratifié  duti 
avantage  excessif  ^ la  réduction  de  cet  avan- 
tage accroît -elle  à son  colégataire  ou  codona- 
taire? appartient-elle  au  contraire  à i enfant 
légitime  ? 

Si  l’on  suivait  les  principes  généraux  de  la 
tnalièrc  , il  faudrait  distinguer  différens  cas. 

I®.  L’avantage  excessif  devrait  accroître  à 
l’héritier  , et  non  au  légataire , lorsque  les  deux 
légataires  seraient  unis  par  la  conjonction  ver- 
bale. 

Exemple.  Je  lègue  ma  ferme  à Alexandre  et 
à César , chacun  pour  moitié.  » 

a®.  Mais  il  accroîtrait  au  légataire  dans  le  cas 
de  la  conjonction  réelle. 

Exemple.  « Je  lègue  mon  château  à Pierre  ; 
Paul  est  nommé  légataire  de  mon  château.  » 

3®.  11  accroîtrait  aussi  au  légataire  dans  le  cas 
de  la  conjonction  mixte. 

•r  Je  lègue  ma  ferme  à César  et  à Alexandre.  » 
Mais  nous  pensons  que  ces  principes  géné- 
raux ne  peuvent  ici  recevoir  leur  application  , 
parce  que  le  droit  de  demander  la  réduction 
d’une  libéralité  excessive  appartient  à l’héritier 
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légitime  et  non  aux  légataires;  que  ceux-ci  ne 
peuvent  jamais  se  plaindre  de  l’excès , parce  qu’ils 
tiennent  tous  leurs  droits  du  testateur  et  nulle- 
ment de  la  loi  ; qu’ils  sont  obligés , sous  ce 
rapport , de  se  renfermer  dans  les  bornes  du 
testament,  comme  nous  l’expliquerons  p.  671. 
Ainsi,  dans  l’espèce  , toutes  les  dispositions 
excessives  accroissent  à l’héritier  qui  demande 
la  réduction  de  l’avantage  excessif. 

• ‘ t 

II«.  PARTIE. 

Successions  testamentaires. 

Après  avoir  discuté  les  difHcultés  les  plus  im- 
portantes que  présentent  les  successions  ab  in- 
testat , l’ordre  de  la  matière  nous  conduit  aux 
donations  et  aux  successions  testamentaires  con- 
cernant les  enfims  naturels. 
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CHAPITRE  XV.  . 

Des  avantages  faits  aux  Erfans 
naturels. 

Ck  serait  en  vain  que  le  législateur  aurait 
disposé  en  principe  général , que  les  enfâns  na^ 
turels  ne  sont  point  héritiers  , qu’ils  n’en  ont  ni 
l’efiTet , ni  le  titré , ni  la  qualité  -,  ce  serait  en 
vain  qu’il  aurait  resserré  leurs  droits  et  leurs 
prétentions  dans  les  bornes  les  plus  étroites  , 
s’il  eût  été  permis  aux  père  et  mère  de  les  dé> 
passer  par  des  libéralités  ou  des  avantages  directs 
et  indirects  J de  mettre  leur  volonté  au-dessus  de 
la  loi , et  d’en  éluder  les  dispositions  les  plus 
sages  en  employant  la  ruse  et  la  fraude. 

Ce  que  le  législateur  défend  de  transmettre 
ouvertement , il  défend  aussi  de  le  faire  parvenir 
à l’enfant  par  une  voie  détoûmée  , et  l’art.  908 
a été  porté  pour  servir  de  barrière  aux  dispo- 
sitions ambitieuses  des  parens  naturels. 

« Les  enfans  naturels  ne  pourront , par  dona- 
« tion  entre  vifs  ou  par  testament , rien  recevoir 
« au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des 
« successions.  » 

Cet  article  , comme  l’on  voit , prend  une  me- 
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sure  sévère;  il  réprime  les  disposiiions  trop 
étendues  du  père , et  restreint  tous  les  avantages 
directs  ou  indirects  excessifs  &its  aux  enfans 
naturels. 

Sous  ce  rapport , nous  lui  donnerons  quel->^ 
ques  développemens. 

Des  avantages  dincts. 

Nous  appelons  avantage  direct  celui  qui  est 
transmis  ouvertement  et  directement  à l’enfant 
naturel. 

L’avantage  indirect  est  celui  que  le  père  ou  la 
mère  fait  à son  enfant  par  déguisement  de  con- 
trats ou  interposition  d’un  tiers. 

Jacques  comparait  dans  le  contrat  de  mariage 
de  sa  fille  naturelle , et  lui  constitue  en  dot  uno 
somme , un  domaine  ; c’est  là  un  avantage  direct 
sujet  au  rapport. 

Pierre  institue  Marie  , sa  concubine  , son  hé- 
ritière universelle , à charge  par  elle  de  payer 
une  pension  annuelle  à leur  enfant  naturel  com- 
mun ; voilà  un  avantage  indirect.  Voy.  ci-après. 

Mais  que  l’avantage  soit  direct  ou  indirect , 
qu’U  soit  fait  par  acte  entre  vife  ou  par  disposi- 
tion à cause  de  mort , qu'il  ait  pour  objet  des 
meubles  ou  des  immeubles , jamais  il  ne  peut 
dépasser  la  mesure  prescrite  par  l’art.  903  ; tout 
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ce  tjui  excède  celle  limiie  est  sujei  a réduction 
sur  la  demande  des  héritiers , ainsi  que  nous 
l’expliquerons  au  titre  des  rapports.  , 

Avantages  indirects.  ' 

Lorsqu’une  loi  défend  expressément,  pour  des 
motifs  d’intérêt  public,  de  disposer  en  faveur 
d’une  personne  , souvent  les  particuliers  qui 
sont  atteints  par  cette  proliibition  , cherchent 
avec  ardeur  tous  les  mo^yens  imaginables  pour 
l’éluder  j les  fastes  de  la  jurisprudence  pré- 
sentent une  foule  d’arrêts  qui  annullent  des  libé- 
ralités indirectes  faites  à des  bâtards  , à des  con- 
cubines et  à d’autres  incapables  (i). 

Nous  rangerons  dans  deux  classes  differentes 
les  principaux  moyens  de  fraude  qui  peuvent 
être  pratiqués  pour  rendre  illusoire  la  prohi- 
bition prononcée  par  l’art.  908. 

1®  Fraude  par  interposition  de  personxies . 

3®.  Fraude  par  déguisement  décentrais  (9*  *)• 

§ I". 

Ve  la  Fraude  par  interposition  de  personnes. 

11  y a fraude  par  interposition  de  personnes 


(i)  le  Répertoire  ^ sou»  ces  mot». 
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lorsque  le  père  ou  la  mère  donne  ou  lègue  à des 
tiers , sous  la  condition  tacite  que  ces  tiers  re- 
mettront les  biens  légués  ou  donnés  à son  fils 
naturel. 

Parmi  ces  tiers  , il  en  est  qui- , à raison  de  la 
parenté,  sont  réputés  parla  loi  personnes  inter- 
posées] il  y a présomption  juris  et  de  jure,  qu’ils 
sont  chargés  de  rendre  , et  la  loi  n’admet  même 
pas  de  preuve  contraire  ( 1 55a  ). 

Mais  hors  ce  cas  la  fraude  doit  être  prouvée 
par  les  héritiers. 

Quelles  personnes  sont  réputées  interposées  ? 

« Sont  réputées  personnes  interposées^  les, 
« père  et  mère  (i)  , les  enfaus  et  descendans  , et 
« l’époux  de  la  personne  incapable  (91 1).  * 

De  là  il  résulte  , 

1".  Que  lorsqu’un  père  fait  une  donation  ou 
un  avantage  quelconque  au  profit  de  la  mère  de 
leur  enlant  naturel  commun  , cet  avantage  doit 
être  déclaré  frauduleux  , comme  s’il  était  fait  à 
l’enfant  lui-raéme.  , 

Il  en  est  ainsi  lorsque  la  mère  fait  un  avantage 
au  père. 

3".  Que  lorsque  l’enfant  naturel  est  marié  et 
qu’il  a des  enfaus,  ou  que  sans  cire  marié  il  a 


^1)  Vt>y.  Jur.  Cod.  Nap.  , tom.  7,  pag.  383. 
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Jul-même  des  enfans  naturels  reconnus  , ces  en- 
fans  ne  peuvent  recevoir  aucune  libéralité  de 
leurs  aïeux  paternel  ou  maternel.  U y a pré- 
somption légale  que  ces  aïeux  ont  voulu  avanta- 
ger leur  enfant  naturel  dans  la  personne  de  leur 
petit-fils  , en  fraude  de  l’art.  908. 

Il  en  est  de  même  des  petits-fils  ou  autres  d'*s- 
cendans  de  l’enfint  naturel. 

» 5°.  Que  si  l’enfant  naturel  est  marié  , sa 
femme  ne  peut  rien  recevoir  de  son  beau-père 
ni  de  sa  beiJe-mère  ; cette  femme  est  réputée 
personne  interposée , elle  n’est  censée  recueillir 
l’avantage  que  pour  le  transmettre  à son  mari  , 
et  éluder  par  cette  voie  la  disposition  de  l’art. 
908. 

On  voit  que  la  loi  ne  regarde  comme  per- 
sonnes interposées , que  celles  qui  sont  en  même 
tems  lices  d’affection  et  d’intérêt  avec  l’inca- 
pable , celles  qui  partagent  tellement  son  sort  et 
sa  fortune , qu’il  ne  serait  pas  possible  d’avanta- 
ger l’un  sans  rendre  l’antre  participant  du  même 
avantage. 

Les  frères , les  sœurs  , les  oncles , les  tantes  , 
les  aïeux  et  les  autres  ascendans  de  l’enfant 
naturel , ne  peuvent  être  réputés  personnes  in- 
terposées , parce  qu’aux  yeux  de  la  loi , ils  ne 
sont  pas  même  ses  parensj  que  loin  d’avoir  un 
intérêt  commun , ils  ont  presque  toujours  un 
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intérêt  opposé  à celui  de  l’enfant  naturel  ; que 
presque  toujours  ils  demandent  la  nullité  de 
l’avantage  indirect  et  l’application  de  l’art.  i35o. 

Mais  s’il  était  prouvé  par  d’autres  héritiers 
que  les  parens  ci-dessus  énumérés  ont  reçu\du 
père  des  avantages  pour  les  transmettre  à l’enfant 
naturel,  ces  avantages  seraient  nuis. 

Nous  observerons  cependant  que  si  l’art.  i35o 
prononce  la  nullité  de  l’acte  frauduleux  , ce  ne 
peut  être  et  ce  n’est  réellement  que  dans  la  por- 
tion de  l’avantage  qui  dépasse  les  limites  de 
l’art.  908  , ainsi  que  nous  l’expliquerons  au  titre 
des  Rapports. 

§11. 

De  la  Fraude  par  déguisement  de  contrats. 

On  peut  foire  des  avantages  prohibés  à un  en- 
font  naturel , eu  les  déguisant  sous  la  forme 
d’une  vente  à fonds  perdus , d’une  société,  d’une 
obligation  , d’une  reconnaissance  , d’un  bail , 
d’un  dépôt , et  en  général  de  toute  espèce  de 
contrats  à titre  onéreux.  U n’est  pas  une  couleur, 
pas  un  masque , pas  une  forme  que  la  fraude 
ne  soit  capable  de  prendre  pour  violer  la  dé- 
fense de  la  loi. 

Il  n’est  par  cette  raison  pas  un  acte  qui  ne 
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puisse  être  attaque  et  annullé  sur  la  demande 
des  heritiers. 

Nous  citerons  quelques  exemples  : 

I®.  Apres  la  mort  de  Paul  , Pierre  , son 
enfant  naturel  , se  présente  comme  créancier- 
de  la  succession  , et  il  exhibe  plusieurs  titres 
à l’appui  de  sa  prétention  ; ces  titres  peuvent 
être  déclarés  nuis  , comme  cachant  des  avan- 
tages prohibés  sous  le  titre  de  créances  , d’obli- 
gations , de  reconnaissances  souscrites  par  son 
père. 

a®.  Jean  vend  à son  fils  naturel  une  ferre 
pour  le  prix  de  ao,ooo  fr.  , que  l’on  dit  avoir 
été  payé  ci-devant  , tandis  que  dans  le  fait 
aucune  somme  n’a  été  comptée  par  l’acquéreur. 
Celle  vente  peut  être  déclarée  nulle  comme 
renfermant  une  donation  du  prix  (i). 

11  en  est  de  même , si  le  prix  ayant  été  réelle- 
ment compté  eh  présence  du  notaire  , on  sou- 
tient qu’il  a été  rendu  à l’acquéreur  après  le  con^ 
trat  : cùm  in  venditionc  guis  pretium  rei  ponit , 
donationis  causa  non  eæaeturus , non  videtur 
vendere.  L.  56  , D.  de  contrahendd  empt. 

Mais  l’on  ne  pourrait  , sans  s’inscrire  en  faux 
contre  l’acte  , soutenir  que  le  prix  n’a  pas  été 


(i)  M.  Merlin , Quest.  de  Droit.  Donation , § 5. 
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payé  comptant , lorsqne  l’acte  énonce  que  ce 
prix  a été  remis  en  présence  du  notaire  et  des 
témoins. 

3®.  Au  lieu  de  vendre , Jean  afferme  sa  terre 
à son  fils  naturel  , pour  une  somme  excessi- 
vement modique  , ce  contrat  n’est  point  un 
bail  mais  une  donation  d’une  partie  de  ces  fer- 
mages. Si  guis  conduxerit  uno  nummo  , con- 
' ductio  nulla  est , guia  et  hoc  donatioriis  instar 
inducit.  L.  46  , D.  Locati  conducti. 

4*.  Le  père  naturel  confie  , à titre  de  dépôt , 
une  somme  d’argent  ou  un  objet  précieux  à 
un  tiers  pour  le  remettre  à ses  cnfans  natu- 
rels ; c’est  là  une  donation  entre  vifs  ou  à cause 
de  mort , déguisée  sous  la  forme  extérieure 
d’un  dépôt. 

Nous  pourrions  citer  une  foule  d’exemples 
de  cette  nature  (i)  ; mais  ceux-ci  sont  suflisans 
pour  justifier  le  principe  général  que  nous 
avons  retracé. 

A présent  discutons  les  principales  questions 
qui  peuvent  résulter  de  l'application  de  ces 
principes. 


(1)  Dict.  des  arréUf  y.  Dip6t , n®.  9,  et  Enjant , 

n*.  5i. 


Digilized  by  Goc^Ie 


668 


TRAITE 


I.  Lorsqu’un  contrat  à titre  onéreux  déguise 

une  donation  prohibée  , ne  doit-il  pas  être 

déclaré  nul  au  moins  pour  défaut  de  formes  ? 

Dans  la  première  hypothèse  ci-dessus,  par 
exemple  , les  billets  sous  seing  prive  produits 
par  l’enfant  naturel  ne  devraient-ils  pas  être 
déclarés  nuis  , uniquement  parce  qu’ils  cachent 
une  donation  et  que  toute  donation  par  acte 
sous  seing  privé  est  nulle  ( g3 1 ) ? 

La  négative  nous  paraît  constante.  Nous  nous 
fondons  i*.  sur  l’opinion  du  président  Fabre, 
dans  son  Code  , au  titre  Plus  valere  quod 
agitur  , ‘quàm  quod  simulate  concipitur , où  il 
enseigne  qu’un  contrat  simulé  est  valable  sous 
la  forme  qu’il  emprunte  , en  tant  que  la  loi 
permet  de  disposer.  Contractas  simulatus  valet 
secundùm  id  quod  actum  est  y si  eo  modo 
valere  possit  ; 

a°.  Nous  nous  fondons  aussi  sur  la  maxime  de 
Dumoulin  : non  prœsumitur  fraiis  nec  simula- 
tio  in  eo  quod  alid  vid  obtineri  potest.  T.  2 , 
pag.  443  , n».  29  ; 

3®.  Sur  l’opinion  de  Furgole  , énoncée  dans 
son  Commentaire  sur  l’ordonnance  des  dona- 
tions , art.  i**". 

Cet  auteur  prétend  que  les  principes  du  droit 
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romain  sur  les  donations  tacites  n’ont  point  été 
anéanties  parFart.  i*î.  de  l’ordonnance  de  1731  ; 

4“.  Sur  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Cette  jurisprudence  est  établie  par  les  ar- 
rêts des  vendémiaire  et  6 pluviôse  an  1 1 , et 
par  celui  du  7 frimaire  an  i3. 

U est  vrai  qu’elle  a été  momentanément  ébran- 
lée par  les  arrêts  des  8 frimaire , 5o  prairial  et 
1 5 messidor  an  1 5 , ainsi  que  par  l’arrêt  du  34 
novembre  1808. 

Mais  elle  a été  raffermie. par  les  arrêts  des  3t 
octobre  1809  et  39  aoû^  1810.  Aujourd’hui 
cette  jurisprudence  parait  fixée  d’une  manière 
irrévocable  (i)  ; 

5°.  Sur  Ies«rt.  91 1 et  1099  du  Code  Napo- 
léon, qui  semblent  ne  frapper  de  nullité  que 
les  donations  ou  libéralités  qui  dépassent  la 
quotité  disponible  du  donateur  ou  du  testa- 
teur. 

Ainsi , sous  le  Code  comme  auparavant , il 
faut  décider  qu’il  est  permis  de  disposer  indi- 
rectement des  biens  que  l’on  peut  transmettre 
ouvertement , et  que  les  avantages  dont  il  s’agit 
sont  seulement  réductibles  et  ne  sont  pas  nuis. 


(1)  Voyez  U édition  des  Questions  de  Droit,  au  mot 
Donation , § 5. 
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II.  Quelles  preuves  doit^n  administrer  pour 
faire  déclarer  des  actes  simulés  et  fraudu- 
leuæ  ? La  preuve  testimoniale  est-elle  admis- 
sible ? Faut-il  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ? 

\ 

Faisons  d’abord  ici  une  observation  générale. 
L’avantage  peut  bien  être  annullé  comme 
frauduleux , par  cela  seul  qu’il  est  destiné  à 
une  personne  interposée  et  déclarée  telle  par  la 
loi  ; la  confusion  ou  l’identité  d’intéréts  est  le 
plus  violent  indice  de  fraude  que  l’on  puisse 
administrer. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  fraude 
par  déguisement  de  contrats  , il  faut  non- 
seulement  l’articuler  , mais  la  justifier  par  des 
preuves  non  équivoques  , par  des  présomptions 
puissantes  , *par  des  indices  certains  ; parce  que 
le  dol  et  la  fraude  ne  se  supposent  point  : 
Dolum  argumentis  perspicuis  probari  convenit. 

Cependant,  sous  le  Code  , ainsi  que  sous  l’an- 
cienne législation  , il  est  certain  que  toute  es- 
pece de  preuves  et  de  présomptions  doit  être 
admise  même  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit , parçc  que  le  dol  ou  la  fraude  participe 
du  délit,  et  que  Texistencc  d’un  délit  se  prouve 
par  témoiùS  (i555). 
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D’ailleurs , il  est  un  principe  que  le  législateur 
cl  le  juge  ne  doivent  jamais  perdre  'de  vue  j 
c’est  que  plus  une  personne  fait  d'efforts , et 
prend  de  précautions  pour  que  sou  délit  ne  soit 
pas  découvert,  plus  aussi  il  faut  donner  de  lati- 
tude aux  parties  intéressées  pour  le  prouver; 
il  faut  que  les  moyens  de  répression  soient  pro- 
portionnés aux  moyens  d’attaque  ; autrement , 
le  triomphe  serait  toujours  pour  le  crime. 

Ainsi  3 il  est  nécessaire  d’accueillir  les  pré- 
somptions , les  indices , les  admiuicules  et  la 
preuve  testimoniale,  pour  découvrir  le  dol  et  là 
fraude  , et  réprimer  la  violation  de  l’art.  908  (t). 

III.  Quelles  personnes  peuvent  arguer  de  simu- 
lation et  de  fraude  les  avantages  faits  aux 
Enfans  naturels  ? 

Les  actes  contenant  des  avantages  prohibés 
ne  sont  frappés  que  d’une  nullité  re/atiVe  (a)  , et 
non  pas  d’une  nullité  absolue  ; c’est  uniquement 
en  faveur  des  héritiers  quelle  a été  établie  , ce 
n’est  qu’à  eux  qu’il  appartient  de  la  faire  valoir. 


(i)  Voyez  Questions  de  Droit  de  M.  Merlin  , v'‘.  Con- 
cubinage, n°.  5,  et  Paternité  ; et  les  art.  i348  et  i3S3 
du  Code  Napoléon. 

(a)  Voy.  M.  Levîisseur , Portion  disponible,  n®.  10, 
et  M.  Merlin,  Quest.  de  Droit,  au  mot  Avantages  entre 
époux , n®.  6. 
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On  doit  appliquer  ici  la  doctrine  deM.  Levas- 
seur sur  le  droit  qu’ont  les  heritiers  de  demander 
la  réduction  d’un  avantage  qui  excède  la  quotité 
disponible. 

« Le  statut , dit-il , qui  défend  de  disposer 
« au-delà  d’un  certaine  quotité  de  biens  , n’est 
« pas  un  statut  absolu , mais  un  statut  relatij  a 
•(  l’intérét  de  celui  que  la  disposition  prive  d’une 
« portion  des  biens  du  défunt.  Il  n’y  a que 
« celui  qui  souffre  du  préjudice  par  l’effet  de  la 
» disposition  du  défunt  qui  puisse  s’en  plaindre 
« et  demander  la  réduction.  Aussi , le  Code 
« pose-t-il,  pour  règle  générale  (921)  , que  la 
« réduction  ne  peut  être  demandée  que  par 
ir  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve  ; 
« c’est-à-dire  par  les  héritiers  du  disposant.  > 

La  doctrine  de  cet  auteur  s’adapte^parfaite- 
ment  aux  personnes  qui  demandent  la  nullité 
ou  la  réduction  d’un  avantage  prohibé  , fait  en 
faveur  d’un  enfant  naturel. 

Cependant , il  faut  ob$erver  que  les  héritiers 
qui  n’ont  pas  de  réserve  légale  , peuvent  de- 
mander la  réduction  de  l’avantage  excessif  On 
ne  serait  pas  fondé  à leur  opposer  que  le  dé- 
funt a pu  donner  à l’eniant  naturel  les  biens 
qu’il  avait  le  droit  de  léguer  à des  étrangers. 
ibid,  n®.  66.  \ 
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IV , Le  père  pourrait-il  lui-méme  demander  la 
mdiité  de  j«s  avcmtage&  prohibés  ? 

Une  pareille  demande  devrait  être  écartée 
comme  imnaorale  et  contraire  à tous  les  prin- 
cipes. Ne  serait-ce  pas  , en  eflet , commeuro 
une  indécence  ^rave  ; ne  serait-ce  pas  ofleusex 
la  dignité  et  la  majesté  de  la  justice  , (|ae  de 
vouloir  SC  faire  un  litre  de  sa  propre  turpi- 
lude  , que  d’invoquer  en  sa  faveur  la  violation 
que  Kon  a faite  d’une  loi  , de  réclajoaec  son 
secours , sa  protection,  pour  annuller  on  acte 
consenti  dans  le  dessein  de  l’éluder  : Nem» 
turpitiulùicm  suant  allegans  auditur. 

C’est  par  cette  raison  que  l’art.  ^7  de  b loi 
du  17  nivôse  an  3 , avait  déjà  déclaré,  que 

* le  droit  de  réclamer  le  bénéüCce  de  la  loi , 
« quant  aux  dispositions  quelle  annulle , n’ap- 
r partienl  quauæ  héritiers  naturels  , et  à 

• dater  seulement  du  jour  on  leur  drmt,  est 
« ouvert.  Jt 

D’ailburs  une  simple  observation  suffit  pour 
lever  la  difficulté  ; l’art,  90,8  ne  défend  aux 
epfaus  naturels  de  recevoir  un  avantage  excessil 
que  dans  la  succesaioiB,  de  leurs  père  et  mère  ; 
or , cette  pvohibitiou  ne  peut  avoir  aucnn  effet 
pendant,  leor  vie. 

43 
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V.  Le  légataire  universel , V héritier  institué , 
peut-il  lui-même  demander  la  réduction  ou 
la  nullité  de  l’avantage  prohibé  ? 

La  négative  nous  parait  certaine , attendu 
<pie  le  défunt  a pu  imposer  à sa  libéralité  telle 
condition  qu’il  a trouvée  convenable  ; que  la 
première  obligation  des  légataires  est  de  res- 
pecter la  volonté  du  défunt.  L.  ig , D.  de 
cond.  et  dem.  , qu’en  attaquant  le  legs  destiné 
à l’enfant  naturel  , en  en  demandant  la  réduc- 
tion , ils  outragent  la  mémoire  de  leur  bien- 
faiteur ; qu’une  disposition  de  dernière  volonté 
est  une  et  indivisible  , qu'il  faut  la  suivre  ou 
la  rejeter  toute  entière  ; que  le  légataire  uni- 
versel ne  peut  donc  se  dispenser  d’acquitter 
la  chaîne  et  les  legs  dont  il  est  grevé  , s’il  veut 
lui-mémc  Recueillir  le  montant  de  son  insti- 
tution. 

Objectera -t- on  que  l’héritier  testamentaire 
représente  ici  l’héritier  ab  intestat , qu’en  cette 
qualité , il  est  intéressé  à jouir  dé  toute  l’étendue 
des  droits  de  ce  dernier , et  qu’il  profite  de 
la  réduction  opérée  en  vertu  de  l’art.  908. 

Nous  répondons  d’abord  que'  les  fégaiaires  ne 
représentent  pas  les  héritiers , qu’ils  tiennent 
tous  leurs  droits  du  défunt  ; or , si  le  défunt 
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n’eût  pu  se  plaindre  de  ses  dispositions  exces- 
sives , ses  légataires  sont  dans  le  même  cas. 

Nous  répondons  ensuite  <pie  la  prohibition 
portée  par  l’art.  908 , n’est  point  absolue  mais 
relative  , quelle  u’est  relative  qu’aux  héritiers 
du  sang  , parce  qu’eux  seuls  ont  à souffrir  de 
la  disposition  excessive  du  testateur  ; quelle 
leur  enlève  la  succession  du  père  naturel , taudis 
que  la  loi  ne  promettait  rien  aux  légataires  , 
qu’ils  tiennent  tout  de  la  volonté  du  défunt; 
que  d’ailleurs  , si  les  héritiers  légitimes  re- 
noncent , la  portion  de  l’enfant  naturel  aug- 
mente à chaque  degré  ; que  même  à défaut 
absolu  d’héritiers  légitimes  , la  disponibilité  du 
père  est  de  l’intégralité  de  la  succession  , que 
sous  tous  les  rapports  , les  légataires  universels 
ou  autres  , n’ont  aucune  réduction  à réclamer, 
ni  aucune  demande  en  nullité  à former  quand 
l’héritier  du  sang  garde  le  silence. 

Il  en  est  de  la  réduction  des  donations  faites 
aux  bâtards  , comme  de  la  réduction  des  avan- 
tages faits  à l’époux  que  l’on  prend  en  secondes 
noces.  Les  enfans  du  premier  mariage  peuvent 
seuls  demander  la  réduction , et  jamais  on  n’a 
prétendu  que  ce  droit  pût  appartenir  à des 
légataires , ou  à des  donataires  postérieurs, 

M.  Levasseur,  ibicl , n“.  67. 
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CHAPITRE  XVI. 

De  la  Réserve  et . de  la  quotité  dispo- 
nible entre  Parens  naturels. 

Noos  venons  de  voit*  quels  sont  les  avantages 
qu’il  est  défendu  au  père  ou  à la  mère  de  faire 
à ses  enfans  naturels  ; nous  allons  examiner 
quelles  dispositions  peuvent  avoir  lieu  à leur 
préjudice  , et  en  un  mot  quelle  est  la  réserve  et 
la  quotité  disponible  des  parens  naturels. 

S 

De  la  Réserve. 

On  entend  par  réserve  la  portion  que  la  loi 
assure  aux  païens  du  premier  degré  dans  les 
successionsdeleursparens.  Ce  terme  répond  à 
la  légitime  du  Droit  romain  ou  à la  réserve  des 
pays  coutumiers. 

_ On  trouve  au  Répertoire , t>“.  Réserve , une 
analyse  de  l’anciende  et  de  la  nouvelle  législa- 
tion , que  M.  Grenier  a laite  sur  ce  point.  Le 
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même  article  contient  une  séctiun  particulière 
pour  les  eufans  naturels.  Nous  y,  renvoyons. 

Nous  traiterons  ici  quelques  questions,  im- 
portantes relatives  à celle  réserve. 

» t I r* 

1.  L’Enfant  naturel  reconnu  a-t-il  une  réserve 
proportionnelle  dans  la  succession  de  ses 
père  et  mère  ? Ceux-ci  peuvent-ils  disposer 
de  tous  leurs  biens  par  actes  entre  vifs  ou 
à cause  de  mort  , au  préjudice  de  cet 
Enfant  ?... 

Celte  question  a été  l’objet  d’une  longue  con* 
troverse  parmi  les  jurisconsultes. 

M.  Levasseur (i)  soutient  que  l’enfant  naturel 
a le  droit  de  réclamer  une  réserve  contre  les 
donataires  ou  légataires  de  son  père  naturel  * et 
il  essaie  de  réfuter  toutes  les  raisons  alléguées 
contre  son  système.  ; . ■ • ■ > 

M.  Chabot  (a)  a enseigné  que  les  dUposiiions 
soit  entre  vils  , soit  testamentaires  des  père  et 
mère  naturels , ne  sont  pos  réductibles;  que  l’en' 
fant  qu’ils  ont  reconnu  n’étant  pas  héritier  , il 
n’a  point  de  résci've,  qu’il  ne  concourt  pas  pour 
computer  la  légitime  , qu’j!  n’a  de  droit  que  sur 
les  biens  de  scs  père  et  mère  décédés  ab  intestat. 


(1)  Traite  (le  la  Portion  disponible  7 pag.  5a. 

(2)  Comment,  sur  les  Successions , pag.  i52-«/  suif. 
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Les  auteurs  des  Pandectes  françaises  ont  cni'* 
brassé  cette  opinion. 

M.  Maleville  (i)  a adopte  l'avis  de  M.  Chabot 
de  l’AJlier  , pour  les  donations  ; il  a pensé  que 
l’enfant  naturel  ne  peut  exercer  une  réduction 
quelconque  contre  le  donataire  de  son  père. 

Mais  il  a été  d’un,  sentiment  contraire  pour 
les  dispositions  testamentaires  ; il  a écrit  qu’elles 
pouvaient  être  réduites  jusqu’à  concurrence  de 
la  réserve  due  à l’enfant  naturel. 

M.  Grenier  (a)  a enseigne  que  l’enfant  naturel 
a une  réserve  dans  les  biens  de  ses  père  et  mère , 
et  qu’il  a une  action  en  réduction  à exercer  soit 
contre  les  légataires  , soit  contre  les  donataires 
de  scs  père  et  noèj'c.  Tel  est  aussi  notre  avis. 

• • K Nous  pensons  avec  lui  que  le  droit  que  la  loi 
accorde  à l’enfant  naturel , peut  être  réclamé  , 
dans  sa  restriction , de  la  même  manière  que 
peut  l’être  celui  qui  est  déféré  à l’enfant  légi- 
time , dans  sa  latitude  -,  et  que  dès-lors  l’enfant 
naturel  peut  exercer  un  droit  de  réserve  , non- 
seulement  sur  lés  dispositions  testamentaires  y 
mais  encore  sur  les  dispositièaS  entfe  vife.  » 


(i)  Analyse  raisonnée , tom.a.,  pag.  aa6. 

(3)  Dans  son  Traité  des  Donations,  tom.  3,  pag. 
et  clans  le  Nouveau  Répertoire  au  niot  Réservf , sccr 
lion  4. 
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« Deux  articles  du  Code  semblent  d’abord 
s’élever  avec  force  contre  cette  disposition;  » 

«I  Savoir,  l’art.  358  , qui  est  ainsi  conçu  : 
• L’enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer 
les  droits  d’enfant  légitime.  Les  droits  des  enfans 
naturels  seront  réglés  au  titre  des  successions.  » 
«-Et l’art.  916,  qui  s’explique  ainsi  : « Â dé- 
faut d’ascendans  et  de  descendans , les  libéralités 
par  acte  entre  vifs  ou  testamentaires  pourront 
épuiser  la  totalité  des  biens.  • 

« A l’égard  de  l’art.  916,  reconnaissant  que 
le  législateur  y a rappelé  les  ascendans  et  les 
descendans  légitimes  , il  n’en  est  pas  moins  Vrai 
qu’on  ne  peut  tirer  de  cet  article  aucune  induc- 
tion pour  la  question  dont  il  s’agit.  Lors  de  sa 
rédaction  , on  ne  songeait  pas  aux  enfans  natu- 
rels. Son  unique  but  a été  d’exclure  tous  les 
collatéraux , même  les  frères  et  sœurs , du  droit 
de  réserve.  » 

« En  ce  qui  concerne  l’art.  338 , sa  disposi- 
tion est  seulement  relative  à la  démarcation  que 
la  loi  a voulu  établir  entre  les  enfans  naturels  et 
les  enfans  légitimes.  Les  droits  des  uns  et  des 
autres  ne  sont  jamais  en  effet  les  mêmes.  11  y 
aura  toujours  une  différence  , et  quant  à la  quo- 
tité des  biens  , 'et  quant  aux  formes  avec  les- 
quelles la  possession  peut  être  prise.  Mais  il  ne 
reste  pas  moins  des  droits  aux  çnfans  naturels. 
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Il  faut  les  délernuner , et , en  le  faisant , d ap-ës 
quelques  autres  articles  du  Code  , ou  est  con- 
•duii  à accorder  à ces  en&ns  un  droit  de  réserve. 
On  sait  que  souvent  on  u’obtiendrait  pas  uue 
solution  juste  , si  On  voulait  se  tenir  à la  dispo- 
sition isolée  d’un  article,  et  que , pour  y parve- 
nir , il  faut  -eu  conptliei'  plusieurs , <|ui  s’inter- 
prètent l’un  par  l’aume.  » 

M(  Venons  donc  aux  dispositions  législatives 
qui  peuvent  assurer  un  droit  de  réserve  aux  en- 
litns  naau-els , autres  'que  ceux  nés  d’un  cora- 
amerce  Miœstueux  ou  adultérin , car  le  drok 
•de  cesderniiers  est  borné  aux  alinoens  pari’art^ 
•j6a.  I» 

■Or , ce  drok  en  laveur  des  enfans  naturels 
jpeut  être  établi  sur  les  art.  756,757 ,758,  760, 
761.» 

'<  L’arU  -^56  , après  avoir  dh  que  les  eufons 
naturels  ne  sont  pas  héritiers  ( ce  qui  se  ré£ère  au 
«itre.iâe.r  successions  irréguUères  dans  lequel 
cet  artieJe  est  compris , et  aux  formes  qui  leur 
sont  imposées),  ne  laisse  pas  de  leur  accoider 
•des  droits  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère 
■décédé.  » 

« Ce  niènie  droit  se  fonde  encore  sur  l’art. 
•767.  Cet  ariicie  accorde  à l’enfmi  naturel  une 
«piontilé  plus  ou  moins  Idrte,  solon  les  drcKins- 
tances  .,  de  la  porliou  héréditaire  quU  aurait 
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eue , S H eût  été  légitime.  Et  l’ai't.  'jSS  défère  à 
i enfant  naturel  la  totalité  des  lûecrs,  lorsque  les 
père  ou  ntere  ue  laissent  pas  de  parens  au  degré 
successible.  Les  expressions  de  l’art.  pré- 

sentent l’idée  d’un  rapprochement  de  l’enfant 
naturel  et  de  l’enfant  légitime.,  quant  à la  nature 
des  droits.  Leur  étendue  n’est  pas  la  même  ; 
mais  il  semble  que,  malgré  la  restriction  du 
droit  de  l’eniani  naturel , la  loi  a voulu  qu’il  ne 
pût  pas  plus  être  privé  de  la  totalité  de  ce 
droit , que  réofànt  légitime  du  sien.  » 

« Cette  ntèoie  idée  se  manifeste  plus  particu- 
lièrement encore  dans  les  art.  ydo  et  761 . Après 
quel  art.  760  a établi  la  nécessité  du  rapport 
respectivement  a l’enfant  naturel , comme  à 
l’égard  de  tous  autres  heritiers , l’art.  761  ac- 
corde au  pere  ou  a la  mère  la  làculté  de  réduire 
le  droit  de  1 enfaut  naturel  , eu  déclarant  que 
leur  iulention  est  de  le  réduire  à la  portion 
qu  ils  lui  ont  assignée.  Mais  il  est  ajouté  , dans 
cet  art.  761  , que , « dansle  cas  où  ceue  portion 
serait  inferieure  a la  naoitié  de  ce  qui  devrait  re- 
venir à l’e&iant 'naturel , il  ne  pourra  réclaipet' 
que  le  supplément  nécessattie  pont'  parfaire  ‘Cette 
moitié.  » 

t 

« Est-il  poss3)led«  mieux  indiqHer  rintemion 
que , -dans  aucun  cas  , i’enfant  naturel  ne  piûssie 
être  privé  de  la  totalité  des  droits  que  la  loi  lui 
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assigne?  D’ailleurs  , l’esprit  ne  peut  se  fnmilia> 
riscr  avec  l’idée  qu’apres  que  la  loi  a eu  l’inten- 
tion d’assurer  un  droit  à l’enfant  naturel , elle 
ait  entendu  permettre  au  père  ou  à la  mère  de 
Fen  priver,  ce  qu’on  pourrait"  faire  facilement  , 
soit  par  une  disposition  testamentaire  qui  n’a 
d’effet  qu’à  la  mort , soit  par  une  institution 
contractuelle  qui  n’empêche  point  de  vendre  , 
soit  même  par  une  donation  entre-  vifs  que  , 
d’après  notre  législation  actuelle  , on  peut  faire 
en  maladie  et  aux  approches  de  la  mort.  » 

« Tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  peut  encore  être 
confirmé  par  l’art.  908  du  Code  , où  il  est  dit  : 
• Les  enfans  naturels  ne  pourront , par  dona- 
tion entre  vifs , ou  par  testanrent , rien  rece- 
voir au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre 
des  successions.  » Cette  interdiction,  pronon- 
cée contre  les  enfans  naturels , semble  supposer 
l’existence  d’un  droit  limité  , à la  vérité  , mais 
certain.» 

« Voudrait-on  insister  sur  la  distinction  que 
j’ai  annoncée  entre  le  droit  de  réserve  contre  la 
disposition  testamentaire  , et  le  droit  de  réserve 
contre  la  donation  entre  vifs  ? Mais  je  ne  crois 
pas  cette  distinction  fondée.  » 

' « On  pourrait  dire , à l’appui  de  cette  discus- 
sion , que  l’art.  Cfi  1 a voulu  que  la  réduction 
des  dispositions  entre  vils  ne  pût  être  démodé» 
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que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la 
réserve,  et  que  l’art.  91 5 avait  déjà  indiqué  les 
enfans  qui  ont  droit  de  réserve  , avec  l’addition 
de  la  qualité  de  lé^time  ; en  sorte  qu’en  interpré- 
tant l’art,  gai  par  l’art.  gi3,  l’art,  gai  accorde  la 
réduction  des  dipositions  entre  vils  aux  seuls 
enfans  légitimes.  » 

« On  pourrait  ajouter  que , lorsque  le  législa- 
teur, par  les  art.  767  et  768 , accorde  des  droits 
aux  enfans  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père 
ou  mère  décédés  , il  a entendu  restreindre  ces 
droits  aux  biens  que  les  père  au  mère  laisseraient 
à leur  décès  , et  qu’il  a voulu  soustraire  à l’exer- 
cice de  ces  droits  les  biens  donnés  entre  vifs , qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  l’hérédité.  » 

« Mais  nous  ne  voyons  pas  que  ces  raisonne* 
meus  aient  un  fondement  solide.  » 

, a Si  l’induction  tirée  du  rapprochement  des 
art.  gai  et  gi3  était  admise  , il  en  résulterait 
que  l’enfant  naturel  pourrait  être  également 
privé  de  la  totalité  de  ses  droits  , par  la  disposi- 
tion testamentaire  comme  par  celle  entre  vils. , 
£n  ellét , le  droit  de  réserve  accordé  en  appa- 
rence aux  seuls  enfans  légitimes  par  l’art.  gi3  , 
a trait  autant  au  cas  du  testament  qu’à  celui  de 
la  donation  , puisqu’il  y est  dit  : « Les  libéra- 
Ittés  , soit  par  actes  entre  vifs  , soit  par  testa- 
^^t , ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens 
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du  disposant , s’il  ne  laisse  à son  décès  qu’un 
enfant /ie^iVône....  Or  , puurrait-on  soutenir 
sérieusement  que  l’enfant  naturel  fut  absolu* 
ment  sans  droit , |Kirce  que  le  père  ou  la  mère 
enraient  disposé  ^ la  totalité  de  leurs  biens  par 
testament?  Ges  termes  de  l’art.  , la  loi  ne 
leur  accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leur  père 
ou  mère  décédés , en  supposant  qu’Hs  ne  dus- 
sent porter  que  sur  les  biens  que  les  père  rm 
mère  laisseraient  «n  moamiit  , s’élèveraient 
contre  l’idée  de  la  faculté  d’une  privation  to* 
taie , au  moins  respectivement  à ces  biens.  On 
■doit  donc  se  défier  d’une  proposition  qui , par 
ses  lésultals , no  mènerait  pas  même  à la  dis- 
tinction dont  il  s’agit , mais  bien  à l’anéanlisse- 
mem  total  des  droits  de  l'enfant  naturel  dans 
tous  les  cas , c’est-à-dire  , à une  injustice  évi- 
dente , à une  contradiction  qu'on  'ne  peut  sup- 
poser dans  le  législateur.  » 

« Mais  si  l’induction  tirée  des  fermes  de  l’art. 
9ï5  , conduit  à de  telles  conséquences  , il.  eu 
résulte  qne  c’est  dans  d’antres  articles  qu’il  faut 
saisir  la  pensée  du  législateur  , relativement  à 
l’origine  et  à.  la  nature  des  'droits  des  enfans 
naturels.  » ■ , 

« Or  , cette  pensée  se  manifeste  dans  les  art. 
t56  , ’iSt  , 768,  '/Ho  et  761.  Quand  on  se  pé- 
nèire  do  leur  ensemble  , on  est  convaincu  qu’à 
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h qualité  près  d’AeW/üerj  que  le  législateur  a re- 
fusée aux  enfans  uaturels  > afin  d’honorer  le 
mariage  , en  ue  les  mettant  pas  au  niveau  des 
enfans  légitimes  , il  leur  a accordé  des  droits 
très-réels  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère. 
Les  formalités  auxquelles  l’exercice  de  ces  droits 
est  assujetti , n’erapécbent  pas  qu’ils  n’existent. 
Le  législateur  n’a  point  voulu  qualifier  ces  droits 
de  créancfi  f il  était  en  effet  diflictle  d’assimiler 
à un  droit  de  créance  , un  droit  qui  consiste  à 
réclamer  une  portion  des  biens  en  nature  , plus 
ou  moins  forte  selon  les  circonstances»  et  même 
la  totalité  en  on  cas.  • 

« Mais  ce  qui  devient  décisif»  c’est  la  dis- 
position de  l’arrt.  'jît'j.he  droit  de  l’cnfanl  natu- 
rel y est  fixé  à une  quotité  de  ia  portion  héré- 
ditaire que  l'enfant  naturel  aurait  eue  » s’il  eût 
été  légitime.  Le  droit  de  l’«]6int  légitime  forme 
le  type  du  droit  de  l’enfant  naturel.  La  dtfl'érence 
reste  seulement  quant  à l’étemlue.  » 

R De  ce  que  le  droit  de  l’enfant  naturel  mt  fixé 
à une  quotité  de  la  portion  héréditaire , on  ne 
peut  en  conclure  que  ce  droit  se  rétero  seole- 
ment  aux  biens  de  la  succession,  par  opposition 
aux  biens  /iotmés  , qui  n’ont  pas  dû  en  faire  par- 
tie. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  , dans  la 
règle  générale  , le  droit  de  réserve  est  attaché  au 
titre  d’héritier , et  que  la  loi  ne  cesse  de  quali- 
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fier  d’héritiers  ceux  auquels  elle  accorde  le  droit 
de  réserve  > et  que  , 'SOus  ce  point  de  vue  ^ ce 
droit  peut  être  considéré  comme  un  droit  hé- 
réditaire. » 

« On  dit , à la  vérité,  que  si  l’art.  767  assure 
aux  enfans  naturels  un  droit  de  réserve , c’est 
seulement  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  dé- 
cédés; ex.  on  entend  par  ces  expressions, lesbiens 
labsés  par  les  père  ou  mère  à leur  dccœ.  • 

« Mais  cette  interprétation  n’est  pas  pure.  On 
'peut  tirer  de  ces  expressions  , autant  la  consé- 
quence que  les  droits  des  enfans  naturels  s’ou- 
rrent  seulement  au  décès  des  père  et  mère  , et 
qu’ils  doivent  d’abord  être  exerces  sur  les  biens 
de  la  succession , avant  d’en  venir  aux  biens 
donnés , que  toute  autre  conséquence.  » 

« Enfin , l’impossibilité  de  priver  les  enfans 
naturels , nés  de  personnes  libres  , de  la  totalité 
de  leurs  droits,  par  des  dispositions  quelcon- 
ques, résulte  de  la  circonstance  que  le  législa- 
teur ne  s’est  point  expliqué  à leur  égard  sur  les 
alimens  , comme  il  l’a  fait  par  rapport  aux  en- 
fans  incestueux  ou  adultérins.  La  conséquence 
la  plus  certaine  qu’il  y ait  à tirer  de  ce  sileuce  , 
est  qu’il  a entendu  donner  aux  premiers  im 
droit  certain  sur  les  biens  de  leur  père  ou 
mère. 

-*  « On  doit  donc  raisonner , pour  parvenir 
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« une  solution  « non  par  le  rapprochement  des 
art.  913  et  9a  I , pris  en  fuisanl  abstraction  des 
ai  t.  766  et  767  , mais  bien  en  réunissant  et  en 
conciliant  tons  ces  articles.  » 

« 11  faut  cependant  remarquer  que  l'enfant 
naturel  qui  aurait  seulement  été  l'econnu  après 
la  donation  , ne  pourrait  pas  en  demander  le 
retranchement  pour  un  droit  de  réserve.  La 
raison  en  est  que , dans  la  règle , l’enfant  na- 
turel n’acquiert  un  droit , à l’égard  des  tiers, 
que  par  sa  reconnaissance.  Cette  conséquence 
se  tire  de  la  disposition  de  l’art.  335  du  Code 
Napoléon , où  il  est'  dit  : « La  reconnaissance 
faite  pendant  le  mariage  par  l’un  des  époux , 
au  profit  d’un  enfant  naturel  qu’il  aurait  en 
avant  son  mariage  , d’un  autre  que  de  son 
époux  , ne  pourra  nuire  , ni  à celui-ci , ni  aux 

eufaiis  nés  de  ce  mariage » , 

La  doetnne  de  M.  Grenier  , basée  sur  cdle 
de  M.  Levasseur,  a été  sanctionnée  par  la  cour 
de  cassation. 


A R R i T. 

f 

\ 

• La  cour , sur  les  conclusions  de  M.  le  procu- 
reur-général Merlin  , vu  les  art.  767  et  91 3 du 
Code  Napoléon  ; » 

« Et  attendu  que , par  les  dispositions  combi- 
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nées  de  ces  deux  «riicles  du  Code , le  législateur, 
en  conscvivant  dans  de  justes  limites  , les  droits 
de  l’enfant  naturel  sur  les  bsens  de  ses  père  et 
mère  , a voulu  leur  donner  en  même  tems  une 
base  assurée , et  qui  fût  indépendante  de  tout 
arbitraire  ; une  base  de  laquelle  il  pût  résulter  , 
dans  tous  les  cas  , une  valeur  pi-oporlionnelle  à 
la  quotité  disponible  on  indieponible  des  biens 
délaissés  par  les  père  et  mère  de  l’enfaiu  naturv  l; 
de  manière  cpie  si  , d un  cote  , toute  pretcntiixi 
exageiée  était  désoriîiais  condamnée  au  silence , 
il  ne  Hii  pas  permis  , d’un  autre  côté , de  n>é- 
eonnaître  la  juste  mesure  des  obligations  natu- 
relles  qu’impose  la  paternité  ; » 

Que  ces  principes  sont  consacrés  de  la  manière 
la  plus  expresse , par  la  règle  tracée  par  l’art. 

où  il  est  dit  ; «Le  droâldc  l’enfant  naturel , 
sur  les  bicus  de  ses  père  et  mère  décédés , est 
d’un  tiers  de  la  portion  héréditaire  qu’il  aui  ail 

eue , s’il  eût  été  légitime  j . 

« Que  , pour  exécuter  cette  disposition  de  la 
loi , dans  l’inléi'ét  de  l’enfant  naturel , il  faut 
l’admettre  niomeutanément  au  nombre  des  en- 
fans  légitimes  , et  le  faire  concourir  figuralivc- 
ment  avec  eux , de  manière  que  , s’il  n’existe 
qu’un  enfant  légitime  , il  doit  être  procédé 
comme  s’il  y en  avait  trois  , etc.  , etc.;  car  l«l 
eût  été  le  nombre  des  légilimaircs  qui  auraient 
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concouru  à la  fixation  delà  portion  hcrcditairc , 
si  l’enfant  naturel  eût  été  légitime  ; ce  serait  évi- 
demment y contrevenir  que  d’opérer  d’une  autre 
manière  ; • 

V Que , par  l’effet  d’une  telle  contravention , 
on  porterait  une  atteinte  manifeste  aux  droits  de 
l’enfant  naturel , puisqu’en  diminuant  le  nombre 
des  enfans  légitimes  ou  réputés  tels , à l’effet  de 
fixer  la  portion  héréditaire  , on  diminuerait 
pareillement  la  quotité  des  biens  non  dispo- 
nibles, sur  laquelle  doit  être  prise  cette  portion 
héréditaire  dont  le  tiers  appartient  à l’enfant 
naturel  j » 

« Que  , dans  l’espèce  jugée  par  l’arrêt  dénoncé, 
où  il  y avait  un  enfant  légitime  et  un  enfant  na- 
turel , la  règle  tracée  par  l’art.  n5'j  exigeait  donc 
qu’on  opérât , pOur  la  fixation  de  la  portion 
héréditaire  , comme  s’il  y avait  eu  deux  enfans 
légitimes  ; et  dans  ce  cas,  la  quotc  non  dispo- 
nible , sur  laquelle  aurait  été  prise  la  portion 
héréditaire  de  chacun  des  légitimaircs  , eût  été  , 
suivant  l’art.  gi5  du  Code,  des  deux  tiers  de 
l’universalité  des  biens';  ainsi,  chacun  des  légi- 
limaires  aurait  eu  pour  sa  part  un  tiers  de  tous 
les  biens  ; ainsi  l’enfant  naturel  auquel  il  revenait 
un  tiers  de  ce  tiers  , aurait  eu  un  neuvième  de  la 
succession  ; » 

« Cüusidcraul  que  la  cour  d'appel  n'a  cependant 

U 


accordé  à Jean-Baptiste  Picot  qu’un  douzième 
de  Tuniversalitc  des  biens  composant  riicrédiic 
de  son  père  , pour  lui  tenir  lieu  de  tous  ses 
droits  dans  la  succession;  que  les  juges  de  cette 
cour  ont  été  conduits  à ce  résultat  par  l’etTet 
d’une  infraction  évidente  à la  règle  tracée  dans 
l’art.  767  de  ce  Code , en  ce  que  , au  lieu  de  fixer 
la  portion  héréditaire , comme  si  l’enfant  natu- 
rel eût  été  légitime  , c’est-à-dire , comme  s’il  y 
avait  eu  réellement  deux  enfans  légitimes , ce 
qui  aurait  élevé  la  quotc  non  disponible  aux 
deux  tiers  de  la  succession  , ils  n’ont  eu  égard 
dans  leurs  opérations  , qu’à  l’existence  d’un  seul 
enfant  légitime , et  dès-lors  la  quotc  des  biens 
non  disponibles  n’étant  que  de  la  moitié  de  la 
succession  , suivant  l’art,  g 1 5 du  Code , la  por- 
tion héréditaire  de  chacun  des  deux  Çtifans , 
prise  sur  cette  moitié  , n’a  plus  été  que  le  quart 
de  la  totalité  ; et  par  conséquent  le  tiers  aflcrant 
à l’enfant  naturel  n’a  plus  été  , dans  ce  calcul  , 
que  le  douzième  de  la  succession  ; » 

« Considérant  que  cette  opération  , quoiqtie 
régulière  en  elle-même  , par  l’exactitude  des  cal- 
culs , a eu  pour  base  une  contravention  évidente 
à la  disposition  de  l’art.  757  du  Code  , et  qu’elle 
présente  en  mémo  teins  une  fausse  application 
de  l’art.  gi5 ; » 
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II.  Quelle  est  la  quotité  disponible  du  père  ^ 
lorsque  l’enfant  naturel  concourt  avec  des 
ascendans  et  des  légataires?  Quelle  est  la 
résen-e  de  l’enfant  et  des  père  et  mère  ? 

1°.  D’après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation , pour  trouver  la  réserve  de  renfant  natu- 
rel , il  laut  le  supposer  pour  un  moment  légi- 
time ; alors  sa  réserve  serait  de  moitié  de  la 
succession  (9  «5)  ; mais  comme  l’enfant  naturel 
u’aque  moitié  de  la  portion  qu’il  eût  eue,  s’il  eût 
clé  légiilme  (757),  dans  l’espè-ce,  sa  réseiTe  n’est 
que  d’un  quart  de  la  succession  j les  trois  quarts 
restans  appartiennent  aux  père  et  mère  et  aux  lé- 
•jalalrcs  du  défunt. 

O, 

2®.  Après  cette  première  opération  , les  père 
et  mère  ou  l’un  d’eux  , prenuciit  la  réserve  que 
leur  assure  l’art.  91 5.  Mais  alors,  comment 
calculer  cette  réserve  ? 

11  nous  semble  qu’elle  doit  être  entièrement 
prise  sur  les  trois  quarts  restans,  de  la  meme  ma- 
nière que  .s’ils  composaient  toute  la  succession. 
Ainsi  il  faut  leur  délivrer  un  quart  ou  une  moitié 
de  ces  biens , et  le  légataire  universel  prendra  le 
surplus  qui  forme  la  quotité  disponible  (i). 


(1)  Foj^.  M.  Grenier , Répert. ,,  16, , n“.  liJ. 


III.  Quelle  est  la  réserve  de  VEn/ant  naturel 
lorsqu’il  ne  concourt  qu’avec  des  parens  du 
troisième  degré  ? 

En  procédant  de  la  même  manière , et  en 
supposant  d’abord  légitime  l’enfant  naturel , sa 
réserve  serait  de  moitié  (9i5)j  mais  comme  il 
n’a  que  les  trois  quarts  de  ce  qu’il  aurait  eu  s’il  eût 
été  légitime , dans  l’espèce  , sa  réserve  est  des 
trois  quarts  de  la  moitié  , c’est-à-dire  , des  trois 
huitièmes  du  tout  , et  l’héritier  testamentaire 
aura  les  cinq  autres  huitièmes. 

Si  le  père  ne  laisse  point  de  parens  succes- 
sibles , la  réserve  de  l’enfant  naturel  sera  la 
même  que  s’il  était  légitime  ; il  aura  la  moitié 
de  la  succession , et  le  légataire  universel  l’autre 

moitié,  yojr.  pog.  6a8. 

% 

IV.  Les  père  et  mère  ont-ils  un  droit  de  réserve 
' dans  la  succession  de  l’Enfant  naturel  qu’ils 

ont  reconnu , en  cas  de  prédécès  de  ce  der^ 
nier  ? 

L’afHrmative  nous  parait  sans. difficulté. 

Cette  réserve  dérive  de  ce  que  les  enfans  natu» 
rels  ont  un  droit  semblable  sur  les  biens  de  leurs 
père  et  mère , et  qu’en  matière  de  succession  , U 
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doily  avoir  réciprocité.  De  plus  , l’art.  ^65  attri- 
buant aux  père  et  mère  de  l’enfant  naturel  le 
droit  de  lui  succéder  dans  toute  la  latitude  pos- 
sible , il  faut  en  tirer  la  conséquence  qu’ils  ont 
aussi  une  réserve  sur  les  biens  de  leur  enfant  na- 
turel , comme  ils  l’auraient  sur  les  biens  de  cet 
enfant,  s’il  était  légitime. 

Ainsi  le  père  et  la  mère  ont  moitié  de  la  suc- 
cession (915),  et  le  légataire  universel  l’autre 
moitié,  f <ry,  M.  Grenier , ib.  , n®.  ao. 

S n. 

De  la  Quotité  disponible. 

L’on  entend  par  quotité  disponible  la  portion 
de  biens  dont  il  est  permis  à l’homme  de  dispo- 
ser suivant  la  proximité  et  le  nombre  des  parens 
qu’il  laisse  à son  décès. 

M.  Levasseur , jurisconsulte  estimable  , a fait 
un  traité  de  la  quotité  disponible , d’après  les 
principes  du  Code  Napoléon  -,  nous  renvoyons 
à ce  traité  pour  tout  ce  qui  concerne  les  parens 
légitimes. 

Nous  nous  contenterons  d’examiner  ici  quelle 
est  la  quotité  disponible  d’un  homme  qui  laisse 
des  enfans  ou  des  parens’naturels. 

Cette  question  n’est  pas  difficile  à résoudre» 
Lorsqu’on  est  parvenu  à fixer  exactement  le 
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montant  de  la  réserve,  on  a trouvé  en  même 
tems  la  quotité  disponible.  Celle  quotité  n’est 
que  la  portion  qui  excède  la  réserve , comme  la 
réserve  u’eslque  la  portion  qui  excède  la  portion 
disponible. 

Ainsi , toutes  les  difficultés  qui  pourraient  se 
présenter  pour  déterminer  l’étendue  de  la  quo- 
tité disponible  , doivent  se  résoudre  par  une 
iüStc  application  des  principes  que  nous 'avons 
énoncés  dans  le  paragraphe  précédent. 

JNous  présenterons  un  exemple, 

î * " 

Lorsqu  un  individu ,n. a,  laissé  qu’un  Enfant 
• naturel  et  des  ascendans  , des  collalérauæ 

et  même  des  parens  d’un  dcj^ré  plus  éloigné  , 

(quelle  est  la  quotité  disponible  du  testateur? 

Pour  résoudre  cette  difficulté  , il  suffit  de 
retrancher  la  réserve  que  la  loi  assigne  à l’en- 
fant naturel  ; il  faut  en  second  lieu  soustraire 
la  réserve  qui  est  due  au  père  et  à la  mère  s’ils 
ont  sun’écu , et  1q  surplus  sera  la  quotité  dis- 
ponible du  testateur. 

La  même  opération  doit  être  faite  pour  trou- 
ver la  portion  disponible  dans  tous  les  autres 
cas. 

; 

Nous  les  rappellerons  avec  exactitude  dans 
le  3*.  de  nos  tableaux.  E'oj.  ci-après. 
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^ Du  Rapport. 

U Enfant  naturel  peut- il  demander  aux  héri- 
tiers le  rapport  des  avantages  qu’ils  ont 
reçus  du  défunt  ? 

L’Enfant  naturel  est-il  soumis  au  rapport?  , 
Quelles  sont  les  choses  (juil  est  obligé 'de 
rapporter  ? , 

Telles  sout  les  principales  queslions  que  pous» 
avons  à iraiter  dans  ce  chapilre  (i).  . , r.  i.i 


■ ’ V ' Tl  * - . 1 


Du  Rapport  des  héritiers.  ' > 

t • # i 

I.  L’Enfant  naturel  a-t-il,  comme  l'héritier 
légitimé  , le  droit  de  demander  le  rapport , 
ou  du  moins  la  réduction  dû  la  'donation 

excessive  de  ' son  père  ? ! 

« 

11  nous  paraît  que  les  hcruier^  légilimes , 

(i)  Quant  au  rapport  det  ' héritiers  légitimes  entre  eux  , 
yoy.  LeLriM»  j des  Suteessions , liv.  section  a,  ckap.  6. 
— Voët , ff.  Ub.  3y  , tit.  6.  — Vinnius  , Quest.  S:  de -col- 
lation. , le  Nouveau  Repert.  , -v".  Rapport.  Et  M.  Dupin 
dans  sa  Thèse  sur  tes  Rapports. 


quand  il  existe  un  enfant  naturel  , sont  tenus 
de  rapporter  à la  masse  tout  ce  qu’ils  ont  reçu 
du  défunt , de  la  même  manière  que  si  /l’enfant 
naturel  était  lui-même  liérltler  légitime. 

En  vain  objecte- t-on  que  l’enfant  naturel 
n’est  pas  héritier  (756),  que  le  rapport  n’est 
dû  qu’à  l’héritier  et  non  aux  légataires  et  aux 
créanciers  (857);  qu’en  conséquence  , il  n’est 
pas  dû  à l’enfant  naturel  (i). 

!]Xous  répondons  que  si  le  rapport , propre- 
ment dit , ne  lui  est  pas  dû  , il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’il  est  fondé  à demander  la  ré- 
duction des  avantages  excessifs  faits  soit  aux 
héritiers,  soit  à des  tiers,  jusqu’à  concurrence 
de  sa  réserve.  C’est  là  une  conséquence  néces- 
saire du  chapitre  précédent. 

Le  Code  accorde  à l’enfant  naturel  une  ré- 
serve dans  les  biens  de  ses  père  et  mère  j or , 
i:çùê -disposition  de  la  loi  serait  absolument 
illusoire , si  l’enfant  naturel  dépouillé  n’avait 
pas  une  action  elllc^ce  pour  réduire  la  libé- 
ralité excessive  de  ses-parens. 


. ,{i)  Ainsi  j«gé  par  airr^  fie  la  coup> impériale  de  Bor- 
deaux , le  i6  juin  1806.  Jtiria.  Code.  Napoléoa,  tom.  8, 
pag.  a83.,  , . — i \ . 
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§ II. 

U Enfant  naturel  est- il  soumis  au  rapport  ? 

r ^ 

Cette  question  se  résout  d’après  les  prin- 
cipes que  nons  avons  exposés  pag.  660.  Nous 
y renvoyons  (i). 

Au  surplus  , l’art.  760  porte  que  : « l’enfant 
« naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus  d’im- 
« puter  sur  ce  qu’ils  ont  droit  de  prétendre , 
■ tout  ce  qu’ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la 
« mère  dont  la  succession  est  ouverte » 

Cet  article  reconnaît  donc  la  nécessité  du  rap- 
port , puisqu’il  eu  détermine  le  mode  ou  la 
forme. 

Ainsi  l’enfant  ne  peut  )amais  rien  conserver 
an-delà  de  ses  droits  dans  les  biens  paternels 
ou  maternels.  ' 

JNIais  il  faut  remarquer  qu’il  n’est  soumis  à 
cette  imputation  que  dans  le  cas  où  il  est  en 
concours  avec  ses  parons  légitimes  , et  non  IprsrT 
qu’il  partage  la  succession  uniquement  avec 
des  légataires  , parce  que  ce  n’est  point  en 
faveur  de  ceux-ci  que  l’action  en  réduction 
a été  établie,  f^ojr.  pag.  674. 


(0  encore  l’arrêt  ci-detsus  de  la  cour  impériale' 

de  Bordeaux.  • - t - 


6g8  , • TnAiTÉ 

§ III. 

I.'  Quelles  choses  sont  ^ sujettes  à rapport  ou 
à imputation  entre  l’Enfant  naturel  et  ses 
frères  et  sœurs  légitimes  ? 

A l'cgard  des  enfîans  légitimes  , l’art.  85 1 

1®.  « Tout  ce  qui  a clé  employé  pour  réta- 
blissement; d’un  des  cohéritiers,  » • 

2°.  « Tout  ce  qui  a été  avancé  en  paiement 
de  ses  dettes.  » . • . . - 

..  El  l’art.  76o',ajoùle  pour. les  enfans  naturels  : 

_ 3®..  « Tout  ce  qu’ils  ont  reçu  du  père  et  de  la 
mère.  » 

. Mais  il  se,  présente  sur  cet  article  une  foule  de 
questions  importantes  , que  nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  traiter  sans  nous  écarter  de  l’objet 
cet  Ouvrage.  INous  nous  contenterons  de 
discuter  les  plus  remarquables. 

n.  La  ' dont/tidn  du  père  , antérieure  à la  re- 
' Connaissance  de  son  enfant  naturel,  est-elle 

•..  '-v.  .n  l 

sujette  a rapport/ 

Sous  la  nouvelle  comme  sous  l’ancienne  lé- 
gislation , la  naissance  postérieure  d’un  enfant 
naturel  ne  poriç^  ppint  atteinte  à la  donation. 
Cell|;  faveur  n’appartient  qu’à  la  naissancc.de 
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rcnfanl  provenu  du  mariage.  Telle  est  l’induc- 
tiou  qu’on  doit  tirer  de  ces  termes  de  l’art.  960 , 
« par  la  survenance  d’un  enfant  légitime  du  do- 
* nateur,  etc.  j » et  il  est  indilVerent  que  cet  en- 
fant ne  vienne  au  monde  qu’apres  la  mort  de  son 
père. 

Il  paraît  donc  certain  que  I4  survenance  d’un 
enfant  légitime  peut  seule  opérer  la  révocation^ 
des  donations  faites  par  leurs  auteurs.  Du 
moins  pour  qu’un  enfant  naturel  puisse  deman- 
der la  révocation  des  donations  faites  par  son 
père  ou  sa  mère  , la  loi  exige  deux  choses  , 
1°.  qu'il  soit  né  depuis  la  donation;  a®,  qu’il 
ait  été  légitimé' par  mariage  subséquent  (960), 
parce  qu’alors  il  jouit  des  memes  droits  qu’un 
enfant  légitime. 

Mais  il  eu  est  autrement  de  l’enfant  naturel 
tion  légitimé  , il  n’a  plus  pour,  lui  la  faveur  du 
mariage  qui  confère  le  droit  de  dépouiller  le 
donataire  déjà  saisi  et  investi  des  biens. 

D’ailleurs  l’art.  g6o  du  Code  Napoléon  con- 
sacre une  -exceptiou  , une  dérogation  au  prin- 
cipe général  qui  commande  impérieusement  de 
respecter  les  droits  acquis  par  dés  tiers , et  il  est 
constant  dans  le  dfoit,  que  l’on  ne  peut  étendre 
arbitrairement  les  exceptions',  et  que  tous  les 
cas  non  excèplcs  restent  sous  l’empire  de  la 
règle  générale;  ^ ‘ 
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III.  L’EnJant  naîurel  doit-'l  imputer  ce  qu'il 

' a reçu  de  ses  aïeux  ? 

' La  négative  est  certaine,  i".  Nous  avons  vu, 
qu’il  n’existe  aucun  lien  de  parenté  civile  entre 
l’enfant  naturel  et  ses  aïeux  , qu’ils  sont  absolu- 
ment etrangers  les  uns  aux  autres  , quant  aux 
droits  réciproques  de  successibilité  {pag.  63 1). 

’ a°.  Un  autre  motif  se  lire  du  texte  de 
Fart.  760 , et  du  principe  général  consigné  dans 
Fart.  85o , que  le  rapport  ne  se  fait  qu’à  la  suc- 
cession du  donateur. 

Ainsi  l’enfant  naturel  peut  recevoit'  de  ses 
aïeux  toute  espèce  d’avantages  , sans  cire  tenu 
de  les  rapporter  à la  succession  de  son  père. 

IV.  Si  la  somme  avancée  par  le  père  pour 
remplacer  un  de  ses^fds  légitimes  appelé  au 
service  militaire , comme  conscrit , est  sujette 
à rapport  de  la  part  de  cet  enfant  ? 

Sans  doute  on  pourrait  dire  que  cette  dépense 
rentre  dans  la  charge  de  l’éducation  (85a)  « 
que  cette  charge  est  une  dette  du  père  et  non 
une  dette  du  fils  , que  ce  dernier  n’eu,  a poiiu 
touché  la  valeur  , qu’il  n’en  a point  proüté  , 
qu’en  restant  dans  la  famille  ^ il  a continué  de 
conférer  ses  soins  , sou  travail  et  son  industrie 
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dans  la  chose  commune  , qu’il  a par  ce  moyen 
récupéré  les  frais  de  son  remplacement. 

Nous  pensons  cependant  que  le  rapport  de 
la  somme  peut  être  exigé  , parce  qu’elle  sort 
des  dépenses  ordinaires  de  l’éducation  (85a)  , et 
qu’elle  présente  nécessairement  un  avantage 
direct  ou  indirect  en  faveur  de  Feulant. 

Sous  l’empire  de  l’ancienne  jurisprudence , 
déjà  il  était  reconnu  que  l’enfant  même  légi- 
time était  tenu  de  rapporter  à la  masse  héré- 
ditaire les  sommes  données  pour  sa  rançon  , 
quand  il  avait  été  fait  prisonnier  de  guerre  ; 
et  il  y a quelque  analogie  entre  le  cas  où  un 
père  rachetait  son  enfant  prisonnier  , et  celui 
où  aujourd’hui  il  le  fait  rtmplaper  quand  il  est 
appelé  au  sei"vice  militaire  par  la  voie  de  la 
conscription. 

Au  surplus , sur  qui  frappe  la  conscription  ? 
Assurément  ce  n’est  point  sur  la  famille  , mais 
bien  sur  le  fils  personnellement  ; c’est  lui  qui 
est  désigné  par  le  sort , c’est  donc  à lui  qu’est 
imposée  l’obligation  de  servir  ; et  s’il  veut  se 
soustraire  à cette  obligation  au  moyen  d’un 
sacrifice  pécuniaire  , c’est  sur  lui  uniquement 
que  ce  sacrifice  doit  peser. 

La  dette  étant  donc  à sa  charge , lui  seul 
doit  y satisfaire , et  lorsque  son  père  lui  fournil 
l’argent  pour  payer  , od  ne  doit  le  considérer 
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que  comme  une  avance  du  père  et  un  em- 
prunt du  lils  , que  comme  un  avantage  sujet 
à rapport. 

L’opinion  contraire  tendrait  non-seulement 
à blesser  l’égalité  que  le  Droit  naturel  a établie 
entre  tous  les  eufans  du  même  père  , mais 
encore  à entamer  la  réserve  prescrite  par  la 
loi  civile.  En  efleu,  supposons  un  homme  qui 
est  père  de  quatre  fils  conscrits  j un  seul  part; 
le  patrimoine  du  père  est  de  iG,ooo  fr.  ; chaque 
remplacement  lui  coûte  4>ooo  fr.  , la  réserve 
ou  la  portion  légitimaire  du  militaire  ne  sera 
plus  que  de  760  fr.  , lorsqu’elle  eût  été  de 
5,000  fr.  Elle  est  diminuée  des  trois  quarts  , et 
pourquoi  ? pour  satisfaire  une  dette  personnelle 
à scs  frères  , une  dette  qui  lui  est  totalemenl^étran- 
gère  ! Une  telle  injustice  ne  peut  être  tolérée. 

Il  faut  encore  ordonner  le  rapport , lorsque 
le  père  a contracté  lui-mème  , en  son  nom  ; et 
qu’il  a payé  le  montant  du  remplacement  de  sou 
fils  ; cette  somme , quoique  employée  à acquit- 
ter la  dette  du  père , n’en  doit  pas  moins  être 
rapportée  par  le  fils  (i). 


(1)  La  question  s' est  présentée  devant  le  tribunal  civil 
de  Paris  (4*.  Chambre  ) dans  la  cause  des  enfans  d’Orsay, 
le  a3  août  i8io  , et  le  tribunal  a ordonne  le  rapport. 
Plaidons  , Parquin  el  Déerein.  11  n’y  a pas  eu  d’appel. 
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Le  père  en  acquittant  l’obligation  qu’il  avait 
contractée,  a paye  sa  propre  dette  , il  est  vrai; 
mais  en  contractant  cette  obligation  , dans  le 
principe  , u’a-t-il  pas  fait  un  avantage  indirect 
à son  fils  , et  tout  avantage  indirect  n’est-il 
pas  sujet  à rapport  ? 

Ces  principes  s’appliquent  à l’enfant  naturel 
qui  est  conscrit , et  qui  a été  remplacé  par 
son  père  , puisque  l’art.  760  l’assimile  eu  ce 
cas  à l’enfant  légitime. 

V.  L’Enfant  légitime  doit  - U rapporter  les 
sommes  que  son  père  ou  sa  mère  a payées 
pour  satisfaire  à la  réparation  d’un  délit  ou 
quasi-délit , par  lui  commis  ? 

Pour  la  négative  on  invoque  l’art.  i384  du 
Code , qui  rend  les  père  et  mère  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs , 
habitant  avec  eux  , et  qui  , au  moyen  de  cette 
garantie  (i)  , semble  faire  de  cette  dette  du 


(1)  Le  père  , dans  le  cas  de  l’art.  i384  , n’est  consi- 
déré que  comme  la  caution  de  son  fils  ; le  père  aurait 
pu  exiger  de  son  vivant  le  remboursement  de  ce  qu’il 
avait  été  contraint  de  payer  pour  les  délits  de  son  fils; 
ses  héritiers  ont  le  même  droit. 

Il  est  si  vrai  que  les  personnes  civilement  responsables 
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fils  , la  délie  du  père  ou  de  la  mère  , pour 
punir  leur  négligence  envers  leurs  enfans. 

Cependanl  il  nous  parail  que  celte  respon- 
sabilité ne  pèse  sur  les  parens  qu’à  l’égard  de 
la  partie  lésée  , et  afin  de  ne  pas  rendre  son 
recours  illusoire  j mais  pour  être  acquittée  par 
le  père  , celte  dette  n’en  est  pas  moins  la  dette 
personnelle  du  fils  , et  il  doit  en  faire  le  rap- 
port à la  masse. 

VI.  L'Enfant  naturel  ou  légitime  doit-il  rap- 
porter ou  imputer  les  sommes  que  son  père 
lui  a avancées  pour  obtenir  un  diplôme  de 
docteur  en  Droit , ou  en  Médecine  , ou  en 
Belles-Lettres  ? 

I 

D’abord  , on  pourrait  soutenir  que  ces 
avances  n’ont  été  faites  que  pour  l’établissement 


ne  !«nt  considérées  que  comme  les  cautions  solidaires 
des  délinquans,  que  le  11  juin  1808  la,  cour  de  cassation 
a jugé  qu'une  personne  ne  pouvait  être  traduite  en  jus- 
tice , comme  civilement  responsable  d’un  délit  forestier  , 
qu'autant  que  l’auteur  même  du  délit  était  personnelle- 
ment en  cause. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  le  Code  d’instruction 
criminelle  a modifié  ces  principes,  et  que  les  art.  19  et 
145  permettent  d’ajourner  indifféremment  le  prévenu  ou 
les  personnes  civilement  responsables. 
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du  fils  licencié  ou  gradué  , que  par  cette  raison  , 
le  rapport  en  est  ordonné  par  l’art.  85 1. 

Mais  il  nous  semble  plus  juste  de  considérer 
cette  dépense  comme  faisant  partie  des  frais 
de  l’éducation  , et  l’éducation  est  toujours  à 
la  charge  des  parcus(853). 

« Les  époux  contractent  ensemble  , par  le 
« fait  seul  du  mariage,  l’obligation  de  nourrir , 

B entretenir  et  élever  leurs  enfans  (aoS).  » 

Or,  l’obligation  imposée  par  ces  articles  ne 
doit  pas  être  restreinte  aux  premières  études , 
aux  avances  et  frais  faits  pendant  les  premières 
années  de  la  jeunesse  , elle  embrasse  ceux  que 
nécessite  le  dernier  grade , elle  dure  jusqu’à  ce 
qu’eniln  l’cnfaut  ait  un  état  ou  une  profession. 

En  vain  ubjccte-t-on  que  tous  ces  déboursés 
s’élèvent  souvent  à une  somme  considérable  , 
qu’ils  rompent  l’équilibre  ou  l’égalité  que  la 
loi  a établie  entre  les  enfans. 

Cette  plainte  n’est  pas  fondée',  puisque  c’est 
au  père  seul  qu’il  appartient  de  diriger  l’édu- 
cation de  scs^nfans;  que  si  la  loi  lui  impose 
celte  charge  > il  est  juste  qu’elle  lui  donne  le 
choix  des  moyens.  D’ailleurs  s’il  trouve  que  les 
sacrifices  pécuniaires  faits  pour  lui  enfant  sont 
trop  considérables,  qu’ils  dépassent  de  beaucoup 
la  ligue  de  l’égalité , il  peut  y ramener  les  autres 
enfans  en  leur  léguant  la  quotité  disponible. 

45 
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L’enfant  ne  serait  tenu  de  rapporter  les  frais 
d’éducation  , de  doctorat  et  autres,  que  dans  le 
cas  où  ils  paraîtraient  excessifs  en  comparaison 
de  la  fortune  du  père. 

La  même  disposition  s’applique  à l’enfant 
naturel  comme  à l’enfant  légitime  ( 760.  ) Mais 
nous  observerons , qu’en  thèse  générale , l’im- 
putation doit  être  bien  plus  facilement  ordonnée 
vis-à-vis  du  premier  , que  le  rapport  à l’égard 
du  second  j attendu  que  l’enfant  légitime  doit 
aspirer  à une  éducation  plus  distinguée  que 
l’enfant  naturel. 

VII.  Apres  le  décès  des  père  et  mère  y peut-.on 
imputer  sur  la  portion  légale  de  l’enfant 
naturel , les  alimens  qu’il  a reçus  de  leur 
vivant  ? 

L’afliirmative  semblerait  résulter  de  l’art.  760 
du  Code  Napoléon  ainsi  conçu  : » L’enfant 
naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus  d’imputer 
sur  ce  qu’ils  ont  droit  de  prétendre  , tout  ce 
qu’ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont 
la  succession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à 
rapport  d’après  les  règles  établies  à la  sect.  3 , 
du  chap.  G du  présent  titre.  ■» 

Mais  on  ne  peut  isoler  la  proposition  tout 
ce  qu’ils  ont  reçu  , pour  y comprendre  même 
les  albnens } cette  proposition  se  lie  à celle 
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qui  la  suit  par  la  conjonction  et  qui  serait 
sujet  à rapport.  Or , la  loi  nouvelle  comme 
la  loi  ancienne  n’ordonne  point  de  rapporter 
des  aümens.  On  les  considère  plutôt  comme  le 
paienjent  d’une  dette  naturelle  du  père  ou  de  la 
mère  , que  comme  une  libéralité  faite  à l’enfant. 
En  conséquence,  ils  ne  sont  pas  sujets  à rapport 
de  la  part  de  l’enfant  légitime  , ni  de  l’enfant 
naturel  (85a). 

VIII.  Doit- on  imputer  sur  la  part  de  l’enfant 
naturel  les  fruits  par  lui  perçus  pendant 
la  vie  de  son  père  ? Ces  f ruits  n’ entrent- 
ils  pas  dans  la  balance  pour  décider  si 
l'avantage  du  père  est  excessif  et  prohibé  ? 

II  faut  appliquer  ici  les  principes  que  nous 
avons  développés  pag.  198. 

L’enfant  naturel  qui  jouit  des  biens  paternels 
en  vertu  d’une  donation  , fait  les  fruits  siens , 
attendu  qu’il  jouit  en  vertu  d’un  titre  trans- 
latif de  propriété  (55o)  ; que  ce  titre  ne  devient 
vicieux  ou  réductible  que  dsq)uis  le  décès  du 
spère  et  qu’auparavant  rien  ne  pouvait  en  em- 
pêcher l’exécution.  D’ailleurs  ayant  possédé 
comme  propriétaire  , il  est  censé  avoir  con- 
sommé les  fruits  , et  il  serait  injuste  de  les 
réclamer  ; l’enfant  naturel  peut  donc , comme 
l’enfant  légitime , invoquer  l’art.  856. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Du  Partage, 

Le  partage  dWe  succession  dans  laquelle 
reniant  naturel  a une  portion  quelconque  , doit 
s’eOectuer  de  la  même  manière  que  si  tous 
les  pretendans  étaient  des  heritiers  légitimes. 

•Comme  l’héritier  légitime  , l’enfant  naturel 
peut  requérir  le  partage  des  biens  (i)  et  la 
délivrance  de  sa  portion  , parce  que  nul  ne 
doit  être  contraint  de  demeurer  malgré  lui 
dans  l’indivision  ( 81 5). 

Il  faut  donc  lui  appliquer  les  principes  et 
les 'formalités  présentes  partie  chap.  6 , du 
titre  !«'■.  , /iV.  1*'.  du  Code  , pour  les  héritiei'S 
légitimes. 

Mais  la  présence  de  l’enfant  naturel  au  par- 
tage , peut  faire  naître  plusieurs  diOicultés. 

I.  Si  V Enfant  natinel  est  mineur,  par  qui 
doit  être  requis  le  partage  ? 

Si  cet  enfant  a été  reconnu  par  son  père  , 

(0  Voy.  Jnrisp.  Code  Napoléon , tom.  4 > pog-  tî3. 
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il  semble  que  ce  dernier  peut  exercer  l’action 
en  partage  dans  la  succession  de  la  mère  y 
même  sans  l’autorisation  du  conseil  de  famille , 
parce  que  cet  eûfant  n’est  pas , à proprement 
parler,  un  héritier  ^ et  que  l’art.  817  n’exige 
cette  formalite  que  pour  les  cohéritiers  mi- 
neurs. 

Cependant  comme  l’art.  817  «Æt  positif,, 
qu’il  n’admet  aucune  exception  , et  que  là  ou 
le  législateur  ne  distingue  pas  , on  ne  peut 
distinguer  , le  père  naturel,  doit  en  qualité  de 
tuteur  légal , se  conformer  au  vœu  de  cet  article  , 
et  se  faire  autoriser  d’un  conseU  de  famille. 
f^oj'ez  pag.  540. 

D’ailleurs  l’aft.  8 1 7 n’est  pas  uniquement  relatif 
aux  héritiers  légitimes , il  doit  s’étendre  à tous 
les  copropriétaires , à tous  les  mineurs  , inter- 
dits ou  absens,  qui  ont  des  biens  indivis  à 
partager  , comtue  l’indiquent  les  art.  1476  et 
1872  du  Code. 

^Ainsi , l’enfant  naturel  mineur  qui  a des  droits 
dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère , 
et  qui  veut-  demander  partage  , doit  procéder 
• d’après  le  vœu  de  l’art.  817  , comme  s’il  était  • 
héritier  légitime  (i). 


(1)  Voyez  au  surplus  M.  Chabot  ( de  l’Ailier  ) dans 
son  Commentaire  sur  les  Successions , pog.  Sag. 


II.  Si  tous  les  héritiers  sont  présens  et  majeurs  , 
et  l’Enfant  naturel  mineur  , le  partage  des 
biens  doit- il  nécessairernènt  être  fait  en 
justice  ? 

Cette  question  a beaucoup  d’analo^  avec 
cèlle  que  nous  avons  traitée  pag.  ôai , et  doit 
se  résoudre  par  les  mêmes  principes. 

D’une  part , il  est  évident  qu’il  faut  ici  pro- 
céder de  la  même  manière  que  si  l’un  des 
héritiers  légitimes  était  absent  , interdit  ou 
mineur , parce  que  si  l’enfant  naturel  n’est 
pas  héritier  , il  a du  moins  unc«  quote , une 
portion  de  la  succession  * 

Or  , s’il  a une  partie  de  la  succession , il  est 
dans  cette  partie  assimilé  aux  héritiers  , il  a 
le  même  rang , il  a les  mêmes  droits  j donc 
son  tuteur  est  fondé  à demander  l’apposition 
des  scellés , la  confection  d’un  inventaire  du 
mobilier  ; donc  il  est  nécessaire  de  faire  le 
partage  en  justice  , pour  le  seul  intérêt  de 
l’enfant  naturel. 

Vainement  reproduit -on  l’objéction  banale 
que  l’enfant  naturel  n’est  point  héritier , qu’il 
n’est  que  créancier  de  la  succession  , que  si  la 
loi  lui  donne  le  tiers  , la  moitié , ou  une  portion 
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ipielconque  de  la  succession  ( 757  ) , ce  n’est 
que  pour  mesurer  la  quotité  de  ses  droits  ; 
que  cette  mesure  ne  dénature  point  son  droit 
de  créance  , que  l’enfant  u’cst  point  par  là 
assimilé  à un  héritier;  que  les  art.  dig  et 
858  du  Code  ne  lui  sont  point  applicables  ; 
qu’ainsi  sa  réclamation  , sa  présence  au  partage 
ne  nécessitent  ni  la  formalité  des  scellés  , ni 
l’intervention  de  la  justice  , lorsque  tous  les 
héritiers  sont  présens  , majeurs  et  d’accord  j 
que  seulement  pour  surveiller  ses  intérêts,  pour 
prévenir  toute  spoliation  , toute  lésioq  , tout 
arrangement  fait  à son  préjudice  , il  peut 
intervenir  dans  tous  les  actes  préliminaires  du 
partage  , ainsi  qu’il  a été  dit  pag.  6t6. 

Cette  objection  est  spécieuse  , mais  elle  n’est 
pas  fondée. 

Il  est  juste  que  les  formalités  protectrices 
des  droits  des  héritiers  légitimas  mineurs , soient 
observées  à l’égard  des  enfans  naturels  en 
minorité.  11  y a identité  de  raisons.  Si  la  loi 
ne  donne  pas  aux  enfans  naturels  le  titre  hono- 
rable d’héritiers  , elle  ne  doit  pas  moins  veiller 
à ce  qu’ils  ne  soient  pas  dépouillés  de  la  portion 
qu’elle  leur  confère.  La  nécessité  de  faire  in- 
ventaire et  de  partager  en  justice  , n’est  pas  un 
privilège  accordé  à la  qualité  d’héritier  ; c’est 
un  privilège  accordé  à l’état  de  mineur.  L’enfant 
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naturel  doit  donc  en  jouir , comme  tout  antre 
mineur. 

La  preuve  que  la  nécessité  de  partager  en  jus- 
tice n'est  point  inhérente  à la  qualité  d’héritier  , 
c’est  qu’elle  étend  son  empire  sur  toute  es- 
pece de  partage  , quelle  que  soit  l'origiue  de 
l’indivision  , quel  que  soit  le  titre  du  coparta- 
geant. 11  faut  que  le  partage  se  fasse  en  justice , 
toutes  les  fois  que  des  mineurs  ont  quelques 
parts  dans  les  biens  à partager  (466).  Peu  im- 
porte que  ces  mineurs  aient  des  droits  dans  les 
biens  communs  à titre  d’héritier  , d’associé, 
d’époux  ou  d’ayant  droits  d’un  epoux;  dans  tous 
les  cas , les  formes  du  partage  sont  toujom-s  les 
mêmes  (i4?6  et  187a). 

Si  , à defaut  de  parens  , la  succession  tonte 
entière  était  dévolue  à plusieurs  enfans  naturels 
mineurs  , dirait -on  que  ces  enfans  peuvent 
partager  entre  eu^c , sans  formalilé  de  justice  , 
parce  qu’ils  ne  sont  pas  héritiers  ? Quand  on 
supposerait  que  les  art.  838  et  819  ne  sont 
pas  applicables  , ce  que  nous  sommes  bien  loin 
d’accorder  , il  faudrait  du  moins  convenir  que 
l'art.  46^  Code  Napoléon  s’étend  à ces 
mineurs  , et  cet  article  veut  que  tout  partage 
fait  avec]  des  mineurs  ne  soit  définitif  qu’au- 
tant  qu’il  sera  fait  en  justice.  Il  suffit  donc 
qu'un  mineur  soit  ..copropriétaire  d’un  im- 
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meuble  à quelque  litre  que  ce  soit , pour  que 
le  partage  doive  nécessairement  être  conforme 
aux  art.  966  e;  jmV.  du  Code  de  procédure  civile. 

Quant  aux  effets  du  partage  , à la  garantie 
des  lots  , et  à la  rescision  pour  cause  de  lésion  , 
l’enfant  naturel  doit  jouir  des  mêmes  préro- 
gatives que  l’enfant  légitime  (<). 

III.  L’Enfant  naturel  a-t-il  le  droit  d’exercer 
le  retrait  successoral  établi  par  l’art.  84* 
du  Code  Napoléon  ? 

nous  pensons  que  cette  faveur  n’appartient 
qu’aux  héritiers  , et  qu’elle  ne  doit  point  être 
accordée  à l’enfant  naturel.  Nous  fondons  notre 
opinion  sur  les  motifs  d’intérêt  public  qui  ont. 
donné  lieu  à ce  retrait  ; motiis  développes  par 
les  lois  romaines  : Perdiversas  et  ab  Anastasio  j 
sur  ce  que  l’enfant  naturel  lui -même  étant 
étranger  à la  famille , il  ne  lui  convient  point 
de  vouloir  écarter  les  autres  étrangers  qui  re- 
présentent un  héritier. 


Çi)  Voyez  M.  Chabot  ( de  l’ Allier),  ibid.  — Voyez 
aussi  un  petit  Traité  composé  par  Voct , et  intitulé  De 
erciscundà  familià , liber  singularis  Traité  qui  renferme 
tons  les  principes  du  Droit  romain  sur  le  partage  des 
successions. 
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CHAPITRE  XIX. 

De  ÏEm^oi  en  possession. 

On  appelle  ainsi  le  jugement  qui  permet  à 
l’enfant  naturel  de  se  mettre  en  possessioa 
des  biens  que  la  loi  lui  attribue. 

Comme  il  n’est  point  héritier  (7 56),  la 
saisine  de  sa  part  ne  peut  s’opérer  que  par 
l’autorité  de  la  justice  ; c’est  cet  envoi  en  pos- 
session qui  est  son  titre , et  qui  remplace  celui 
que  donne  la  qualité  d’héritier  (724)- 

L’action  qu’il  exerce  pour  obtenir  cet  envoi 
en  possession , doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  (i) 

(770)- 

I.  Quelles  formalités  l' Enfant  ^naturel  doit- 
il  en  outre  remplir  , s'il  est  appelé  à défaut 
de  parens  ? 

1°.  Faire  apposer  les  scellés  et  dresser  in- 
ventaire du  mobilier  ( 769  ) ; 

a®.  Obtenir  l’envoi  en  possession  du  juge , 
ppres  trois  publications  préalables , et  du  con- 
sentement du  ministère  public  (770)  ; 


(t)  Art.  59,  § 5 , du  Code  de  procédure  civile. 
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5°.  Fournir  caution  pour  la  restitution  du 
mobilier  en  cas  de  retour  de  l’héritier  Icgi- 
time  (771  ) J 

4*.  Le  tout  sous  peine  des  dommages-inté- 
rêts envers  l’héritier  (77a  et  773). 

II.  Lorsqu'un  individu  ne  laisse  aucun  suc- 
cessible jusqu'au  ta*,  degré  , f envoi  en 
possession  des  En/ans'  naturels  doit-il  être 
provisoire  seulement  ou  définitif? 

f 

Quelques  jurisconsultes  prétendent  que  cet 
envoi  en  possession  doit  être  provisoire , par  la 
raison  que  les  enfans  naturels  ne  sont  pas 
héritiers  ; qu’aux  termes  de  l’art.  734 , ils  ne 
tiennent  pas  leur  portion  légale  directement 
de  leur  père  ; qu’ils  n’en  sont  point  la  conti- 
nuation ; qu’ils  ne  le  représentent  point  j qu’en- 
fin  ils  ne  sont  que  scs  créanciers  héréditaires. 

Et  tant  qu’il  est  possible  que  des  heritiers 
légitimes  au  degré  successible  se  présentent, 
les  enfans  naturels  ne  sont  fondes  à demander 
que  l’envoi  en  possession  provisoire  -,  il  faut 
suivre  ici  le  mode  adopté  par  l’art.  lao'à  l’égard 
des  absens.  Dans  l’incertitude  où  l’on  est  de  sa- 
voir si  des  héritiers  se  présenteront  , les  enfans 
naturels  ne  peuvent  être  saisis  que  sous  con- 
dition et  provisoirement. 

Nous  pensons , au  contraire , qu’il  suffit  lors- 
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« 

qu’un  père  naturel  meurt , qu’il  n’y  ait  pas  d’iic- 
ritiers  légitimes  connus  , pour  autoriser  les  en- 
fans  naturels  à demander  la  saisine  définitive- 
des  biens  que  la  loi  leur  destine.  La  saisine  pro- 
visoire suppose  la  nécessité  de  conserver  les 
droits  des  tiers  , l’inlérét  des  hériners  absens  , 
mais , tant  qu’il  n’existe  pas  de  droits  de  cette 
nature  à conseivcr  , la  saisine  des  enfans  natu- 
rels doit  être  définitive  (i). 

Vdinement  objecte-t-on  qu’il  faut  accorder  à 
l’enfant  naturel  la  possession  provisoire  des 
biens , qu’il  faut  veiller  à leur  consei'vation , 
et  assurer  leur  restitution  dans  le  cas  ou  les 
héritiers  légitimes  viendraient  à reparaître. 

La  réponse  est  simple  : lorsqu’un  des  héri- 
tiers légitimes  est  absent , ceux  qui  sont  pré- 
sens n’en  recueillent  pas  moins  definitivement 
les  biens  du  défunt , sauf  à les  restituer  en  cas 
de  retour  de  l’absent  ( i55).  L’enfant  naturel 
est  dans  le  même  cas;  à défaut  d’héritiers  légi- 
times présens  , il  doit  s’emparer  de  toute  la 
succession  , et  s’il  la  possède  pendant  5o  ans  , 
elle  lui  est  acquise  au  moins  eu  vertu  de  la 
prescription. 


(0  V<y^et  Jurisp.  Cod.  Nap. , tom.  4 > 191  • 
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N*.  TABLEAU  PROPOIVTIONNEL 

dtotts  des  hnjasis  naturels  en  concours  aoec  des*  KnJ 
Ugilimu. 

ont 

rORTION  DES  ENFANS  NATURELS 

n 0 M 8 as 

0£f 

s Nr  A tf  t 

L É O 1 T I M K t. 

1' 

3 

•§ 

|. 

ë' 

c 

•i 

O 

5'. 

a 

i 

e 

O 

?' 

4; 

r 

C 

c 

c. 

5* 

‘S. 

C. 

5 

3 

•â 
• l 

jt. 

S 

•a 

J. 

ÎT» 

avec 

1 

1 

6 

avec 

a 

I 

9 

avec 

3 

t 

1 a 

avec 

4 

1 

>5 

1 

avec 

5 

1 

>8 

avec 

C 

1 

a 1 

avec 

1 

a 

9 

avec 

a 

1 

I 

avec 

3 

a 

» 5 

avec 

4 

X 

9 

avec 

5 

a 

a 1 

avec 

6 

1 

1 a 

avec 

1 

4 

avec 

a 

1 

5 

avec 

3 

1 

(T 

avec 

4 

1 

7 

a\ec 

5 

1 

8 

avec 

G 

1 

9 

avec 

1 

4 

>5 

avec 

2 

a 

9 

avec 

3 

J_ 

a A 

avec 

4 

1 

6^ 

avec 

5 

( 

4 

a 7 

avec 

6 

a 

i5 

avec 

1 

5 

18 

avec 

2 

5 

a 1 

avec 

3 

5 

34 

avec 

4 

avec 

5 

1 

6 

avec 

(î 

33 

ivec 

1 

3 

7 

avec 

2 

1 . 
4 



avec 

3 

B 

9 

avec 

4 

1 

5 ^ 

avec 

5 

a 

1 1 

avec 

6 

1 

a 

.'St  l>oiué  il  ce  nornUre  d’enfans , parce  que  s’il  s’clète 
, les  droits  des  uns  et  des  autres  sc  mesurent  sur  la 
clielle  de  proportion. 
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K».  II.  TA  BLE. \ U PROPORTIONNEL 

ües  droits  des  Enfans  légitimes  en  concours  avec  des  Enfans 

naturels. 


Nombre 

des 

enfans 

Icgiiime». 


PORTION  DES  ENFANS  tÉGlTlMES. 


a 


avec 

I 


avec 

I 


avec 

I 


avec 

I 


avec 

1 


avec 

1 


NOMBR&  ORS  ElfriNB  IViTTJRBLR. 


quotité. 

a 

fit 

1 

c 

0 

nalarcU. 

quotité. 

a 

f 

ET 

.a 

c 

0 

c. 

?■ 

0 

b 

e 

•f 

üT 

1 

r> 

avec 

7 

avec 

.8 

avec 

1 1 

avec 

1 8 

6 

a 

9' 

3 

4 

4 

TT 

5 

TT 

8 

avec 

r, 

avec 

t 

avec 

■ 7 

avec 

1 fi 

9 

2. 

6 

3 

5 

4 

9 

5 

a t 

1 1 

avec 

1 8 

avec 

r, 

avec 

. 1 7 

avec 

i 

I 9 

1 a 

a 

> S 

3 

6 

4 

a 1 

1 ' 

5 

«4 

> 4 

avec 

0 

avec 

6 

avec 

5 

avec 

aa 

1 5 

2 

9 

3 

7 

4 

6 

5 

97 

1 7 

avec 

I 9 

avec 

7 

avec 

98 

avec 

.4 

> 8 

2 

^ 1 

3 

a 

4 

T7 

5 

6 

«7 

avec 

1 I 

avec 

s 

avec 

I 8 

avec 

98 

a 1 

2 

J a 

3 

9 

4 

15 

5 

TT 

G 


avec 
C 


avec 

G 


Ce  tableau  est  parallèle  .au  premier  , avec  cette  ^ifTéirnce  ''^1 
Taidiqiie  la  part  des  Enfans  légitimes  , et  l’autre  la  portion  des  Li 
ians  naturels. 
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111.  TA  RL  EAU 

PROPORTIONNEL 

Des  droits 

des 

Enfans  naturels  en  concours 

des  En/ans 

légitimes  et 

un 

’igataire  universel. 

RiiSEIlVE  PES  ENFANS  NATURELS. 

des 

I«  OU  E 

Il  E B 

EK  F A E t 

Léo 

1 T I M B s. 

Enfans 

C 

r 

g 

s 

Â- 

•û 

C 

4". 

kO 

Ç 

C 

a: 

1 

> 

•Û 

G 

nreU. 

1 

3 

C. 

I' 

8 

î 

t 

I' 

8 

ft» 

§• 

8 

C. 

ÎK 

1 

C. 

S. 

J 

avec 
- 1 

t 

ï» 

avec 

a 

1 

1 a 

V 

avec 

3 

TZ 

avec 

4 

1 

2 0 

avec 

5 

I . 

24 

avec 

6 

1 

ad 

a 

avec 

1 

avec 

2, 

1 

8 

avec 

3 

1 

1 0 

avec 

4 

1 

> 2 

avec 

5 

I 

» 4 

avec 

6 

1 

16 

3 

avec 

1 

X 

16 

avec 

2 

3 

2 0 

avec 

3 

1 

ÏÏ 

avec 

4 

3 

a 8 

avec 

5 

^ . 
3a 

avec 

6 

1 

1 2 

4 

avec 

1 

t 

5 

avec 

2 

X 

6 ■ 

avec 

3 

7 

avec 

4 

1 

8 

avec 

5 

1 

9 

avec 

6 

1 

1 0 

6 

avec 

1 

a t 

avec 

2 

s 

as 

avec 

3 

5 

32 

avec 

4 

3 6 

avec 

5 

1 

8 

avec 

G 

s 

44 

6 

avec 

X 

> 4 

avec 

2 

3 

• 6 

avec 

3 

6 

avec 

/ 

3 

20 

avec 

5 

3 

a 2 

avec 

G 

1 

8 

! 

j:_À 

i)ans  l«  tableau  ci  — dessus,  on  suppose,  dans  tous  les  cas,  un 
M légataire  universel  s’il  y en  a plusieurs,  il  servira  légalement  à 
pr  leurs  droits.  Fiy.  pag.  676. 
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IV.  TABLEAU  PROPORTIONNEL 

Des  d:vits  des  En  fans  légitimes  en  concours  avec  des  Enjaiu 
naturels  et  un  légataire  universel. 


Nombre 

RÉSEBV  E 

DES 

ENFANS 

LÉGITIMES. 

<lcs 

(1  0 M BR  £ 

DES 

EMF A KS 

V ATURBLt. 

Enfans 

'légitimes. 

S 

s 

*1 

rt 

5T 

uC 

c 

O 

? 

S' 

*a 

a 

O 

O 

ta 

C 

«n 

«• 

.â 

c 

c 

ft. 

1 

C 

i- 

aa 

e 

O 

7* 

t9 

P 

C 

i- 

e 

1 

B 

r 

e 

8^ 

5" 

4 

g 

C. 

t 

I 

avec 

1 

4 

9 

avec 

a 

_5_ 

1 J 

avec 

3 

I 3 
3» 

avec 

4 

1 

3 

5 ' 

avec 

5 

48 

avec 

6 

11 

ii 

a 

avec 

1 

\ 1 
1 8 

avec 
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Ce  tablr.iu  est  parallèle  au  précèdent  ; il  présente  les  mêmes  pe*?* 
tiens  , mais  dans  une  hypothèse  inverse.  On  ne  suppose,  dans  toitfl^ 
cas , qu'un  seul  légataire  universel. 
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Des  droits  du  légataire  universel  en  concours  aeec  des  Enjans 
légitimes  et  des  Enjans  naturels. 
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11  faut  suivre  la  nicmc  marche  pour  trouver  la  réserve  des  père 
•I  uièrc  sur  les  biens  de  leurs  eufaiis. 


/,G 


by  CoogU 


723 


TRAITS 


TITRE  IV. 

Des  Enjans  adultérins  ou  incestueujc. 

Nous  avons  vu  , pag.  46  cl  60,  ce  qu  étaient 
les  enfaas  adultérins  et  incestueux,  d’après  le 
Droit  romain  et  même  d’après  le  Droit  cano- 
nique ; maintenant  nous  devons  examiner  quel 
est  leur  état , et  quels  sont  leurs  droits  sous 
l’empire  du  Code  Napoléon. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  ï Adultère. 

L’adultère  est  Ki  commercé  ill6^lime  d’une 
. personne  marrée  avec  une  pci'sotiûe  libre  ou 
mariée.  , 

Si  les  deux  personnel  qui  ont  te  coïïmiercer 
ériminel , sont  engagées  dans  les  liens  du  ma- 
riage , l’adultère  est  double  , taitdÈS  qu’il  esi 
simple  si  l’une  d’elles  est  libre. 

L’adultère  a été  regardé  conwne  un  crime 
par  tous  les  peuples , il  a été  défendu  par 
tontes  les  rcligioT»  , il  a été  puni  par  tous  les 
législateurs. 

Qu’on  daigné,  en  effet  , réfléchir  sur  les 
conséquences  désastreuses  qu’entraîne  Ce  com- 
merce Criminel.  Par  lui  l’harmonie  conjugale 
est  troublée  , le  bonheur  des  époux  est  détruit, 
le  temple  domestique  devient  le  théâtre  des 
plus  affreuses  disse nfÈoaS. 

Le  mari  adultère  se  fait  un  jeu  de  violer  le 
serment  le  plus  solennel  , il  accable  de  mépris 
une  épouse  précédemment  chérie  , une  épouse 
Sage , iidelle  ; il  k délaisse  pour  aller  ofli-ir 
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à une  vile  concubine  des  vœux  empressés , pour 
lui  prodiguer  des  caresses  , des  soins  et  des 
secours  dont  il  prive  sou  épouse  infovtunée. 

L’adultère  de  la  femme  produit  des  effets  plus 
déplorables  encore  ; il  entraîne  après  lui  la  dls- 
coi'de  , la  haine , la  fureur  , tristes  enfans  de  la 
jalousie;  il  cause  infailliblement  la  désolation, 
la  perte  d’une  famille  entière. 

Si  malheureusement  cette  femme  , embrâsée 
par  des  feux  adultérins  , devient  féconde  , quels 
chagrins,  quel  supplice  pour  le  mari  ! Eh  quoi  ! 
il  sait  que  ces  enfans  ne  sont  que  le  fruit  hon- 
teux de  l’infidélité  et  des  désordres  de  sa  femme , 
et  il  est  obligé  de  les  nourrir  , de  les  élever  , 
de  Veiller  à la  sûreté  de  leur  personne , à la  con- 
servation de  leurs  biens  ! 11  sera  contraint  de 
prodiguer  des  témoignages  d’affection  et  de  ten- 
dresse à des  enfans  qui  ne  sont  que  les  témoins 
viyans , que  les  raonumens  éternels  de  sa  honte 
et  de  son  deshonneur  ! 

Et  si  ne  pouvant  plus  contenir  leurs  trans- 
ports et  leurs  fureurs,  la  femme  adultère  et  son 
complice  ont  secrètement  résolula  mort  du  mari, 
ce  dernier  sera  donc  , malgré  ses  soupçons , 
■obligé  de  protéger  , d’estimer  , d’alimenter  l’un 
de  scs  assassins  , de  lui  , donner  asile  , de  parta- 
ger sa  couche  nuptiale  avec  lui. 

/ ' Ainsi  la  désorganisation  , la  ruine  des  fa- 
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milles  , le  vol , l’empoisonnement , le  suicide 
et  la  dépopulation  des  cités  , tels  sont  les 
malheurs , tels  sont  les  crimes  qu’enfante  l’a- 
dultère. 

Qu'on  ne  soit  donc  point  surpris  à l’aspect 
de  cet  ailligeant  tableau  , du  nombre  et  de  la 
gravité  des  peines  que  le  législateur  a imaginées 
pour  réprimer  ce  |^irac.  Nous  allons  les  mettre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  (i).  Nous  exami- 
nerons ensuite  comment  radullcre  est  traité 
parmi  nous  , et  quel  est  le  sort  des  enfans 
adultérins  sous  l’empire  du  Code  Nap’oléon. 

DES  PEINES  PORTÉES  CONTRE  l’adüLTÈRE. 

Pèines  établies  par  les  /incieiis. 

Ces  peines  ont  varié  à rinfini. 

Ici  le  mari  pouvait  de  sou  chef  mettre  à 
mort  sa  femme  adultère. 

Là , on  crevait  les  yeux  du  coupatde. 

Moyse  ordonna  que  l’époux  adultère  fût 
lapidé  par  le  peuple. 

Lycurgue  voulut  que  le  coupable  fût  puni 
comme  le  parricide. 


(i)  Nons  nous  sommes  détermines  à détacher  de  l'an.- 
cienne  législation  le  tableau  ci-dessus  , afin  de  le  rendre 
plus  complet  en  le  conférant  avec  le  nouveau  Code  pénal. 
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Souhaiter  a an  Laccdemonicn  que  ta  femme 
devint  adultère  , c’était  le  vouer  à l’exécration  , 
c’était  lui  souhaiter  plus  que  la  mort. 

A Rome  , l’empereur  Constantin  ordonna 
que  les  coupables  fussent  mis  à mort.  L.  5o , 

^ Cod.  ad  Jul.  de  ûduh. 

Justinien  , il  est  vrai  , trouva  cette  peine 
trop  sévere  j mais  il  dé|^ra  que  la  femme 
adultère  aurait  le  nez  et  & cheveux  coupés  , 
qu  elle  serait  fouettée  et  enfermée  dans  un 
monastère.  L.  5y  , Cod.  ib.  — Novel.  i54, 
cap.  lo  , et  Novel.  Sa  , imp.  Leonis,  — p'o/. 
l’Authcmique  Sed  hodie. 

Les  anciens  Saxons  brûlaient  la  femme , et 
sur  scs  cendres  , ils  élevaipqt  un  gibet  où  le 
complice  était  étrangle. 

Les  Surmates  attachaient  avec  un  crochet 
les  parties  sexuelles  du  mari  adultère  , et  lui 
laissaient  un  rasoir  avec  lequel  il  devait  se  dégar 
ger , s il  ne  préférait  mourir. 

Peines  usitées  chez  les  pemples  modernes. 

En  Turquie  , le  coupable  est  enterré  ù demi 
et  lapidé. 

. En  .Angleterre , la  loi  prononce  la  peine  de  • 
mort  contre  les  époux  coupablei;. 

En  Espagne , le  mari  adultère  était  con- 
damné à avoir  les  parties  amputées. 
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En  Allemagne  , la  femme  adultère  est  au- 
thentiquée , c’est-à-dire , fmppée  de  la  peine 
portée  par  l’ Authentique  Sed  hodie. 

En  France  , cette  peine  a beaucoup  varié. 
Sons  les  lois  Saliques  , le  coupable  était  con- 
damné à une  amende.  Sous  les  Capitulaires 
de  Charlemagne,  il  était  puni  de  mort.  Dans 
les  tems  postérieurs,  il  était  condamné  à couvir 
nu  dans  la  ville , mais  les  progrès  de  la  civi- 
lisation ont  fait  abandonner  cet  usage  scan- 
daleux , pour  adopter  la  législation  romaine 
et  l’Authentique  Sed  hodie  (i). 

Droit  nouveau. 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  dificrens 
articles  du  Code  Napoléon. 

1°.  Que  le  mari  peut  demander  le  divorce 
pour  adultère  de  sa  femme  (32g).  Que  celle- 
ci  a le  même  droit , si  son  époux  a gardé  sa 
concubine  dans  la  maison  commune  (aSo). 

3®.  Qu’il  est  défendu  du  coupable  d’épouser 
son  complice  (298). 

3*.  Que  la  femme  adultère  peut  être  con- 
damnée à la  réclusion  ( 299). 


(v)  V<q\  ausurplof  le  Tr^tédl»  l’adultère,  par  Fonrncl. 


'J2Ü  TftAlTlê 

4°.  Que  l’époux  coupal)le  est  privé  des 
avantages  à lui  foits  par  l’autre  époux  (29g). 

Le  nouveau  Code  pénal  a encore  aggravé 
ces  peines.  \ 

U prôuo'Vice  une  amende  pécuniaire  contre 
le  mari  qui  a entretenu  une  concubine  dans 
la  maison  conjugale  ( SSg). 

11  iv.iabllt  la  peine  de  l’emprisonnement  (1} 
contre  la  femme  adnllcrc  (557). 

11  prononce  l’une  et  l’autre  peine  contre  le 
complice  de  cette  femme  ( 358). 

Tel  est  le  tableau  des  peines  sévères  et 
nombreuses  f|ue  les  législateurs  des  dilTérens 
peuples  ont  prononcées  contre  le  crime  d’adul- 
tère (2).  Exainliioiis  à présent  comment  les 
lois  nouvelles  envisagent  les  fruits  malheureutç 
de  ce  crime. 


(1)  I.c  Gouvernement ^ail  réparer  les  maisons  dites 
àu  Refuge , pour  enfermer  les  femmes  convaincues  d’adul- 
tcrc. 

(2)  Au  surplus  la  preuve  de  ce  crime  , ses  elTcts  sur  la 
personne  cl  les  biens  du  coupable  n’élaiit  point  dans  l'objet 
de  ce  Traité,  nous  nous  contenterons  d’indiquer  les  sources 

où  l’on  peut  puiser,  f oj'.  le  Nouveau  Denieart , au  mot 
Adultère.  — Le  Nouveau  Répertoire  , ibid.  — La  Juri'p. 
Cod.  Nap. , tom.  2 , pag.  g , et  le  Nouveau  Code  pénal. 
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CHAPITRE  IL 

Etat  et  Droits  des  Enfans  adultérins. 

Nors  avons  montré  , pa^.  46 , avec  quelle 
sévérité  les  Romains  traitaient  les  eufuns  adul-< 
Icrins. 

!Nous  avons  rappelé,  pag-  93',  le  seul  article 
que  la  législation  antérieure  contenait  sur  ce 
point. 

Sous  le  Code  Napoléon  , les  enfans  adul- 
térins sont  condamnés  à partager  l’opprobre 
et  l’infamie  qu’on  mérités  leurs  parens  j ces 
enfans  sont  traités  plus  rigoureusement  encore 
que  les  enfans  naturels  , leur  état  est  plus  igno- 
minieux et  leurs  droits  sont  beaucoup  plus  res- 
treints. 

Déjà  nous  avons  rapporté  le  text^  et  les 
motifs  de  la  loi  (1).  A présent  notre  tûche  est 
de  résoudre  les  principales  difilcullés  qui  peu- 
vent se  présenter. 


(1)  Voyez  pag.  6o5 , 608  tt  6ti. 
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1.  Quel  est  Fêtai  politique  des  Encans 
adultérins  ? 

L’état  politique  de  ces  enfans  est  en  tous 
points  semblable  à celui  des  enfans  naturels 
et  meme  des  enfans  légitimes  ; ils  sont  ca- 
pables d’exercer  toute  fonction  publique  , 
d'aspirer  à tous  les  emplois  administratifs  civils 
ou  militaires  ; en  un  mot  , ils  jouissent  de 
tous  les  droits  de  cité  attaebé^j^  la  qualité  de 
français , s’ils  n’eu  sont  point  prircs  par  d’autres 
causes.  F"oy.  ci-après. 

II.  Quel  est  l’état  civil  des  Enfans  adultérins? 

Leur  état  civil  est  le  plus  déploraWe  de  tous 
les  états  ; leur  origine  étant  vicieuse , tous  les 
rapports  qu’ils  ont  ayec  leurs  parens  portent 
l’empreinte  de  leur  réprobation. 

Us  prennent  bien  le  nom  de  leur  père  , mais 
ce  nom  ne  leur  est  transmis  que  souillé  du 
crime  dont  le  père  s’est  rendu  coupable  ; ce 
nom  fût -il  illustre  , est  avili  et  sans  gloire 
quand  on  l’applique  à un  adultérin. 

Il  est  vrai  aussi  que  la  filiation  de  cet  enfant 
peut  être  autbéntiquement  coUstalée  ; mais 
cette  filiation  dépose  contre  le  père  et  accable 
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J’cnfant  ; cette  autheiUicité  même  e&t  U prin- 
cipale cause  de  »un  infamie. 

Cet  eufant  peut  avoir  des  frères  et  des  sœurs 
naturels , mais  ce  sont  autant  de  conipagnpns 
de  son  infortune  : leur  grand  nombre  n’adoucit 
point  son  sort. 

11  a bien  une  patrie  , mais  il  est  sans  famille  ; 
en  sorte  que  se  trouvant  seul  et  abandonnt^, 
au  milieu  de  la  société  , tout  lui  atteste  qu'il 
est  l’enfant  du  malheur  et  du  crime. 

Cependant  il  faut  observer  que  l’adultérin 
ne  se  trouve  ainsi  flétri  que  dans  ses  rapports 
avec  son  père  et  sa  mère  j qu’aux  yeux  de  la 
loi , il  n'a  point  d’aïeux  paternels  , ni  mater- 
nels , ni  d’ascendans  ; que  hors  le  cas  du  ma- 
riage , ses  frères  et  sœurs  légitimes  ne  lui  sont 
point  parens,  qu’il  ne  leur  succède  point  (i), 
qu’il  leur  est  absolument  étranger  , qu’il  peut 
par  conséquent  recevoir  d’eux  toute  sorte  de 
libéralités  , sans  qu’il  y ait  lieu  de  les  annuller  , 
ou  de  les  restreindre  pour  incapacité  du  dona- 
taire, comme  nous  le  verrous  pag.  775. 


(0  haut,  pag. 
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III.  L’Enfant  adultérin  peut-il  être  reconnu 
volontairement  par  ses  père  et  mère  ? 

U paraît,  au  premier  coup-d’œil  qu’il  y a 
une  contrat] ictioD  frappante  ! dans  la  loi  nou- 
velle , en  ce  que  d’une  part  elle  défend  toute 
reconnaissance  des  enfans  adultérins  ou  iiir 
ceslueux  (535)  ; tandis  que  de  l’autre  , cUç 
leur  accorde  cependant  des  alimcns  et  les  dé- 
clare iusuccessibles  (763). 

Cette  contradiction  apparente  est  facile  à 
écarter.  Lorsque  l’art.  535  défend  de  recon- 
naître des  enfans  adultérins  ou  incestueux  , quel 
est  son  but  ? Sou  but  principal , son  but  unique 
est  d’empêcher  , que  par  une  reconnaissance 
authentique  de  ses  enfans , le  père  se  fasse  un 
trophée  de  sa  propre  turpitude  ; qu’entraînée  par 
une  fausse  pitié  ou  par  une  passion  aveugle  une 
femme  se  déclare  ellc-mcme  coupable  d’adul- 
tère ; qu’elle  consigne  sa  déclaration  dans  les 
registres  publics  , au  mépris  de  la  maxime  : 
paler  ille  est  qiiem  nupliæ  demonstrant  , et 
qu’en  annonçant  ainsi  sa  faiblesse  et  sa  honte, 
elle  porte  l’atteinte  la  plus  sanglante  à l’honneur 
de  son  mari  , provoque  une  accusation  et  des 
débats  devant  les  juges  criminels  , et  le  force 
du  moins  à recourir  au  divorce  pour  ne  point 
partager  la  même  ignominie. 
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^ Mais  la  loi  n’a  point  entendu  par  là  décider 
que  l’adultcre  ne  pourrait  jamais  être  constaté  ; 
au  contraire  , elle  indique  les  cas , les  moyens , 
les  formes  propres  à caractériser  ce  délit  , les 
peines  à infliger  aux  coupables. 

Or,  l’adultère  étant  tine  fois  constant , par 
f une  conséquence  necessaire , l’enfant  adultérin 
se  trouve  reconnu  , sa  filiation  est  établie  , et 
■ l’art.  762  devient  applicable. 

Ainsi  la  reconnaissance  de  l'enfant  est  acquise 
f dans  les  cas  suivans  (i). 

1°.  Lorsqu’un  second  mariage  est  déclaré 
nul  pour  avoir  été  contracté  avant  la  disso- 
lution du  premier  (147*  et  184),  les  enfans 
• issus  de  ce  second  mariage  sont  nécessairement 
adultérins  , et  leur  filiation  est  établie  d’une 
1 manière  légale. 

Plusieurs  arrêts  récens  ont  consacré  ce  prin- 
cipe , et  notamment  celui  qu’a  rendu  la  cour 
impériale  de  Paris  , le  1 1 janvier  ibo8,  dans  la 
cause  de  Cardon -ei  Milot 

2®.  Lorsqu’un  mari  demande  son  divorce 
pour  catfse  d’adultère  de  sa  femme  ( 229  et 
a3o  ) , et  qu’il  fait  juge;’  que  l’enfant  doul  celle- 
ci  lui  a caché  la  naissance  n’est  pas  de  lui, 


(1)  yoy.  les  Discours  rapportés  plus  haut , 608, 

(2)  Voyez  Jurisp.  CoeJ,  Map. , tum,  10  , pag.  a68. 


Digilized  by  Google 


734  TRAITÉ 

cet  eniànt  , qne]  que  soit  d’aiüeurs  soti  père  , 
est  nécessairemeDt  adultérin. 

)1  .en  est  de  même  lorsqu’au  lieu  du  divorce , 
le  mari  i>e  deoianderait  que  la  séparation  de 
corps  pour  adultère  de  sa  femme  (5o6). 

Si  c’est au  contraire , la  femme  qui  de- 
mande et  obtient  son  divorce  pour  adultère 
de  son  mari  , on  pourrait  dire  que  l’enfant 
de  la  concubine  n’est  pas  nécessairement  adul- 
térin , qu’il  y a bien  preuve  acquise  que  le 
mari  a eu  des  habitudes  criminelles  avec  IS 
mère  , mais  qu’il  peut  avoir  eu  ces  habitudes 
sens  être  le  père  de.l’enfaul;  qu’alors  la  prcùve 
de  l’adultère  n’est  pas  nécessairement  la  preuve 
de  la  paternité  -,  qu’ainst  l’enfant  n’est  pas  né- 
cessairement adultérin. 

JNIais  il  nous  semble  que  la  preuve  du  cora- 
merce  du  mari  avec  sa  concubine  sudit  pour  le 
faire  considérer  et  traiter  etnarae  père.  Cette 
preuve  rétnrie  au  fait  de  la  grossesse  est  du 
moins  la  présomption  la  plus  forte  que  le  mari 
est  le  père  de  l’enfant. 

5®.  Lorsque  îe  mari  a rendu  plainte  en  adul- 
tère contre  sa  femme  , que  celle-ci  a été 
convaincue  de  ce  crime  , et  comme  telle  con- 
damnée à l’emprisonnemcat  d’après  l’art.  557 
du  nouveau  Code  pénal  , les  enfans  de  celte 
femme  peuvent  être  déclarés  adultérins  si  leur 
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naissance  a été  cachée  au  mari , et  s'i]  prouve 
en  outre  qu’il  n’est  pas  le  père  de  ces  enfuns. 

4®.  Lorsque  le  mari  lait  juger  que  su  femme 
n’a  pu  physiquement 'cohabiter  avec  lui , soit 
pour  cause  d’éloîlgnement , soit  par  l’eUèt  de 
quelqu’accident  (3il)  , l’enfant  désavoué  étant 
issu  d’une  femme  mariée  et  d’un  autre  que  de 
son  mari  , est  nécessairement  adultérin. 

5®.  Lorsqu’un  humme  marié  enlève  une 
fille  , ou  un  garçon  une  femme  mariée  , Ienf 
enfant  peut  être  déclaré  appartenir  au  ravisseur, 
si  la  conception  de  cet  enfant'  coïncide  avec 
l’époque  de  l’enlèvement  de  la  mère  j il  est 
alors  évident  que  l’enfant  est  adoltérin  (i). 

6*>.  Lorsqu’un  enfant  est  inscrit  comme  né 
de  deux  personnes  libres,  qu’ensuite  l’acte  est 
attaqué  , qu’il  est  démontré  vicieux  et  rectifié 
sur  la  demande  des  parties  intéressées  (a)  , une 
£iusse  énonciation  sur  la  condition  des  père  et 
mère  ne  peut  donner  à l’enfant  une  qualité  que  la 
loi  lui  refuse.  Cet  enfant  peut  être  déclaré  adul- 
térin . 

11  en  est  de  même  lorsque  par  suite  d’une 
procédure  criminelle,  ùn  homme  est  jugé  faus- 
saire pour  avoir  changé  la  filiation  d’un  enfant. 


(O  'V-  p'  us  haut , pag.  4iy. 
(a)  M-  hocri  sur  Part.  335. 
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Un  mari,  par  exemple,  attribue  à un  licré  les  en- 
fans  qu’il  a eus  avec  sa  concubine  ; ce  tiers  pour 
se  dégager  du  fardeau  de  celle  palerniic  men- 
songère , rend  plainle  en  faux  , et  fait  condam* 
ner  le  coupable.  Par  suite  d^cel  arrêt , les  en- 
fans  du  condamné  sont  reconnus  adultérins. 

7°.  L’enfant  qui  a pour  père  une  personne 
engagée  dans  les  ordres  sacrés  , doit  même  aux 
yeux  de  la  loi  civile  , être  'considéré  et  traité 
comme  adultérin , parce  que  d’après  la  volonté 
de  Sa  Majesté,  aujourd’hui  un  prêtre  qui  s’est 
mis  en  communication  avec  son  évêque , ne 
peut  jamais  contracter  mariage. 

Ou  voit  par  ces  exemples  que  la  réconnais- 
sance d’un  enfant  adultérin  ne  peut  jamais 
être  volontaire  et  directe  , comme  celle  des 
enfans  naturels  ( 535  ) , parce  qu’elle  contient 
l’aveu  d’un  crime  : Kt  nemo  turpitudinem  suant 
allegans  aiuUtur  ; quelle  doit  être  arrachée 
au  milieu  des  débats  judiciaires  , qu’il  faut 
qu’elle  soit  le  résultat  ou  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  preuve  de  l’adultère. 

Ainsi  la  recherche  de  la  paternité  est  bien 
J plus  sévèrement  interdite  aux  adultérins  qu’aux 
enfans  naturels  , parce  que  celte  recherche  eu- 
traîne  nécessairement  avec  elle  une  accusation 
d’adultère  , et  que  suivant  Je  nouveau  Gode 
pénal  ( art.  55G  ) , il  n’y  a que  le  mari  qui 
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puisse  dénoncer  l’adullère  de  sa  femme',  parce 
fpie  lui  seul  est  fondé  à se  plaindre  de  la 
violation  faite  à la  foi  conjugale  : IU9  ,solus 
thori  maritalis  vindex  ; qu’un  enfant  ne  doit 
jamais  être  admis  à porter  une  accusation 
t:ontre  ceux  qu’il  prétend  être  ses  père  et  mère , 
bien  que  son  principal-  but  soit  uniquement 
d’établir  sa  filiation  et  de  fixer  son  état. 

I 

IV.  Une  reconnaissance  volontaire  faite  par 
ssete  authentique  ; suffit-elle , quoique  illé- 
gale , pour  assurer  F état  de  l'Enfant  adul- 
térin ? 

L’allirmktivc  parait  avoir  été  embrassée  par 
M.  Jaubert  , dans  son  rapport  fait  au  Tribu- 
nat  (i)  , et  par  M.  Merlin  , dans  le  j^ouveau 
Répertoire.  , \ 

•f  D’un  autre  côté , dit  ce  savant  ma^strat , 
« l’art.  54a  défend  bien  à l’enfant  adultérin 
« ou  incestueux  de  rechercher  quel  est  son 
«r  père  ou  sa  mère  ; naais  lorsque  son  père  ou  sa 
« mère  le  reconnaissent  volontairement  , cette 
K défense  n’a  plus  d’objet , et  c’est  à ce  cas  que, 
« s’appliquent  les  art.  76a  et_763.  » 


(t)  Sa  reconnai^ncè  peut  être  la  mite  « d’une  recon- 
m naissance  illigale.  » 


4? 
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.Cependant  l’opinion  contraire  n’est  pns  dé- 
nuée de  fondement  ; on  peut  l’étayer  sur  le 
texte  , comme  sur  l’esprit  de  la  loi. 

1®.  L’art.  335  est>  conçu  en  termes  prohi- 
bitifs : « Cette  reconnaissance , 4it*il  '•  ne  pourra 
« avoir  lieu.  » / • * ■ 

^ I 

Or  d’après  la  doctrine  dé  tous  les  auteurs , 
de  Vinniust  de  Voëtt  de  Perèze  , de  Zoëze  , 
de  Vantius  , et  notamment  de  Dumoulin  , la 
violation  d’une  loi  prohibitive  emporte  ucccs  • 
aaireraent  la  nullité  de  l’acte  : hegativa  prce- 
posita  verbo  POTSsi  ^ollit  potentiam  juris  et 
factù 

a®.  L’orateur  du  Gouvernement  en  présen- 
tant cet  article  s’exprime  ainsi  : « La  recon- 
«-  naissance  des  enfans  ‘ adultérins  ou  • inces-' 
« tneux  , serait  de  la  part  du  père  et  de  la 
« mère  , l’aveu  d’un  crime.  11  a été  réglé 
■ qu’elle  ne  pourra  uioir  lieu;  » 

3®.  L’an.  335'  a^^été  ajouté  dans  le  projet 
de  Code , d’après  une  observation  de  la  cour 
d’appel  de  Lyon , et  cette  cour  prononçait  la 
nullité  de  l’acte  fait  en  contravention  à cet 
article.  .... 

Voici  son  observation; 

. Serait-il  possible  que  « la  loi  autorisât  la 
déclaration  publique  et  autl^eulique  de  l’inceste 
et  de  l’adultère  1 » „ 


i 
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7 Ge;QÇ  sont  pas  , .procisémênt  les  actions 
ù|imotl>l6$-  qui  anéantissent  les  moeurs  lors-  ‘ 
qhVUes  tletneurept  enseTelie's  s6uS  le  voile  d’un 
niy;$lènâ  impénétrable.  Le  mystère  lui -même 
est' ün.  hontittâge.jaux  mœurs  : ce  n’est,  pas 
nwme  . leur  ,p<tblicUé  j si  l’opinion  ptiblique 
les  flétrit  ).  »>  ^Ua  .vpue  au  mépris  les,  êtres  im- 
HiqflpXj;  ftwis'si  .IVf^iûiop  publiqqe  , si  la  loi 
elle-même  les  tolère  , si  elle  ç^eo  proscrit  pas 
les  fruits , l’immoralité  triomphé  < la  Vtertu  est 
dédaignée:;  bientôt  par  une  contagion  ftinesle, 
il  li’y  a plus  de  meburs  ^ plus  de  vertu  , et 
qu’est-ee  qu’une  natiou  sa05  vertu  et  sans 
mœurs  ? »,  • 

« 11  est  donc  impossible  que  la  loi  autorise,  ^ 
un  libertin  à publier  légalement  et  impuné- 
ment qu’il  est  coupable  d’adultère.  La  loi  peut 
tolérer  une  faiblesse  i elle  ne  petit  supporter 
un  crime  J ! s’il  existe  , elle  doit  le  punir.  » 

« Cette  coür  avait 'en  conséquence  ‘ proposé 
lariiclc- suivant'.  \ ‘ ' 

« :Lil  liû  proh ibé“la  reconnaissance  des  en- 
«»  fans  adultérins  et  incestueux } celles  qui  pour^ 

« raient  être  faites  ^ronï  wolces  , comme 

• non  avenues  j et  ne  [^urront  donner  aucune 

* action  (i).  m • ' ' , ‘ 


(1)  Pag.  4o  4>*  Obicrv.  «le  cette  cour. 
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- Or  sî  Code  A âdopté  le  priti^lpe  sans 
rappeler  '■>  la'  conséquence  , ■ qu’en  faut-il  con- 
clure ? Que  le  législateur  a regardé  cette’  ad- 
dition corhme  inutile-,  comme  virtuelleiiieni 
renfermée  dans  les  termfe- prohibitifs’  quHl  a 
employés  , -comme  essentiellement  liée  à cette 
prohibition  ; qu’ainsi  là  rcco'uttBisSance  volon- 
taire dSiB  enfant  adultérin  <loit'éere  déclarée 
nulle.  : J'-»-*  ’•  . 

On  dit'  'qu’une  reconnaissance  y queiqu’illé- 
gale  , n’en  doit  pas  moins  , être' exécutée;  Mais 
qu’entend-on  par  une- reconaiaîssancc  illégale  ? 

On  doit  considérer  comme  telie  (non-seule- 
ment une  reconnaissance  prohibée  ,•  une  re- 
connaissance'' 'faiUÎ  contre-'ilo  • Vœu  ' -de  la  ' loi  , 
mais  encore  fine'  reconuaissaoce  non  'revêtue 
des  formes  légales.’  i ' |'k->  • *{  . 

Ainsi  d’apres  ie-syslème  contraire  y d 'faudrait 
regarder  comme  'valable  , comme  efficace  du 
moins  • la  reconnaissance. d’ùn  enfant  adultérin 
déposée  non  sur  les  registres  de  l’état, civil» 
npn  dans  .un  acte  .authentique  quelconque, 
mais  dans  un  acte  sousr.seiug  privé  , dans 
une  lettre  , .dans  un  billet  ! L’absurdité  d’uu« 
telle  conséquence  montre  assez  comlucn;  cette 
objection  est  peu  fondée. 
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V . L’Errant  adultérin  reconnu  peut  - il  être 

adopté  par  ses  père  et  mère  ? 

Celle  question  est  traitée  '565  de  cet 
Ouvrage. 

VI.  IJ  Enfant  adultérin  tombe -t~  U sous  la 
puissance  des  personnes  qui  ont  été  déclarées 

• ses  père  et  mère 

CeUe  question  est  difficile  et  embarrassante. 
Pour,  la  négative,  on  peut  dire,  que  sil’oa 
cherche  la  source  de  la  puissance  paternelle , on 
la  trouve  dans  le  mariage , on  voit  que  c est  une 
autorité  accordée  au  chef  de  famille  , pour  qu’il 
puisse  à son  gré  former  l’éducation  de  ses  e nia  us 
et  en  faire  des  citoyens. 

Que  l’enfant  adultérin  , quoique,  reconnu , 
n’entre  pas  dans  la  famille  de  son  père  , ni  de 
sa.  mère  , qu’il  n’est  pas  lom*  héritier,  qu’il  ne 
lui  est  dû  que  des  aiimeus. 

Que  les  principes  du  Droit  romain  exposés 
dans  les  Instiiuie $•,•//&.  i , tit.  9 , § 3 , et  tit.  19, 
§ la  , cl  dans  la  loi  11  D.  De  his  qui  sui  vel 
alieni  juris  sunt , restreignaient  ceue  puissance 
aux  seuls  eufans  légitimes. 
r-  Que  CCS  principes  ont  été  constamment  suivis 
dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume. 
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Qu’autrefois  les  bâtards  , et  à plus  fortç 
raison  les  adultérins,  n’étaient  point  en  puis- 
sance de  leur  père  (i). 

Qu’on  ne  trpuye  d?ns  |e  Code  Napoléon 
aucune  dispositfon  formelle  qui  annonce  que 
le  législateur  ait  voulu  s’écarter  de  ces  prin- 
cipes } que  si  quelquefois  il  a étendu  aux  en- 
fans  naturels  les  articles,  • qui  concernent  ,les 
enfans  légitimes , il  n’a  pMfiât  accordé  la  même 
faveur  aux  adultérins. 

Que  de  là  il  résulte  que  depuis , comme  avant 
le  Code  , il  faut  reconnaître  que  les  adulté- 
rins ne  sont  pas^  en  puissance  paternelle , ni 
maternelle. 

— Quoique  ce  système  paraisse  fondé  , il 
nous  semble  qu’on  ne  doit  pas  l'adopter  sans 
avoir  pesé  mûrement  et  avec  la  plus  grande’al- 
tention  les. raisons  que  nous  allons  déduire. 

D'abord  la  puissance  paternelle  n’est  plus 
aujourd’hui  ce  qu’elle  était  à Rome  et  dans 
nos  pays  de  Droit  écrit , c’est , sous  le  même 
nom  , une  tout  autre  chose  c’est  une  institu- 
tion nbsolunieul  nouvelle  qui  n’a  conservé  de 
l’ancienne  que  sa  dénomination  (a).  Ainsi  nulle 


(i)  Voyet  pag.  67.  ^ 

'■  (^)  les  Conférences  du  Conseil  d’Etat  sur  la 

titre  de  la  Puissance  paternelle  , et  M.  Locré  , i\.. 
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indaction  à tirer  ni  des  j^ois  romaines  , ni  de 
l’aucicnne  jurisprudence  française.  * 

Pour  trouver  la  solution  exacte  de  la  ques> 
tion  proposée  , il  faut,  donc  nous  débarrasser 
de  toutes  nos  idées  premières  sur  la  puissance 
paternelle  , et  ne  plus  l’envisager  que  comme 
un  droit  tutélaire  accordé  au  père  et  à lit 
mère  sur  leurs  enfans. 

Or , du  fait  seul  de  la  paternité  et  de  là 
maternité  dérive  J’obligation  de  nourrir , d’é- 
lever et  de  protéger  l’étre  faible  auquel  nous 
avons  donné  la  vie  -,  et  comme  ôn  ne  peut 
vouloir  la  lin , sans  vouloir  le  moyen , fa 
même  obligation  emporte  essentiellement  le 
droit  de  diriger  cet  enfant , de  le  conseiller  et 
même  de  le  corriger  convenablement. 

Ce  droit  tutélaire  jest  principalement  fondé 
sur  le  vœu  de  la  nature.  Dès  l’instant  qu’un 
homme  est  père,  il  en  est  investi,  et  à son  dé- 
faut la  mère  l’exerce  à son  tour. 

Si  donc  la  puissance  paternelle  ne  prend.'plus, 
comme  autrefois , sa  source  dans  le  mariage , 
mais  dans  le  droit  de  la  nature  ; si  elle  ne  tend 
plus  aujourd’hui  qu’à  mettre  le  faible  sons  la 
protection  du  fort  ; si  elle  n’est  plus , en  un 
mot , qu’une  tutelle  légale  , tous  1rs  enfans  nés 
hors  le  mariage,  c’est-à-dire  les  enfans  natu- 
l'els  , les  adultérins  et  même  les  incestueux 
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doivent , comme  les.^&ns  légitimes,  )duir  de 
ce  bicnfiiif. 

Il  y a mieux  ; qui  se  chargera  de  cette  tutelle 
necessaire  , qui  exercera  cette  autorité  protec- 
trice , si  on  ne  l’accorde  pas  aux  père  et  mère  ? 
Sera-ce  les  parens  ? Hélas  , ce  malheureux  n’en 
a point , ou  du  moins  ces  parens  sont  ses  plus 
cruels  ennemis.  Sera-ce  des  étrangers  ? Avec 
quelle  indifférence  rempliront  - ils  un  emploi 
aussi  onéreux.?  avec  quel  zèle  , avec  quel  inté- 
rêt protégeront-ils  des  infortunés  pour  lesquels 
ils  n’ont  que  de  la  pitié  ? Sera-ce  le  Gouverne- 
ment ? Mais , d’une  part , n’est-il  pas  évident 
qu’il  favoriserait  la  débauche  et  l’immoralité  , 
s’il  se  chargeait  de  l’éducation  de  tous  les  enfans 
non  légitimes?  D’autre  part , n’est-ce  pas  assez 
pour  lui  d’être  obligé  de  fournir  un  asyle  , de 

nourrir  et  de  donner  un^état  aux  enfans  dont 
« 

les  père  et  mère  sont  inconnus  ? 

D’après  ces  considérations  , il  est  bien  cons- 
tant que  celte  dernière  opinion  est  plus  con- 
forme au  vœu  dé  la  nature  et  à l’intérêt  du  Gou- 
vernement, 

Remarquons  en  outre  que  loin  de  blesser  au- 
cune disposition  de  nos  lois  nouvelles , elle  s’a- 
dapte parfaitement  aux  art.  071  et  317a  du  Code 
TS’apoléou.  , 

« L’enfant,  à tout  âge  j doit  honneur. et  res- 
« pect  à ses  père  et  mère.» 
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f • « Il  reste  sons  leur  autorité  jusqu’à  sa  majorité 
r ou  sou  émancipation.  » . . < 

Or.,  U est  évident  que  les  vues  morales  que 
contient  l’art.  671  concernent  les  enfans  do 
tontes  les  classes  , puisque  l’adultérin  et  l’inces- 
tueux doit , comme  tout  autre , honorer  son 
père  et  sa  mère. 

Et  comme  l’art.  373  n’est  qu’un  corollaire  du 
précédent , il  suit  de  là  que  tout  enfant , même 
l'adultérin  , est  sous  l’autorité  de  ses  père  et 
* mère  jusqu’à  sa  majorité  ou  son  émancipa- 
, tion  (i).  ! . 

VII.  A iléfaut  de  père  et  mère  ^'faut-iV  donner 
un  tuteur  auæ  adultérins?  Comment  nom- 
mer ce  tuteur  ? 

Ap  rès  le  décès  de  ses  père  et  mère  , l’enfant 
adultérin  n’a  que  des  alimens  à demander  dans 
leurs  successions  , mais  il  est  possible  que  des 
etrangers , animés  par  des  seiitimens  de  com- 
misération , lui  aient  fait  quelques  legs  et  trans- 
mis quelques  biens  , il  devient  alors  nécessaire 
de  lui, donner  un  tuteur  pour  les  admiuistrer^et 
les  défendre. 

S’il  veut  se  marier  avant  sa  majorité  , il  est 
obligé  de  requérir  le  consentement  d’un  tuteur 
ad^  hoc  , comme  l’enfant  naturel.  . 

a • 

(i)  Voyez  plus  baul,  chap,  9.  ‘ ‘ * 
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' U est  donc  essenlicHenicnt  en  tutelle  , et  son 
tuteur  doit  être  nomme  d'après  les  principes 
qui  régissent  les  enfans  naturels  , principes  que 
nous  avons  exposés  plus  haut , pag.  640. 

VIII.  L’Enfant  adultérin  peut- il  épouser  ses 

parens  naturels  ? 

D’après  le  principe  que  nous  avons  adopté', 
et  qui  veut  qu’en  cette  matière  on  considère 
sur-tout  la  décence  et  l’honncleté  publiques , il  * 
est  évident  qu’un  enfant  adultérin  ne  peut 
épouser  ni  son  père  ou  sa  mère , ni  ses  ascen- 
dans  jusqu’à  l’infini  j qu’en  ligne  collatérale  le 
mariage  est  prohibé  entre  cet  enfant  et  sa  sœur 
légitime  ou  naturelle;  que  cette  prohibition  s’é- 
tend même  aux  oncles  et  aux  tantes  ; qu’en  un 
mot  tous-  les  empêthemens  que  nous  avons 
développés  cAo/;.  \i\pag.  676  de  ce  Traité, 
par  rapport  aux  enfans  naturels , s’appliquent 
aux  adultérins  comme  aux  incestueux  (161). 

J t ' 

IX.  L’Enfant  adultérin  peut- il  , en  matière 
criminelle  , rendre  témoignage  contre  son 
père  par  alliance  ? 

Celte  question  a été  résolue  en  ces  termes  par 
là  cour  de  cassation. 
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L’arrêt  de  cette  cour  est  trop  important  pour 
ne  pas  être  rapporté  textuellement. 

If  La  cour,  apres  un  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil , vu  les  art.  558 , 4^6  et  55a  du  Code 
du  5 bruiiiairé  an  4 > « 

« Et  attendu  que  la  prohibition  d’appeler  en 
témoignage  le  lils  et  la  (ille  de  l’accusé  , et  leur 
allié  bu  même  degi'é,  comprend  nécessairement 
les  enfans  de  la  femme  ou  du  mari , à l’égard  de 
l’autre  conjoint , à cause  de  l’alliance  que  le 
mariage  établit  entre  les  conjoints  et  leurs  en- 
fans  respectifs  ; » 

« Que  rien  ne  peut  empêcher  cette  alliance 
d’exister  , dès  qu’elle  a été  produite  par  un  ma- 
riage valablement  contracte  ; » 

« Qu’en  conséquence  le  vice  de  la  naissance  d’un 
enfant  n’est  d’aucune  considération  à l’égard  du 
mari  qui  a contracté  une  union  légale  avec  la 
mère  reconnue  de  cet  enfant  illégitime;  » 

« Qu’on  doit  décider  ainsi  , par  la  raison  qu’il 
existe  toujours  un  lien  naturel  entre  la  mère  et 
son  enfant,  lors  même  que  cet  enfant  serait  un 
bâtard  adultérin  ; que  l’existence  de  ce  lien 
naturel  est  indépendihte  du  droit  po.sitif;  il 
existe  par  cela  seul  qu’il  est  physiquement  im- 
possible qu’il  n’existe  pas , et  dès-lors  on  ne 
peut  rien  conclure  contre  sa  réalité  et  contre 
jses  effets  , des  dispositions  de  la  loi  civile  con- 
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cernant  1 état  ,ct  les  droits  du  bâtard  adullcrm  ^ 
soit  dans  la  société  , soit  à l’égard  des  auteurs 
de  sa  naissance  , ces  dispositions  éla^t  unique- 
ment relatives  à l’ordre  civil , et  ne  pouvant  rien 
changer  aux  règles  immuables  de  la  nature  ; que 
par  une  déduction  nécessaire  de  ces  principes  , 
il  faut  dire  que  tout  comme  ]«  bâtard  même 
^^ultérin  , ne  pourrait dans  l’objet  et  l’esprit 
de_  la  loi  prohibitive  » être  admis  à déposer  sur 
le  crime  imputé  à sa  mère il. ne  peut  également 
être  reçu  à rendre  témoignage  sur  l’accusation 
dirigée  contre  celui  qui , eu  devenant  l’époux 
de  la  mère  , a acquis , à l’égard  des  enfans , les 
rapports  inaltérables  d’une  alliance  naturelle  ; » 

* Attendu  d’ailleurs  que  les  motifs  de  prudence 
et  de  considérations  morales  qui  ont  dicté  la 
probibilipn  de  l’art.  558  (i)  , à l’égard  du  fils 
légitime  de  l’un  des  conjoints , s’appliquent 
aussi  à, l’enfant  illégitime, de  la  femme,  vis-à-vis 
du  mari  de  celle-ci  ; « 

« Attendu  eufin  que  .dans  l’espèce , Etienne 
Ferrand  et  Madeleine  Choignard  ayant  légiti- 
raeraent  contracté  mariage  , et  Thomas  Ala- 


(i)  La  prohibition  établie  par  l’art.  358  cle  la  loi  du 
3 brumaire  an  4,  est  cousacr^c  de  nouveau  par  l’art.'  i56 
du  Code  d’instruction  criminelle  en  sorte  qu’anjourd’hol 
il  faut  encore  wivre  l’arrêt  ci-destus. 
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niartinc  élant  ixjcobnu  pOür  l’enfant  de  Made- 
leine Choignard , né  avant  son  mariage  de  son 
commerce  avec  un  homme  noarié  , Etienne 
Ferrand  a eu  le  droit  de  s’opposer  à ce  que  cet 
enfant  fàt  enlenda  aux  débats  ; et  que  dès-lors 
en  refusant  de  faire  droit  à sa  réquisition  ,•  et  en 
admettant  Thomas  Alamarline  à déposer  devant 
le  Jury  de  jugement,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Loii^e  a ' violé  l’art* 
556  y prtèscrit  à peine  de  nullité.'*  ' ’ i 

r>!  icCasse  ,*j»  etc.  .....  . 

■i  Du  6 avril  1809,  (Section  criwiinelïe. ) > 

: l".-  t .tu  ,.I.  ./.•  _.J1  O.i  I ■ 

X.  Quanti  l’Enfant  adultérin  peut-il  deman- 

, der  ses  alimens  Quelle  en  tgt  h mesure,  et 
l'étendue?  Quand  doivent-ils^  cesser,  ? , , 

, •» 

1*.  Les  alimens  étant  nécessaires  pouf  vivre, 
renfant  adultérin,  est  fondé  à en  demander  du  ' 
moment  où  il  a reçu  la  vie  (i).  • 

En  vain  opposerait-on  que  le  Code  ne  lui 
accorde  ces  alimens  que  datis  le'titrc  des  suc- 
ettsions  irrégulières  (762)  ';  que'  ces' alimens 
doivent  être  réglés  avec  les  héritiers  Ç']65)  ; 
qu’ils  doivent  être  pris  sur  les  biens  du  dé- 
funt (767);  qu’en  conséquence  , il  né  peut 
actionner  scs  père  et  mère  pendant  leur  vie. 


(0  Eojeg  Denevers  , an  i3  , pag,  46a. 


'jSo  ^ TRAjITÉ  ■ I 

réponse  est  simple  :,  tout  homtne  qui  fl 
faim  ne  peut  attendre  : tenter  non  patituf 
morani.  L’enfant  ayant  besoin  d’alimena  dès  sa 
naissance  , iis  lui  sont  dus  dès  qu’il  eiiiste. 
Refuser  de  le  nourrir,  ce  serait  l’assassiner  , 
necare  videtur  qui  alimenta  negat  (i).  - 

; D’ailleurs  , l’art.  763  que  l’on:  oppose  ne  fixe 
pas , comme  oii  le  prciend  j la  dette  des  ali> 
mens  à, 'partir  du  décès  dos  père  et  mère; 
son  unique  objet  est  évidemment  d’en  déter* 
miner  la  mesure  avec  les  héritiers,  lorsque  le 
père  ë$tv4é«»éd4  ; mai»  ü'  n’entend  -point  le 
soustraire  de  son  vivant  à une  dette  aussi 


■... 


sacrce" 

Si  cette  detfi  existe ’j 'voyo’ns' comment  elle 

doit  être  réglée.  ' ’ ' ’ 

a“.  Lorsque  le,  père  et  )a  ?iv«ns, 

il  faut  leur  , appliquer  les  , principes  retracés 
plus  haut , pag.  566.  ,, 

J Lorsque  l’un  d’eux,. pst  .décédé  , la  mesure 
des  alimens  du, s à l’enfant  est  détermiuée  par 
l’art.  763  , * ils  doivent  être  réglés  suivant  les 
« facultés  du  père  ou  de  la,  mère , le  nombre 
« et'la  qualité  des  héritiers  légitimes.  » 

Lti  loi  ne  pouvait  prendre  de  base  plus  sûre 
et  plus  convenable  que  la  fortune  du  père  ou 


(i)  Voyez  plus  haut , pog.  68  et  SSa. 
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la  mère.  Cette  mesure  aiiitèaie  été  adoptée 
vis-à-vis  des  enians  légitimes  (20S).  Mais  ici 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  alimens 
doivent  toujours . être  modiques  ,;  et  qu’ils  ne 
.peuvent  être  accordés  dans  lu  même  prupurfion 
^ue  si  le  réclamant  était  un  enfant  légitime 
ou  même  un  enfant  naturel.;-  ' . ‘ ^ 

, .L’art.  76.Î  veut  encore  que  l’on  prenne  égard 
au  nombre,  et  à lui  qualité  dos  héritiers  lé- 
gitimes;   , : ....  i,  i.  . 

Lorsqu’ils  sont  nombreux  , la  succession  à 
'-recueillir  se  divise  en  tant  de  portions  que 
chacun  des  copartageans  ne  profite  que  faible- 
ment , des  biens  ; en  conséquence  , il  ne  doit 
contribuer!  que.  dans  la  meme  proportion  au 
paiement  des  charges  ou  ides:  dettes.  - 

Par  qualité  des  héritiers  légitimes  ,,,  la  loi 
entend  ici  leur  degré  de  proximité  ou  de 
parenté  avec  le  défunt. 

Lorsque  , par  exemple  , les  héritiers  ont 
une  réserve  , qu’ils  sont  au  premier  degré  , les 
eliniens  doivent  être  restreints  au  strict  néces^ 
saire  , mais  lorsqu’ils  sont  plus  éloignés  , les 
abmeus  doivent  être  plus  étendus , il  faut 
suivre  le  mode  prescrit  par  l’art.  767  pour  le 
droit  des  enfans  naturels. 

• - Par  la  même  râison  j les  héritiers  lestameu- 
taires  , les  légataires  , les  donataires  doivent 


TRAITE 


supporter  une. 'plus  forte  pension  que  des  hé- 
ritiers présomptifs  , parce  que  c’est  principale- 
ment dans  l’intérêt  de  ces  derniers  qu’a  cte 
portée Ja  prohibition  de  la  loi.'  , >• 

s S°.  La  dette  des  alimens  est  éteinte  lorsqu’ils 
ne  sont  plus  nécessaires  , lorsque,  par  exeniple.1, 
l’enfant  adultérin  appris  un  art  mécani- 
que ( 764  ) , lorsqu’il  a recueilli  des  libéralités 
d’un  étranger  , qu’il  a fait  quelques  acquisi- 
tions i qu’il  a un  état , qu’en  un  mot  , il  est 
au-dessus  du  besoin.  , . 

‘ Cette  extinction  . est  fondée . sur  la  nature* 
même  de, la  dette;  car,  pour  être  acquittée  par 
des  héritiers  et  même  par  des  légataires , cette 
dette  n’en  est  pas  moins  soumise  aux  principes 
généraux  de  la  matière. 

XI.  L’Enfant  adultérin  peut- Hêtre  donataire  , 

héritier  ou  légataire  de  ses  père  et  mère  ? 

Lorsqu’un  enfant  est  déclaré'  adultérin , il 
devient  incapable  de  recevoir  un  bienfait  quel- 
conque de  son  père  ou  de  sa  mère  , soit  par 
acte  entre  vifs  , soit  par  disposition  à cause 
de  mort.  Tout  ce  que  la  loi  lui  accorde  se 
réduit  à des  alimens  (763)  ; parce  que  des  ali- 
mens  lui  sont  nécessaires  pour  conserver  sa  vie , 
et  qu’il  est  de  l’intérêt  de  l’Etal  que  les  père- 
et  mère  en  soient  chargés  chaque  fois  qu’ils  sont 
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connus.  Mais  tout  doit  se  borner  là  j de  plus 
grandes  libéra'  lés  favoriseraient  le  concubi- 
nage , et  porteraient , par  conséquent , atteinte 
à la  dignité  du  mariage.  / 

Ainsi  il  est  à-peu-prcs  indifférent  pout  l’en- 
fant adultérin  que  la  succession  de  son  père 
soit  testamentaire  ou  ab  intestat  ; qu’il  tienne 
ses  alimens  de  l’homme  ou  de  la  loi  ^ son  droit 
est  toujours  le  même  , et  ne  peut  recevoir 
aucune  extension , dans  les  circonstances  même 
les  plus  favorables. 

Ainsi , lorsque  cet  enfant  a reçu  au-delà  de  ses 
alimens , il  doit  l'apportcr  le  surplus  à la  masse 
héréditaire  ( 844  ) > cepci)4ant  rendre 

compte  des  fruits  de  la  chose  rapportée  (856) , 
ni  des  frais  d’éducation  (8î'a)  , ni  des  profits 
provenant  des  conventions  qu’il  aurait  passées 
avec  son  père  ou  sa  mère  (853). 

Si  leur  libéralité  lui  a été  faite  sous  le  titre 
d’une  vente  , d’une  société  ou  sous  un  litre 
quelconque  qui  déguise  la  fraude  , celte  libé- 
ralité est  déclarée  nulle  , et  le  bien  transmis 
pai’  cette  voie  indirecte  , n’en  doit  pas  moins 
être  rapporté  à la  masse  héréditaire  , et  l’enfant 
restreint  à ses  alimens.  y'ojr.  pag.  66a. 


48 
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Xn.  L'Enfant  adultérin  peu*-^  recevoir  des 
libéralités , soit  par  acte  entre  vifs , soit 
par  testament  des  parens  de  ses  père  et 
mèçB  , ou  d'un  étranger  ? 

L’affirmadve  noos  -paraît  certaine. 

La  prohibition  légale  n’a  été  portée  que 
dans  l’intérét  des  parens , et  non  pour  gêner 
ou  restreindre  leurs  dispositions.  Ensuite  la 
loi  ne  reconnaît  aucun  rapport  de  parenté  , 
aucun  lien  du  sang  entre  l’enfant  adultérin  et 
les  parens  de  son  père  et  de  sa  mère.  S’ils 
ne  peuvent  se  marier  ensemble  , ce  n’est  que 
par  exception  et  à cause  de  la  dignité  de  cette 
institution.  Mais  dans  tous  les  autres  cas  , ils 
sont  étrangers  l’un  à l’autre  , ils  ne  sont  pas 
tenus  de  s’entre-nourrir , ils  ne  se  succèdent 
point  réciproquement  ; en  un  mot , la  prohi- 
bition de  la  loi  ne  frappe  que  le  père  et  les 
enfans  (go8).  Dès-lors  il  est  évident  que  ces 
parens  peuvent  transmettre  leurs  biens  à un 
adultérin  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament , • 
de  la  môme  manière  qu’ils  les  transmettraient 
à un  étranger. 

Les  avantages  faits  par  des  étrangers  à l’adul- 
térin doivent,  à plus  forte  raison,  être  main- 
tenus. Mais  il  faut  remarquer  soigneusement 
que  ces  libéralités  sont  souvent  bauduleuses  ; 
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que  c’est  le  père  ou  la  mère  qui  donne  à ses 
enfans  par  l’interposition  d’un  tiers  afin  d’éluder 
la  prohibition  de  la  loi , et  que  sous  ce  rapport 
elles  doivent  être  annullées. 

Les  moyens  de  fraude  étant  les  mêmes  ici 
qu’à  l’égai'd  des  enfans  naturels  , nous  nous 
contenterons  de  renvoyer  pag.  66a  de-cc  Traité. 

Voj.  au  surplus  les  anciens  auteurs  , tels  que 
Despeisses , tit.  14 , sect.  , n®.  16.  — Henrys , 
tcm.  I , liv.  6 , quest.  10.  — Ricard,  des  Do- 
nations , quest.  I”.  , n“.  4*8  suiv. 

XIII.  Les  donataires  et  les  légataires  du  père 
peuvent-ils  demander  la  réduction  des  avan- 
tages excessifs  par  lui  faits  à son  Enfant 
adultérin  ? 

11  nous  parait  qu’ils  ne  peuvent  pas  demander 
cette  réduction  , parce  que  l’art.  906  n’a  point 
été  porté  dans  leur  intérêt , mais  uniquement 
en  faveur  des  héritiers  du  sang  ; qu’en  con- 
séquence , l’adultérin  doit  être  ^i  considéré 
comme  un  étranger  ; qu’à  leur  égard , il  n’a 
plus  la  même  incapacité  ; qu’il  a un  titre  sena- 
blable  au  leur  , émané  du  même  individu , 
procédant  de  la  même  volonté  , et  par  con- 
séquent susceptible  des  mêmes  effets. 

Les  légataires  et  les  donataires  doivent  d’au- 
tant mieux  se  soumettre  aux  disposiUons  du 
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père  faites  en  faveur  de  l’enfant , qu’ils  tiennent 
tous  leurs  droits  du  premier  , que  la  volonté 
de  l’homme  est  indivisible  , que  l’on  ne  peut 
la  scinder  , pour  exécuter  les  dispositions  fa- 
vorables et  attaquer  les  dispositions  contraires. 

Il  faut  donc  ici  appliquer  les  principes  expo- 
sés pag.  674* 


XIV.  défaut  d'héritiers , l'Enfant  adultérin 
succède-t-il  à son  père  ou  à sa  mère  au 
préjudice  de  l’Etat? 


L’on  peut  prétendre,  pour  l’aflirmative  , que 
la  prohibition  de  la  loi  n’a  été  établie  qu’en  fa- 
veur des  héritiers  présomptifs  ; que  lorsqu’ils  ^ 
sont  incapables  , qu’ils  renoncent  ou  qu’ils  ne 
sont  pas  successibles  , l’enfant  adultérin  doit 
recueillir  toute  la  succession  , parce  que  celte 
prohibition  légale  n’a  plus  d’objet  ; eu  un  mot , 
on  doit  appliquer  ici  toits  les  principes  dé- 
veloppés , pag-  67  2 , par  rapport  aux  enfans 
naturels. 

Mais  l’opinion  contraire  nous  parait  préfé- 
rable , attendu  que  l’enfant  adultérin  n’est  pas 
naémc  héritier  irrégulier , qu’il  n’a  pas  , comme 
l’enfant  naturel  , une  faible  partie  de  la  suc- 
cession J que  la  loi  ne  lui  accorde  que  des 
alimens  ( 76a  ) ; que  par  cette  raison  , ü est 
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sans  litre  ei  sans  qualité  pour  recueillir  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère  ; qu’il  n’a  pas  de  droit 
la  saisine  de  leurs  biens , qu’il  u’csl  pas  fondé 
à les  réclamer  ; qu’en  un  mot  , il  ne  peut 
demander  l’envoi  en  possession  de  ces  biens; 
parce  qu’ils  ne  lui  sont  dévolus  ni  par  . la  vo- 
lonté de  l’homme , ni  par  la  disposition  delà  loi,' 

■ A défaut  de  parens  successibles  l’hoirie  est 
donc  vacante , elle  appartient  à l’Etat. 

XV.  L’Enfant  adultérin  succè^-t-il  à ses 
frères  et  sœurs  légitimes  ou  naturels} 

Cette  question  et  plusieurs  autres  analogucs- 
ont  été  traitées  dans  le  chapitre  XII.  ' , 
pag.  609.  . . 

XVI.  Quel  est  t héritier  de  l’Enfant  adultérin  ? 
Doit-il  une  réserve  à ses  père  et  mère  ? 

L’enfant  adultérin  qui  n’a  point  d’enfans  légi- 
times ou  naturels,  peut  disposer  de  scs  biens  à 
son  gré  par  donation  ou  testament , en  faveur 
de  toute  personne  même  de  ses  père  et  mère.  • 

Ceux-ci  n’ont  cependant  aucune  réserve  à ré- 
clamer dans  sa  succession , parce  que  la  réci- 
procité est  la  première  règle  à suivre  en  matière 
de  succession  j que  l’enfant  adultérin  n’ayant 
aucune  réserve  dans  l’hérédité  de  ses  père  et 
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mère , il  est  juste  qu'à  leur  tour  ils  en  soient 
privés  dans  la  succession  de  cet  enfant. 

Lorsque  d’ailleurs  la  loi  établit  une  réserve 
en  faveur  des  père  et  mère  , c’est  pour  les 
consoler  de  la  perte  de  leur  enfant  ; c’est  pour 
adoucir  leurs  regrets  en  voyant  descendre  dans 
la  tombe  l’espoir  de  leur  famille  , et  tous  ces 
motiis  ne  peuvent  être  ici  que  d’une  faible 
considération. 

Si  l’eniant  adultérin  décède  ah  intestat , il 
a pour  héritiers' I®.  ses  descendans;  a®,  à défaut 
de  descendaus  scs  père  et  mère;  3°.  à leur  dé- 
faut , son  épouse  survivante  ; 4°*  sofîn  l'Ltat 
ou  le  fisc. 

Les  frères  légitimes  ou  naturels  ou  même 
adultérins  , et  à plus  forte  raison  , les  aïeu*  , 
étant  étrangers  à l’enfant  adultérin  , n’étant  pas 
niéiue  parens  aux  yeux  de  la  lot  civile  qui 
transmet  la  succession  , ne  peuvent  lui  succéder 
ab  intestat. 

11  faut  leur  appliquer  l’incapacité  prononcée 
per  le  Droit  romain  , parce  qu’il  y a aujour- 
d’hui même  raison  de  décider.  Voy.pag.  5i. 

Nota.  Aa  surplus , nous  observons  qu’aucun  auteur  n’a 
fait  • de  recherches  aussi  curieuses  sur  V adultère  que 
Desessarts,  dans  son  Essai  sur  l’histoire  générale  des  Tribu- 
naux f des  peuples  ancieos  et  modernes^  au  mot  aduitère. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Enfans  incestueux^ 

Lks  enfans  incestoeux  sont  le  fhiit  du  com- 
merce crinainel  de  deux  personnes’ entre  les- 
quelles le  mariage  est  prohibé  pour  parenté 
civile  et  naturelle.  ( Voyez  pag.  46.  ) . . • 

L’inceste  a toujours  été  considéré'  comme 
un  crime  odieux.....  Quel  crime  plus  horrible’, 
«n  effet,  que  celui  d’un  père  qui  séduit  sa 
propre  Bile  , qui  déshonore  lui  - même  celle 
dont  • il  est  le  gardien , celle  que  la  loi  met 
sous  sa  protection  et  son  autorité  , pour  la 
conduire  dans  le  chemin  de  la  vertu....  Quel 
crime  plus  révoltant  que  celui  d’un  61s  qui 
ne  rougit  point  de  cohabiter  avec  sa  mère  , 
de  faire  remonter  le  sang  vers  sa-  source , et 
de  souiller  , par  une  conjonction  infôme  , le 

sein  même  dans  lequel  il  a pris  naissance 

Quel  crime  enfin  que  celui,  d’un  frère  qui 
porte  atteinte  à la  vertu  de  ses  propres  soeurs  , 
qui.  corrompt  les  compagnes  de  son  enfance , 
qui  empoisonne  le  sang  qui  circule  dans  ses. 
veines,,  qui  déshonore ,,  en  un  mot , celles  qiâ 
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par  leur  candeur  et  leur  innocence  étaient 
l’ornement  de  sa  famille  ! 

Un  tel  crime  fait  frémir  d’horreur , il  révolte 
la  nature , il  désole  la  société. 

Aussi  consultons  l’histoire  , et  nous  verrons 
que  l’inceste  détermina  toujours  les  peines  les 
plus  graves , même  chez  les  peuples  les  plus 
reculés.'  • • • • 

• Mojse  condamnait  à être  brûlés  vifs  les  parens 
coupables  d’inceste  Qui  supra  ux-orem  fiUam 
duxerit  matrem  ejus,  sçelus  operatus  est.  Vivus 
ardebit  cum  eis  j nec  permemebit  tantum  ne- 
Jàs  'in  medin \vestri,>  Lev}t.  cap-,  ao.  . ., 

Les 'Grecs  regardaient  *ce  crime  comme  ua 
criïfîe  inexpiable.  Incestus  , autore  fausto  , à 
GtBBôûf  truhilur  \ • '-ifui  - facinus  gravdssimum  €$ 
inexpiübdc  ^€iÿriKtu*)  ‘dicunt.  .. 

' tc?s  -^mains  (i)  ataiem  la  même  horreur 
poUr-ieclle  conjonction  infôme  : Incestum  de~r 
finimus  nefariam  vlri  et'feeminas  commixio- 
nem  , inferentem  'contumeliam  sanguinis  vel 
(iffiniUitis.  Arg.  L.  58  , § i , ff.  ad  leg.  JiJ. 
de  adult.  ■ . 

• En  France  ,•  l’inceste  a toujours  été  regardé 

Hic  thaJamum  invasit'  -natm  , vetitosqu»  hymenceos.^  ' 

Auiî  omnet  immane  iiejéi',  ausoque  potia\ 

yiKGll,,  Ænéide  , Lib.  6.' 


DES  ENFANS  NATURELS.  rGl 

et  puni  comme  un  crime  grave.  Les  recueils 
de  jurisprudence  sont  remplis  d’arrêts  qui  ont 
condamné 'au  dernier  supplice  ceux  qui  s’etaient 
rendus  coupables  de  ce  crime. 

• H est  vrai  que  ni  le  Code  penal  de^i^gi , ni 
celui  de  i8io  , ne  s’occupent  de  l’iiicesie,  et  que 
tous  deux  défendent  d’appliquer  des  peines  à 
des  cas  non  prévus  par  la  loi.  Mais  loin  de  con- 
clure de  ce  silence  que  le  législateur  ait  voulu 
tolérer  une  conjonction  aussi  criminelle , ou 
doit  convenir,  au  contraire  , qu’elle  lui  a paru 
si  horrible  qu’abandonner  les  coupables  à leurs 
propres  remords  , c’était  asse?  les  punir.  Nous 
pensons  d’ailleurs  que  ce  délit  peut  être  rangé 
dans  la  classe  des  attentats  aux  mœurs , et  que 
l’art.  35p  doit  être  appliqué  aux  coupables  si  le 
scandale  est  devenu  public. 

Cependant  le  Code  Napoléon  a pris  des  me- 
surés contre  l’inceste  j il  a décidé  que  les  père  et 
mère  ne  pourraient  reconnaître  leurs  enfans  in- 
cestueux (i) , qu’ils  ne  pourraient  les  avantager 
directement  ni  indirectement;  que  ceux-ci 
recevraient  des  aliraens  , mais  qu’ils  seraient  ^ 
condamnés  à une  éternelle  ignominie. 


(i)  Voyez  pliu  haut , pag.  363. 
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1.  Jusqu’à  quel  degré  la  conjonction  des  parene 
est-elle  réputée  incestueuse  ? 

Le  Code  Napoléon  nayant  pas  établi  de 
principes  nouveaux  pour  fixer  cette  parenté  ^ 
nous  consulterons  encore  la  loi  romaine  ^ 
comme  raison  écrite. 

£n  thèse  générale  , on  regarde  comme  in- 
cestueux le  commerce  de  toutes  les  personnes, 
qui  à cause  de  leur  parenté  ou  alliance  ne 
peuvent  se  marier  ensemble.  Si  quis  ex  his  » 
quas  moribits  prohibemus  uxores  dueere  , 
duxerit , incestum  dicitur  committere.  L.  3g  , 

S I , D.  De  ritu  nupt.  — S de  • 

nuptiis. 

En  ligne  directe. 

1®.  Tout  rapprochement  charnel  entre  des- 
cendans  et  ascendans  jusqu'à  l’infini , produit 
un  inceste.  Inter  eus  personas  quee  parentum , 
liberorumve  locum  inter  se  obtinent , contrahi 
nuptice  non  possunt  usque  ad  infinitum- , 

S I , ib.  ( art.  i6r , Cod.  Nap.  ) 

Ainsi  le.  commerce  du  père  avec  la  fille,  de  , 
l’aïeul  avec  la  petite-fille  , de  la  mère  avec  le 
fils  , de  l’aïeule  avec  le  petit-fils , etc.  , est  un 
commerce  incestueux,  ib. 
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Il  en  est  de  même  du  père  qui  cohabite  avec 
sa  belle-fille  ou  avec  sa  bru , du  gendre  avec 
sa  belle-mère  ; en  un  mot  , entre  alliés  en 
ligne  directe  jusqu’à  l’infini.  L.  uU.  , § ult. 
D.  de  condict.  sin.  causd.  L.  16  , D.  sol. 
fnalr.  § 7 , Inst,  de  nupt.  ( 161  ). 

La  loi  romaine  défendait  .an  mari  d’é- 
pouser la  fille  que  sa  femme  divorcée  avait  eue 
de  son  époux  , § 9 , Instit.  de  nupt.  En  con- 
séquence , elle  regardait  comme  incestueux  les 
enfans  provenus  de  celte  union. 

Mais  le  Code  Napoléon  ne  consacre  point  le 
même  empêchement  -,  il  remet , au  contraire  , 
les  époux  divorcés  dans  l’état  où  ils  étaient 
avant  leur  mariage  ; pourrait-on  aujourd’hui 
empêcher  un  homme  d^épouser  la  fille  de  sa 
femme  divorcée , et  regarder  comme  inces- 
tueux le  fruit  de  cette  union  ? 

Il  nous  semble  que  dans  le  silence  du  Code 
il  faut  suivre  la  loi  romaine  , parce  que  si 
le  divorce  dissout  le  mariage  , il  n’efface  pas 
du  moins  l’alliance  qui  a existé  entre  les  époux 
divorcés. 

Autrement  le  frère  pourrait  épouser  la  veuve 
de  son  frère  j un  veuf  pourrait  se  marier 
avec  une  fille  du  premier  lit  de  sa  femme 
décédée  , tandis  qu’il  «st  dans  le  vœu  de  la 
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loi  que  le  mariage  soit  défendu,  entre  les  per- 
sonnes qui  ont  été  alliées  , conomc  si  l’alliance 
subsistait  toujours.  • 

En  ligne  collatérale. 

5°.  On  doit  considérer  comme  inceste  en 
ligne  collatérale  l’union  de  deux  parons  ou 
alliés  entre  lesquels  la  loi  civile  interdit  le 
mariage.  L.  ait,  D.  de  ritu  nupt,  et  Ij,  58, 
§,i  , D.  ad  É>eg.  J al.  de  udult.  (art.  162, 
Cod.  Napoléon.  ) . ■ 

Ainsi  la  coliahitation  du  frère  et  de  la  sœur, 

» • 

'du  beau-frère  et  de  la  belle-sœur  constitue  uu 
commerce  incestueux.. 

Nous  pensons  qu’il  y aurait  également  in- 
feste , si  ce  commerce  n’avait  eu  lieu  qu’entre 
frères  et  sœurs  naturels  ou  adultérins  , lorsque 
leur  filiation  est  établie  d’aprè.s  le  vœu  de  la 
loi,. parce  qu’il  leur  est  défendu  de  se  marier 
ensemble. 

U.!  Peut -on  regarder  comme  incestueuse  la 
conjonction  de  l'oncle  et  de  la  nièce ^ du 
grand-oncle  et  de  la  petite-nièce  ?. 

' Avant  le  Code  Napoléon , la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  , permettait  le  mariage  entre  ces 
din'ércntes  personnes  , par  con.séquent  le  com- 
merce libre  qu’elles  entretenaient  ensemble 
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n’était  point  un  inceste  , et  les  enfans  qui  eu 
étaient  le  fruit  notaient  pas  incestueux. 

.Aujourd’hui  le  Code  prohibe  un  tel  ma- 
riage (i63)  , et  si  l’inceste  existe  là  ou  le  ma- 
riage csl  prohibé  pour  parenté  ou  alliance , la 
conjonction  de  ces  collatéraux  est  un  véritable 
inceste. 

11  faut  cependant  remarquer  que  cet  empê- 
chement n’émane  que  de  la  loi  civile , et  que 
Sa  Majesté  peut  lever  la  prohibition  pour  cause 
grave  (164). 

Or , dans  le  cas  où  l’empêchement  est  levé 
par  Sa  Majesté  , les  époux  deviennent  habiles 
à s’épouser  , aussi  librement  que  si  cet  empê- 
chement n’eùt  jamais  existé  (i).  Donc  leurs 
enfans  ne  sont  point  alors  incestueux. 

- Mais  si  l’empêchement  n’est  pas  levé  par 
dispense  , les  enfans  issus  d’une  union  libre  de 
l’oncle  et  de  la  nièce , du  grand-oncle  et  de 
la  petite-nièce  , sont  aussi  incestueux  que  ceux 
qui  sont  nés  d’un  frère  et  d’une  sœur. 

III.  Dans  quels  cas  la  reconnaissance  d’un 
Enfant  incestueux  peut-elle  être  faite  ? 

Ces  cas  sont  extrêmement  rares. 


(0  Voët,  et  pag.  a6t  de  cet  Ouvrage. 
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La  reconnaissance  directe  de  ces  enfans  étant 
prohibée  (355),  ils  ne  peuvent  , comme  les 
adultérins,  être  reconnus  qu’incidemment , et 
lorsque  le  vice  de  leur  naissance  est  constaté 
en  justice  par  suite  d’une  demande  en  recti- 
fication des  registres  de  l’état  civil. 

Ainsi  cette  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  deux  cas  suivans  : 

Lorsqu’il  y a eu  mariage  entre  deux 
parens  ou  alliés  en  ligne  directe  ou  entre  frère 
et  sœur , beau-frère  et  belle-sœur-  ou  autres 
collatéraux  an  degré  prohibé , et  que  ce  ma- 
riage a été  déclaré  nul  ( i84)> 

a".  Lorsque  l’enfant  aurait  été  inscrit  comme 
né  de  deux  personnes  libres  , que  sa  filiation 
aurait  été  intervertie  et  supposée , que  cet  acte 
aurait  été  ensuite  déclaré faux  par  suite  d’une 
procédure  criminelle. 

Pierre  a des  habitudes  avec  Victoire  sa  sœur, 
nn  enfimt  naît  de  leur  commerce  incestueux, 
et  Pierre  pour  éviter  le  scandale , le  fait  inscrire 
comme  étant  le  fruit  de  ses  liaisons  este  Julie  ^ 
celle-ci  s’inscrit  en  faux  contre  cette  déclara- 
tion , et  démontre  que  l’enfant  appartient  au 
frère  et  à la  sœur  ; dès-lors  il  est  nécessaire- 
ment reconnu  incestueux. 
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IV.  U Enfant  incestueux  peut-il  être  adopté 
ou  lé^imé  par  ses  père  et  mère  ? 

I 

Cette  question  et  beaucoup  d’autres  sembla- 
bles ont  été  proposées  et  traitées  plus  haut , 
pag.  a6i  et  pag.  565. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  une  obser- 
vation générale,  c’est  que  l’état  des  incestueux, 
et  leurs  droits  de  successibililé  sont  absolument 
les  mêmes  que  ceux  des  adultérins  ; que  par- 
tout les  uns  et  les  autres  sont  placés  sur  la 
même  ligne  , qu’ils  sont  frappés  de  la  même 
incapacité , que  par  conséquent  tous  les  prin- 
cipes que  nous  avons  exposés  par  rapport  aux 
adultérins  , s’appliquent , à plus  forte  raison , 
aux  enfans  incestueux  et  à leurs  parens.  Par 
cette  raison  nous  croyons  inutile  de  représenter 
ici  les  difficultés  que  noos  avons  discutées  dans 
le  chapitre  précédent , nous  y renvoyons. 
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, TITRE  IIL 

Des  Enfans  naturels  non  reconnus  oit 
abandonnés. 

Nous  entendons  ici  par  enfant  exposé  ou 
abandonné  , celui  que  l’on  trouve  livré  à la 
foi  ou  à la  commisération  publique,' et  dont  on 
ne  peut  découvrir  les  parens. 

Cet  enfant  est  ordinairement  le  fruit  d’une 
liaison  libre  entre  des  personnes  indigentes,  ou 
d’un  commerce  libre , adultérin , ou  incestueux  ; 
et  si  par  hasard  il  appartient  à des  parens  légi- 
times , tant  qu’il  n’à  pas  découvert  son  ori- 
gine et  constaté  sa  filiation  , il  est  dans  la 
même  classe  que  les  autres  enfans  trouvés. 

L’enfant  ainsi  exposé  ne  pouvant  pas  indi- 
quer les  auteurs  de  scs  jours  , n’a  point  de 
parenté  civile.  Tous  les  fils  qui  l’attachaient 
à son  père  , à sa  mère  , à scs  ascendans  et  à 
ses  collateraux  , sont  rompus.  Tous  les  rap- 
ports que  sa  naissance  avait  établis  entre  lui 
et  scs  parens  sont  détruits  , la  chaîne  géné- 
alogique qui  les  unissait  est  brisée  , l’ouvrage 
môme  de  la  nature  , ses  droits  ‘ sacrés  , scs 
droits  imprescriptibles  , tout  a disparu.  Cet 
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enfant  existe  , mais  ne  connaissant  point  son 
origine  , il  est  placé  , comme  par  hasard , sur 
la  terre  , et  semblable  au  premier  homme  , il 
est  sans  ascendans , sans  parenté  , sans  famille  et 
sans  patrie. 

Cependant  comme  les  sociétés  politiques  ne 
se  maintiennent  et  ne  se  perpétuent  que  par 
la  reproduction  de  l’espèce  et  par  la  réunion 
d’un  grand  nombre  d’individus  , il  est  de  l’in^ 
térêt  de  chacune  d’elles  de  recueillir  avec  soin 
les  enfans  exposés  sur  son  territoire  , de  les 
nourrir , et  de  les  élever  pour  augmenter  la  po- 
pulation. 

Mais  s’il  est  de  l’inlérêl  du  souverain  d’a- 
dopter tous  les  enfans  abandonnés  , il  lui 
importe  encore  davantage  que  cet  abandon 
n’ait  pas  lieu,  parce  qu’alors  il  aurait  ces  enfans 
pour  sujets  , sans  être  obligé  de  les  élever. 
Aussi  tous  les  législateurs  ont-ils  porté  des  peines 
sévères  contre  les  parens  qui  abandonnent  leurs 
enfans.  Ils  ont  frappé  d’anathérae  ce  père  cruel , 
cette  mère  barbare  qui  livrent  leur  postérité  à la 
commisération  des  autres,  quand  eux-mémes 
sont  sans  pitié  et  sans  commisération.  Pour  se 
convaincre  de  celte  vérité,  il  sulüt  de  jeter  un 
coup  d’œil  rapide  sur  les  peines  que  prononçaient 
le  Droit  romain  et  le  Droit  français , contre  les 
auteurs  de  l’exposition  d’un  enfant. 
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Droit  romain.  ^ 

A Rome  rexposîtion  d’un  enfant  a toujouiS 
été  considérée  comme  on  crime  révoltant.  Re* 
fuser  de  nourrir  l’ètre  faible  et  malheureux, 
auquel  on  a donné  la  vie  , l’abandonner  à la 
pitié  des  citoyens  , lui  ravir  sa  filiation  , son 
état  et  sa  famille  , c’était  aux  yeux  des  Ro- 
mains commettre  un  assassinat  et  môme  un 
parricide. 

La  loi  4 D*  de  agnoscendis  Uberis  consacre 
cette  comparaison  dans  les  termes  les  plus 
positifs  : Necare  videtur , non  tanlum  is  qui 
partum  perfocat  : sed  et  is  qui  ahjicit  ; et  qui 
alimonia  dcriegat , et  is  qui  publicis  locis  mi- 
sericordice  causd  exponit  , quam  ipse  non 
habet. 

L’empereur  Justinien  ne  peut  contenir  son 
indignation  en  parlant  de  ce  crime  : Crimen  , 
dit-il , à sensu  humano  alienum  et  quod  nè 
ab  ullis  quidem  barbaris  admitti  credibile 
est Quidam  viæ  ex  utero  progressos  in- 
fantes abjiciant Not>.  i53. 

L’exposition  de  part  n’était  cependant  assi- 
milée à l’homicide  que  tl’après  la  moralité  de 
l’action , et  l’auteur  de  l’exposition  ne  subissait 
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ïa  peine  portée  contre  les  assassins , que  lorsque 
l’enfant  avait  été  abandonné  dans  un  lieu  désert 
où  il  devait  mourir  de  faim. 

Dans  tous  les  autres  cas  , la  peine  de  l’expo- 
sition était  arbitraire  , elle  dépendait  des  cir- 
constances et  était  abandonnée  à la  prudence 
du  juge. 

Les  enfans  ainsi  exposés  ne  tombaient  point 
dans  l’esclavage.  Au  contraire,  s’ils  étaient  nés 
esclaves  , après  leur  exposition  ils  étaient  ré- 
putés libres  : Sancimus  ut  quocunque  vel  in 
ecclesiis  , vel  in  vicis  vel  aliis  locis  adjector 
constituerit  , lï  niodis  omnibus  liberi  suit. 
L.  4 > Cod.  de  infantibus  expositis. 

Ces  enfans  étaient  nourris  et  élevés  par 
les  soins  des  hommes  pieux  et  charitables  : 
Et  postquam  educationem  atque  alimoniam  ab 
hominihus  pietatis  studio- exercentibus  prome- 
ruerint.  Novel.  i53. 

C’était  une  question  assez  embarrassante  que 
celle  de  savoir  si , dans  le  Droit  romain , le  père 
qui  avait  exposé  ses  enfans , conservait  cepen- 
dant sur  eux  la  puissance  paternelle. 

Cette  question  est  proposée  au  Répertoire 
V®.  Exposition  de  part , n®.  a.  , elle  y est 
résolue  affirmativement , mais  il  nous  semble 
que  l’opinion  de  M.  Merlin  est  préférable. 

Sur  quelle  loi  se  fonde-t-on , en  eflet , pour 
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prouver  que  le  père  qui  expose  ses  enfans  n’est 
point  privé  de  sa  puissance  sur  eux  ? On  se 
fonde  sur  la  loi  3 , Cod.  de  infanlibus  eæpo- 
sitis  ; -mais  cette  loi  ne  comporte  aucune  dis- 
position relative  à la  puissance  paternelle. 

.On  cite  ensuite  la  loi  3 du  même  titre,  et 
de  ce  qu’elle  enlève  au  maître  le  domaine  qu’il 
avait  sur  ses  esclaves  qu’il  a ainsi  exposés,  et 
qu’elle  ne  contient  pas  la  même  disposition 
par  rapport  aux  enfans  nés  de  personnes  libres; 
on  induit  que  ces  enfans  ne  cessent  pas  d’être 
sous  la  puissance  du  père  qui  les  a exposés. 

Mais  une  preuve  que  celte  loi  n’enteud  point 
laisser  ces  enfans  en  puissance  paternelle , c’est 
qu’elle  leur  donne  tous  les  biens  qu’ils  pourront 
acquérir  depuis  leur  exposition  : sed  nullo  dis- 
crimine UAMTO  , hi  qui  ab  hujusmodi  homi- 
nibus  educati  sunt , liberi  et  ingenui  appa- 
reanl  et  sibi  acquirant Donc , s’ils  acquiè- 

rent pour  eux  , ils  ne  sont  plus  en  puissance 
paternelle.  ' 

EnOn  , on  invoque  la  loi  iG  , Cod.  de 
nuptiis  , qui , dit-on  , suppose  celte  puissance 
maintenue  , puisque  si  la  fille  exposée  veut  se 
marier,  elle  est  obligée  de  demander  le  con- 
sentement de  son  père. 

Nous  répondons  qu’il  ne  faut  pas  sortir 
cette  loi  de  son  cas  particulier  , et  lui  prêter 
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un  sens  qui  résiste  à son  texte.  Cette  loi  a pour 
objet  , ainsi  que  le  prouve  Cujas  , ad  tit.  5 1 , 
lih.  8 , Cod.  , une  fille  exposée  non  par  la 
cruauté  de  son  père , mais  pas  TeiFet  de  son 
extrême  pauvreté. 

Or , comme  ce  ne  fut  jamais  un  crime  de 
succomber  sous  le  poids  de  la  nécessité  , le 
père  réduit  à exposer  ses  eufans  n’en  conserve 
pas  moins  ses  droits  sur  eux , et  telle  est  l’espèce 
de  la  loi  citée. 

Mais  on  ne  peut  rien  en  conclure  en  faveur 
de  la  puissance  d’un  père  qui  a exposé  ses 
' cnfans  par  inhumanité  ; dans  ce  cas  , il  faut 
convenir  avec  Perèze  (i)  et  tous  les  interprètes 
du  Droit  romain  , que  la  puissance  du  père 
cesse  par  l’exposition  de  ses  enfans. 

Nous  pensons  que  sous  le  Code  , U faudrait 
porter  la  même  décision. 


(i)  dd  Cod.  f Ub.  8 , tit.  Sa. 
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Droit français^ 

i“.  Quelle  peine  encouraient , avant  le  Code  y, 
les  auteurs  de  l’exposition  d^un  enfant  ? 

Quoique  nous  n’ayons  aucune  loi  en  France 
qui  ait  prononcé  des  peines  contre  celui  qui 
exposait  un  enfant , nos  tribunaux  ont  toujours 
re{»ardé  cette  exposition  comme  un  délit  , ils 
ont  constamment  inflige  à ses  auteurs  des  cliùti- 
mens  d’après  la  gravité  du  fait  et  des  circons- 
tances. Voy.  le  Répertoire  au  mot  Exposition 
de  part  , n®.  i".  — Le  Nouveau  Denizart  , 
au  mot  Destruction  de  part , § 4 » Rous- 
seau-Lacombe  , au  mot  Exposé. 

a®.  Aux  frais  de  qui  les  enfans  exposes  de- 
vaient-ils être  nourris  ? 

La  législation  était  également  muette  , et  la 
jurisprudence  n’avait  rien  de  fixe  sur  ce  point , 
mais  d’après  un  usage  général , ces  enfans  étaient 
portés  dans  l’hospice  de  la  ville  où  ils  avaient 
été  exposés.  Dans  certains  pays  , ces  enfans 
étaient  rnis  à lu  charge  de  la  communauté  sur 
le  territoi.''e  de  laquelle  ils  avaient  été  trouvés^ 
dans  d’auli'es  , le  seigneur  haut-justicier  était 
tenu  de  les  no.urrir  : ailleurs  , c’était  l’église  qui 
supportait  cette  charge  ; en  Normandiie  c’était 
le  trésor  public. 
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Voici  comment  s’exprimait  à ce  sujet  M.  l’a- 
TOcat-gcnérai  de  Salnt-Fargeau. 

« Nous  ne  connaissons  aucune  loi , dit-il,  aucun 
reglement , qui  ait  décide  la  question  dans  les 
termes  où  elle  se  prcsenle.  Il  n’est  pas  tombé 
dans  l’esprit  des  législateurs  , des  ministres  de 
la  justice  et  des  jurisconsultes , que  chez  une 
nation  où  les  préceptes  de  la  vraie  religion  se 
joignent  aux  sentimeus  naturels  pour  attacher 
les  pères  et  mères  aux  eui'ans  sortis  de  leur 
mariage  , ce  devoir  pût  être  méconnu.  On  n’a 
pas  prévu  que  , dans  un  royaume  dont  la 
constitution  , l’étendue  cl  la  fertilité  devraient 
procurer  aux  peuples  une  heureuse  abondance ^ 
la  misère  pût  jamais  devenir  assez  extrême , 
pour  l’emporter  sur  tous  les  devoirs  , et  sur 
le  cri  même  de  la  nature.  » 

« Ou  a prévu  , il  est  vrai , que  des  enfans 
qui  ne  doivent  leur  être  qu’aux  emportemens 
d’une  passion  déréglée  , pouvaient  être  rejetés 
par  les  auteurs  de  leurs  jours  , comme  des 
preuves  importunes  de  leur  faute  et  de  leur 
déshonneur  ; et  que  , conçus  dans  le  crime , 
leur  naissance  pouvait  être  l’occasion  d’un  crime 
nouveau.  La  jurisprudence  n’a  eu  en  vue  que 
ce  cas  ordinaire.  La  plus  solennelle  do  ses  dé- 
cisions est  l’arrêt  du  5o  mai  i664-  On 
trouve  point  de  distinction  dans  les  termes  de 
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ce  reglement.  II  parait , par  l’espèce  de  l’airêt , 
et  par  les  motils  de  M.  l’avocat-général  Talon  , 
qu’il  s’agissait  dans  la  cause  d’un  enfant  trouvé 
sans  renseignement  sur  sa  naissance  , et  que 
le  règlement  n’a  eu  en  vue  que  ce  cas  le  plus 
ordinaire.  » 

« Sa  disposition  doit- elle  être  étendue  à 
l’espèce  présente  ? Cherchons  , à déiaut  d’au- 
torité positive  , quels  peuvent  être  les  principes 
de  la  matière , et  les  différences  qui  résultent 
de  la  nature  des  choses  , entre  les  enfans  in- 
connus qui  sont  exposés  , dont  l’origine  est 
connue  et  légitime  ? » 

« Les  enfans  inconnus  n’ont  de  relation 
apparente  avec  personne.  Leurs  parens,  le  lieu 
de  leur  naiss.ance  , sont  incertains.  On  ne  sait 
à quel  père  , à quelle  mère  , à quelle  famille  , 
à quelle  communauté  d’habitans  ils  appar- 
tiennent. Ou  ne  pouvait  donc  assigner  per- 
sonne contre  qui  U y eût  une  action  ouverte , 
pour  être  obligé  à s’en  charger.  Il  fallait  bien 
cependant  qu’on  pourvût  à leur  subsistance  et 
à leur  sûreté.  On  a imposé  cette  charge  aux 
seigneurs  de  justice  , auxquels  il  a paru  qu’elle 
était  moins  étrangère  qu’à  aucun  autre  genre 
de  personnes  , soit  parce  que  ^ dans  les  lems 
où  notre  Droit  était  encore  mêlé  de  barbarie , 
les  enfans  exposés  leur  appartenaient  commo 
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fiefs  , soit  parce  que , selon  une  jurisprudence 
plus  équitable  et  plus  éclairée  , il  reste  aux 
seigneurs  quelque  vestige  de  cet  ancien  droit , 
en  ce  que  la  succession  des  eufans  trouvés 
peut  leur  revenir  , soit  enfin  parce  que  l’expo- 
sition des  enfans  est  un  délit , une  contraven- 
tion à l’ordre  public  ; que  la  connaissance  de  ce 
délit  étant  du  ressort  de  la  puissance  publique , 
concerne  le  seigneur , dépositaire  de  cette 
puissance  dans  son  territoire.  » 

« A l’égard  des  eufans  exposés  , dont  la  lé- 
gitimité , les  parens  , la  famille  , la  patrie  sont 
connus,  il  y a une  action  ouverte  .'contre  les 
auteurs  de  leurs  jours  , pour  les  obliger  à les 
reprendre  ; action,  qui  ne  doit  être  exercée 
qu’avec  une  grande  circonspection  , de  peur 
d’inconvéniens  plus  fâcheux  , mais  qui  cepen- 
dant existent.  A défaut  de  leurs  pères  et  mères, 
ou  fugitif  , ou  hors  d’état  de  les  nourrir , il 
peut  y avoir  peut-être  une  action , pour  obliger 
la  famille  à laquelle  ces  enfans  appartiennent 
par  les  liens  de  la  parenté  , d’en  prendre  soin. 
Mais  les  bornes  de  cette  action  peuvent  être 
^ plus  ou  moins  étendues  , selon  la  proximité 
et  les  facultés  des  parens.  A défaut  de  la  famille  « 
la  communauté  du  lieu  , dont  l’enfant  est 
natif,  ne  pourrait-elle  pas  être  appelée  à en 
prendre  soin , de  même  que  des  enfans 
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orphelins  , conformément  au  vœu  des  grandes 
ordonnances  (en  i566,  art.  5'j),  selon  lesquelles 
les  pauvres  de  chaque  ville  , ou  autre  lieu , 
doivent  être  nourris  et  entretenus  par  Ja  com- 
munauté d’habilans  dont  ils  font  partie  ? » 

« De  ces  considérations  , il  résulte  qu’il  n’y 
a pas  , à l’égard  des  enfans  légitimes  , dout  les 
parens  sont  connus  , les  mêmes  raisons  qu’à 
l’égard  des  enfans  inconnus , pour  eu  charger 
uniquement  et  déOnitivement  les  seigneurs  du 
territoire  où  se  fait  l’exposition.  11  serait  même 
à craindre  que  , s’il  y avait  sur  cela  une  dé- 
cision formelle , les  pauvres  habitans  de  la 
campagne  ne  se  permissent  trop  aisément  d’a- 
bandonner leurs  enfans  aux  soins  des  seigneurs 
de  chaque  lieu,  » 

« Mais  , d’un  autre  côté , comme  la  recherche 
des  parens  , la  discussion  de  leurs  facultés  , 
la  question  de  savoir  si  les  enfans  doivent 
resier  à leur  charge  , ou  à celle  de  la  com- 
munauté des  habitans  du  lieu  , et  de  la  charité 
de  la  paroisse  , peut  entraîner  des  longueurs  » 
et  qu’il  faut  cependant , sans  délai , pourvoir 
à la  sùi’etc  et  à la  subsistance  des  enfans  expo- 
sés , quels  qu’ils  soient , il  semble  que  ce  soin 
provisoire  regarde  le  seigneur  du  territoire , 
plus  naturellement  que  personne.  Le  fait  de 
l’exposition  des  cnüms  est  un  fait  de  police  : 


Digilized  by  Google 


DES  ENFANS  NATURELS.  77Q 

c'est  un  trouble  à l’ordre  public  : c’est  à lui 
d’y  pourvoir.  Et  en  lui  réset’MUnt  son  recours 
contre  tous  ceux  que  peut  concerner  la  charge 
de  la  nourriture  et  de  l’entretien  des  enfaus 
Exposés , il  parait  indispensable  de  l’obliger 
d’en  avancer  les  frais.  » 

5®.  Jusqu’à  quel  âge  les  enfans  devaient-ils 
être  nourris  par  les  soins  de  la  charité  et  de 
la  bienfaisance? 

Aucune  loi  n’ayant  fixe  cet  âge  , les  parle- 
mens  avaient  toute  la  latitude  possible  sur  ce 
point  ; mais  ils  ne  déterminaient  jamais  l’é- 
poque de  la  c66sation  de  ces  alimeiis  qu’à  l’àge 
où  l’enfant  était  en  état  de  gagner  sa  vie. 

Jusqu’alors  on  le  plaçait  chez  un  laboureur 
ou  chez  un  artisan  , fabricant  ou  manufac- 
turier , pour  lui  apprendre  un  métier  et  le 
rendre  capable  do  payer  à la  société  la  dette 
qu’il  avait  contractée  envers  elle  depuis  son  ‘ 
exposition  (i). 


(i)  Noos  avons  eu  l’avantage  de  plaider  dernièrement 
à la  section  criminelle  de  la  cuiir  de  cassation  , la  cause 
la  plus  singulière  qui  , jusqu’à  ce  jour  , ait  été  portée 
devant  les  tribunaux.  C’était  la  cause  des  héritiers  lier— 
tachon^  contre  Félix  et  Palluis.  11  s’agissait  d’une  petite 
fdle  , appelée  Claudine  Maillard  qui  avait  été  exposée 
dans  une  rue  de  Lyon,  à l’âge  de  trois  ans,  et  inscrite 
nr  les  registres  de  décès.  Reparaissant  ensuite  dans  la 
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J)roit  nouveau» 

De  grands  changemens  se  sont  opérés  en 
France  depuis  la  suppression  des  droits  de 
justice.  Notre  législation  ayant  même  subi  une 
réforriie  générale  sur  le  point  qui  nous  occupe  , 
nous  devons  en  présenter  le  tableau , afin  de 
nous  .mettre  à portée  de  prononcer  avec  plus 
d’exactitude  sur  les  dillicultcs  que  la  matière 
présente. 

S 

De  r Exposition  de  l'Enfant. 

* 

Le  Code  pénal  de  1791  était  muet  sur  l’expo- 
sition des  enfans. 

Mais  le  Code  pénal  actuel  a lait  cesser  toutes 
les  incertitudes  , en  statuant  en  ces  termes  : 

Art.  345.  Les  coupables  d'enlèrement , de  recëlë  ou 
de  suppression  d’un  enfant , de  substitution  d’un  enfant 
à un  autre , ou  de  supposition  d’un  enfant  à une  femme 


même  ville  , elle  avait  été  reconnue  par  la  moitié  de  ses 
parens  , et  méconnue  par  l’aytre  moitié. 

Il  est  malheureux  que  le  pourvoi  des  heritiers  Berta- 
efaon  ait  été  écarté  plutôt  par  des  fins  de  non-recevoir^ 
que  par  les  moyens  du  fond. 
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qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront  punis  de  la  réclu- 
sion. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui , étant 
chargés  d’un  enfant , ne  le  représenteront  point  aux  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  le  réclamer. 

346.  Toute  personne  qui , ayant  assisté  à un  accou- 
chement , n’aura  pas  fait  la  déclaration  à elle  prescrite 
par  l'art.  56  du  Code  Napoléon  , et  dans  le  délai  fixé 
par  l’art.  55  du  même  Code , sera  punie  d’un  empri- 
sonnement do  sis  jours  à sis  mois , et  d’une  amende  de 
seize  francs  à trois  cents  francs. 

347*  Tonte  personne  qui , ayant  trouvé  un  enfant  nou- 
veau-né , ne  l’aura  pas  remis  à l’officier  de  l’état  civil, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  58  du  Code  Napoléon , 
sera  punie  des  peines  portées  au  précédent  article. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  à celui 
qui  aurait  consenti  à se  charger  de  l’enfant , et  qui  au- 
rait fait  ' sa  déclaration  à cet  égard  devant  la  munici- 
palité du  lieu  où  l’enfant  a été  trouvé. 

348.  Ceux  qui  auront  porté  à un  hospice  un  enfant 
au-dessons  de  l’âge  de  sept  ans  accomplis  , qui  leur  aurait 
été  confié  afin  qu’ils  en  prissent  soin  ou  pour  toute 
autre  cause , seront  punis  d’un  emprisonnement  de  six 
semaines  à six  mois  , et  d’une  amende  de  seize  francs 
à cinquante  francs. 

Toutefois  aucune  peine  ne  sera  prononcée , s’ils  n’é- 
taient pas  tenus  ou  ne  s’étaient  pas  obligés  de  pourvoir 
gratuitement  à la  nourriture  et  à l’entretien  de  l’enfant, 
et  si  personne  n’y  avait  pourvu. 

349.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  soli- 
taire un  enfant  au-dessous  de  sept  ans  accomplis  ; ceux 
qui  auront  donné  l’ordre  de  l’esposer  ainsi,  si  cet  ordre 
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a été  exécuté , seront  pour  ce  seul  fait  condamnés  à UH 
emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans , et  à une  amende 
de  seize  francs  à deux  cents  francs. 

35o.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  denx 
ans  à cinq  ans  , et  l’amende  de  cinquante  francs  à quatre 
cents  francs  , contre  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs 
ou  institutrices  de  l’enfant  exposé  et  délaissé  par  eux  ou 
par  leui*  ordre. 

55 1.  Si , par  suite  de  l’exposition  et  dn  délaissement 
prévus  par  les  art.  349  > l’enfant  est  demeuré 

mutilé  ou  estropié , l’action  sera  considérée  comme 
blessures  volontaires  à lui  faites  par  la  personne  qui  l’a 
exposé  et  délaissé  ; et  si  la  mort  s’en  est  ensuivie  , l’ac- 
tiun  sera  considérée  comme  meurtre  : au  premier  cas  f 
les  coupables  subiront  la  peine  applicable  aux  blessures 
volontaires  ) et  au  second  cas  , celle  du  meurtre. 

35a.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non 
' solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l’&ge  de  sept  ans 
accomplis , seront  punis  d’un  emprisonnement  de  trois 
mois  à un  an  , et  d’une  amende  de  seize  francs  à 
cent  francs. 

353.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  ptmi 
d’un  emprisonnement  de  sis  mois  k denx  ans , et  d’une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à deux  cents  francs  , s’il 
a été  commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs 
ou  institutrices  de  l’enfant. 

Telle  est  In  gradation  des  peines  qui  sont  au- 
jourd’hui applicables  aux  auteurs  de  l’exposition 
d’un  enfant.  Voyons  actuellement  quelle  protec- 
tion et  quels  secours  la  loi  accorde  à ce  mal- 
heureux. 
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S II. 

Quels  sont  les  Droits  de  îEnjant  trouvé  et 
, abandonné  ? ' 

Pour  avoir  une  idée  exacte  du  Droit  qui 
nous  régit  sur  ce  point  , nous  présenterons 
le  tableau  des  lois  et  des  décrets  impériaux 
promulgués  depuis  1790  jusqu’à  ce  jour. 

No.  I«, 

Loi  du  5 avril  1791. 

N».  II.  - 

Lo/  du  iZ  avril  de  la  même  année  y art.  7. 

No.  III. 

Décret  du  19  août  l'jgZ. 

N».  IV.  . 

lx)i  du  37  frimaire  an  5. 

Art.  Les  enfans  abandonnés,  nouvellsment  nés, 
seront  reçus  gratuitement  dans  tous  les  hospices  civils 
de  la  République. 

II.  Le  trésor  national  fournira  à la  dépense  de  ceux 
qui  seront  portés  dans  des  hospices  qui  n’ont  pas  de 
fonds  affectés  a cet  objet. 

UI.  Le  Directoire  est  chargé  de  faire  un  règlement 
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sur  la  oianiêre  dont  les  enfans  abandonnés  seront  élèvés 
et  instruits. 

IV.  Les  enfans  abandonnés  seront,  jusqu’à  leur  majorité 
ou  émancipation  , sous  la  tutelle  du  président  de  l'admi- 
nistration municipale  dans  l’arrondissement  de  laquelle 
sera  l'hospice  où  ils  auront  été  portés.  Les  membres  de 
l’administration  seront  les  conseils  de  la.  tutelle. 

V.  Celui  qui  portera  un  enfant  abandonné  ailleurs 

qu’à  4’hospice  civil  le  plus  voisin  , sera  puni  d’une  dé- 
tention de  trois  décades  par  voie  de  police  correction- 
nelle : celui  qui  l’en  aura  chargé  , sera  puni  de  la  même 
peine.  t 

N».  V. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  du  3o  ventôse 
an  5 (1). 

N».  VI. 

Loi  du  28  pluviôse  an  8 ^ art.  9. 


(1)  C«t  Bjrjté  contient  ig  articles.  O est  iaséré  an  n”.  1 14  t u*.  io03 
dn  Bulletin  des  lois.  Nous  ne  le  rappcartons  pas  dans  ton  entier , 
parce  qn'il  te  tronse  fondu  dans  le  decret  impérial  du  19  janvier  1811. 
yojre»  ci-après,  poge  78g. 
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Législation  actuelle, 

N».  VIL 

Motifs. 

(S8)  Le  tnariaqe  ne  produit  pa*  seul  des  en  fans  ; 

il  en  naît  d’unions  furtives  et  illégitimes  ; les  uns  sont 
avoués  par  leurs  deux  parens  j à d’autres  ils  ne  reste  que 
leur  mère  ; d’autres  enfin  , orphelins  dès  leur  naissance  , 
abandonnés  par  leur  père,  qui  peut-être  n’a  conservé 
aucune  relation  avec  leur  mère,  repoussés  du  sein  qui 
les  porta  , paraissent  n’appartenir  à personne-  Ce  ne  sont 
pas  moins  des  hommes  ; plus  ils  sont  isolés  , plus  la  grande 
famille  leur  doit  de  protection  et  d'assistance. 

Quoique  le  but  principal  des  registres  ait  été  de  con- 
server et  de  distinguer  des  familles  , de  préparer  et  de 
former  les  preuves  de  la  paternité  et  de  la  filiation  , ils 
seraient  incomplets  s’ils  ne  contenaient  la  mention  de  tous 
ceux  qui  naissent. 

Appartenir  à une  famille  , être  légitimé  , être  re- 
connu par  un  père  hors  du  mariage , ce  sont  là  des 
modifications  de  l’état , et  des  distinctions  purement  civiles 
et  arbitraires  , uniquement  fondées  sur  les  moeurs  de 
chaque  peuple  oii  sur  la  volnnié  absolue  du  législa- 
teur ; c’est  l’éiat  particulier  ou  l’état  de  tel  individu. 
Mais  avoir  droit  à la  liberté , à la  cité , à la  protection 
de  ses  lois  , c’est  l’état  public , l'état  du  citoyen.  Tous 
les  membres  de  la  société  en  sont  investis  , de  quelque 
manière  qu’ils  y viennent  ; c’est  dans  ce  Sens  qu’ils  sont 
égaux. 

5o 
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C’est  pour  cela' que  la  loi  ordonne  d’énoncer  avec 
le  même  soin,  et  dans  les  mêmes  registres  la  naissance 
des  enfans  légitimes  ou  illégitimes  , présentés  par  leurs 
parcns  , quels  qu’ils  soient , ou  recueillis  par  une  main 
bienfaisante  ou  par  la  commisération  publique. 

Si  une  rigueur  justement  adoptée  pour  l’intérêt  et  le 
repos  des  familles , interdit  à ces  enfans  la  recherche  de 
leur  père , la  loi  n’en  prescrit  pas  moins  de  décrire  avec 
exactitude  tout  ce  qui  leur  a été  laissé  dans  leur  aban- 
don. Un  simple  vêtement , un  haillon  , pourront  quel- 
quefois aider  à un  retour  de  tendresse  ou  de  remords , 
et  à rendre  des  enfans  à des  parens  qui  les  voudraient 
retrouver,  ou  auxquels  un  heureux  hasard  les  fera  re- 
connaître ; ici  la  loi  n’est  pas  seulement  prévoyante  , elle 
est  affectueuse  et  paternelle 

Texte  de  la  loi. 

Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau- 
né  , sera  tenue  de  le  remettre  à l’oflicier  de  l’état  civil , 
ainsi  que  les  vêtemens  et  autres  effets  trouvés  avec  l’en- 
fant , et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  tems  et 
du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  , qui 
énoncera  en  outre  l’âge  apparent  de  l’enfant,  son  sexe, 
les  noms  qui  lui  seront  donnés  , l’autorité  civile  à la- 
quelle il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les 
registres.  Art-  58,  Cod,  Nap. 

N».  VIII. 

Loi  décrétée  le  i5  pluviôse  an  iS. 

Art.  1*'.  Les  enfans  admis  dans  les  hospices  , à quelque 
titre  et  tous  quelque  dénomination  que  ce  soit  | seront 
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80US  la  tutelle  des  commissions  administratives  de  ces 
maisons  ; lesquelles  désigneront  un  de  leurs  membres , 
pour  exercer,  le  cas  advenant,  les  fonctions  de  tuteur; 
et  les  autres  formeront  le  conseil  de  famille. 

а.  Quand  l'enfant  sortira  de  l’hospice  pour  être  placé 
comme  ouvrier  , serviteur  ou  apprenti  , dans  un  lieu 
éloigné  de  l’hospice  où  il  avait  été  placé  d’abord , la 
commission  de  cet  hospice  pourra , par  un  simple  acte 
administratif,  visé  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  déférer 
la  tutelle  à la  commission  administrative  de  l’hospice  dur 
lieu  le  plus  voisin  de  la  résidence  actuelle  de  l’enfant. 

3.  La  tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hospices , 
durera  jusqu’à  leur  majorité  ou  émancipation , par  ma- 
riage ou  autrement. 

4-  Les  commissions  administratives  des  hospices  , joui- 
ront,, relativement  à l’émancipation  des  mineurs  qui  sont 
sous  leur  tutelle  , des  droits  attribués  aux  pères  et  mères  , 
par  le  Code  civil. 

L’émancipation  sera  faite  sur  l’avis  des  membres  de  la 
commission  administrative  , par  celui  d’entre  eux  qui  aura 
été  désigné  tuteur  , et  qui  seul  sera  tenu  de  coniparaltro 
à cet  effet  devant  le  juge  de  paix. 

L’acte  d’émancipation  sera  délivré  , sans  autres  frais  que 
ceux  d’erengistreinent  et  papier  timbré. 

5.  Si  les  enfans  admis  dans  les  hospices  , ont  des  biens, 
le  receveur  de  l’hospice  remplira  à cet  égard  , les  mêmes 
fonctions  que  pour  les  biens  des  hospices  : en  cas  d’éman* 
cipalion  , il  remplira  celle  de  curateur. 

б.  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  écherront  aux 
cofans  admis  dans  les  hospices  , seront  placés  dans  les 
monts'dc-piété  ; dans  les  communes  où  il  n’y  aura  pas 
de  monts-de-piété , ces  capitaux  seront  placés  à la  caisse 
d’amortissement , pourru  que  chaque  somme  ne  soit  pas 
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au'deisolu  de  i5o  fr.  ; auquel  cas  il  en  sera  disposé  scion 
que  réglera  la  commission  administrative. 

7.  Les  revenus  des  biens  ot  capitaux  appartenant  aux 
enfans  admis  dans  les  hospices  , seront  perçus  jusqu’à 
leur  sortie  desdits  hospices  y à titre  d’indemnité  des  frais 
de  leur  nourriture  et  entretien. 

8.  Si  l’eniant  décède  avant  sa  sortie  de  l’hospice, 
(on  émandpation  ou  sa  majorité  , et  qu'aucun  héritier 
ne  se  présente , ses  biens  appertiendront  en  propriété  à 
l’hospice , lequel  en  pourra  être  envojré  en  possession  , à 
la  diligence  du  receveur  et  sons  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

S’il  se  présente  ensuite  des  héritiers , ils  ne  pourront 
répéter  les  fhiits  que  du  jour  de  la  demande. 

g.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueillir  la 
«uccession  d'un  en&nt  décédé  avant  sa  sortie  de  l’hospice , 
son  émancipation  ou  sa  majorité , seront  tenus  d’indem- 
niser l’hospice  des  aliniens  fournis  et  dépenses  faites  par 
l’enfant  décédé  , pendant  le  tems  qu'il  sera  resté  à la 
charge  de  l’administration  , sauf  à faire  entrer  en  com- 
pensation ÿ jusqu’à  dne  concurrence,  les  revenus  perçus 
par  l’hospice. 

N».  IX. 

4. 

Décret  impérial  du  5 mai  1810. 

Nota.  Ce  décret  organise  laSociÉTS  matxiinei:.le  , sous 
la  puissante  protection  de  S.  M.  l'Impératrice  (i). 


(1)  Les  Kooort  que  3.  M.  fait  administrer , les  bientails  qu'elle  daigne 
accorder  & tous  ceux  qui  sont  dans  le  besoin  , b font  regarder  cooune 
h mire  d.s  malbeureux. 
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N».  X. 

Décret  impérial  du  ii  juin  i8io. 

T I T R E V. 

Des  Etions  trouvés. 

Art.  i5.  Les  fonds  alloués  en  1809  pour  les  enfans 
trouvés  , sont  alloués  également  pour  1810  et  dans  1a 
même  proportion. 

En  cas  d'insuffisance  dcsdîts  fonds,  le  préfet  affec- 
tera à cette  dépense  le  restant  disponible  sur  le  montant 
de  la  retenue  faite  sur  les  biens  des  communes  pour  la 
compagnie  de  réserve  du  département , et  si  apres  cette 
affectation  , il  jr  a encore  insuffisance , le  préfet  propo-i 
sera  à notre  ministre  de  l’intérieur , pour  être  soumis  à 
noire  approbation  , un  prélèvement  additionnel  sur  les 
revenus  des  communes. 

i5.  Il  nous  sera  présente  un  projet  de  décret  contenant 
des  dispositions  sur  la  manière  de  vérifier  chaque  mois 
le  nombre  des  enfant  trouvés , et  de  les  rendre  utiles 
par  le  travail  lorsqu’ils  seront  en  &ge. 

N®.  XI. 

Décret  impérial  concernant  les  Enfans  trouvés 

ou  abandonnés  et  les  Orphelins  pauvres. 

Du  19  janvier  i&ii. 

TITRE  l». 

Art.  i“.  Les  enfans  dont  l'éducation  est  confiée  à la 
charité  pubtique  , sont  ^ 
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I Les  enfans  trouves  ; 

3°-  Les  enfans  abandonnés } 

5°.  Les  orphelins  pauvres. 

TITRE  IL 
Des  Enfans  trouvés. 

а.  Les  enfans  trouvés  sont  ceux  qui , nés  de  pères  et 
mères  inconnus  , ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu 
quelconque  , ou  portés  dans  les  hospices  destinés  à les 
recevoir. 

5.  Dans  chaque  hospice  destiné  à recevoir  des  enfans 
trouvés  ; il  y aura  un  tour  où  ils  devront  être  déposés. 

4*  Il  y aura  au  plus , dans  chaque  arrondissement,  un 
hospice  où  les  enfans  trouvés  pourront  être  reçus. 

Des  registres  constateront  jour  par  jour,  leur  arrivée, 
leur  srie  , leur  âge  apparent  , et  décriront  les  marques 
naturelles  et  les  langes  qui  peuvent  servir  à les  faire 
reconnaître. 

TITRE  III. 

Des  Enfans  abandonnés  et  Orphelins  pauvres. 

5.  Les  enfans  abandonnés  sont  ceux  qui , nés  de  pères 
ou  de  mères  connus , et  d’abord  élevés  par  eux , ou  par 
d'autres  personnes  à leur  décharge , en  sont  délaissés  sans 
qu’on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus , ou 
sans  qu’on  puisse  recourir  à eux. 

б.  Les  orphelins  sont  ceux  qui , n’ayant  ni  père  ni 
mère,  n’ont  aucun  moyen  d’existence. 
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TITRE  IV. 

De  rEducaùon  des  Enfans  trouvés  , abandonnés , 
et  Orphelins  pauvres. 

7.  Les  enfans  trouvés  nouveau-nés  seront  mis  en  nour- 
rice aussitôt  que  faire  se  pourra.  Jusque-là  , ils  seront 
nourris  au  biberon  , ou  même  au  moyen  de  nourrices 
résidant  dans  l’établissement.  S’ils  sont  sevrés  , ou  sus- 
ceptibles de  l’élre , ils  seront  également  mis  en  nourrice 
ou  sevrage. 

8.  Ces  enfans  recevront  une  layette  ; ils  resteront  en 
nourrice  ou  en  sevrage  jusqu’à  l’âge  de  six  ans. 

9.  A six  ans,  tous  les  enfans  seront,  autant  que  faire 
SC  pourra  , mis  en  pension  chez  des  cultivateurs  nu  des 
artisans.  Le  prix  de  la  pension  décroîtra  chaque  année 
jusqu’à  l’âge  de  douze  ans  , époque  à laquelle  les  enfans 
mâles  en  état  de  servir  seront  mis  à la  disposition  du 
ministre  de  la  marine. 

10.  Les  enfans  qui  ne  pourro^nt  être  mis  en  pension, 
.les  estropiés,  les  infirmes,  seront  élevés  dans  l’hospice; 
ils  seront  occupés , dans  des  ateliers  , à des  travaux  qui 
ne  soient  pas  au-dessus  de  leur  âge^ 

TITRE  V.  , 

Des  Dépenses  des  Enfans  trouvés  , abandonnés  et 
Orphelins. 

11.  Les  hospices  désignés  pour  recevoir  les  enfans 
trouvés  sont  chargés  de  la  fourniture  des  layettes  , et 
de  toutes  les  dépenses  intérieures  relatives  à la  nourriture 
et  à l’éducation  des  enfans.  • 

13.  Nous  accordons  une  somme  annuelle  de  quatre 
millions  pour  contribuer  au  paiement  des  mois  de  noury 
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lice  et  des  pensions  des  enfans  trouves  et  des  enfans 
abandonnés. 

. S’il  arrivait , après  la  répartition  de  cette  somme  ^ 
qu'il  y eût  iiisudîsance  > il  y sera  pourvu  par  les  hospices , 
au  moyen  de  leurs  revenus  ou  d’allocation  sur  les  fonds 
des  communes. 

IJ.  I.esinuis  de  nonrrice  et  les  pensions  ne  pourront 
être  payés  que  sur  des  certificats  des  maires  des  com- 
munes où  seront  les  enfaps.  Les  maires  attesteront , chaque 
mois , les  avoir  vus. 

14.  Les  coiitMiissii'iis  administratives  des  hospices  feront 
visiter,  au  mcins  deux  fois  I année,  chaque  enfant  , soit 
par  un  commissaire  spécial  , soit  par  les  médecins  ou 
chirurgiens  vaccinateurs  ou  des  épidémies. 

TITRE  VI. 

De  la  Tutelle  et  de  la  seconde  Éducation  des  Errons 
Iroiit'ér  et  des  Enfans  abandonnés. 

15.  Les  enfans  trouvés  et  les  enfans  abandonnés  sont 
soius  la  tutelle  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices, couformément  aux  rcgiemens  csistans.  Un  membre 
de  cette  commission  est  spécialcmen!  chargé  de  cette 
tutelle. 

1 6.  Lesdits  enfans , élevés  à la  charge  de  l’État , sont 
entièrement  à sa  disposition  , et  quand  le  ministre  de  In 
marine  en  dispose , la  twteUe  des  commissions  adminis- 
tratives cesse. 

17.  Les  enfans  ayant  accompli  Tige  de  douze  ans  y 
desquels  l’État  n’aura  pas  autrement  diqmsé , seront , 
snitant  que  faire  se  pourra , rois  en  apprentissage  ; les 
garçons  chez  des  laboureurs  on  des  artisans  j les  fillas 
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chez  des  mëna^èret  y des  couturières  ou  autres  ouvrières  y 
ou  dans  des  fabriques  et  manufactures. 

i8.  Les  contrats  d’apprentissage  ne  stipuleront  aucune 
somme  en  faveur  ni  du  maître  y ni  de  l’apprenti } mais 
ils  garantiront  au  maître  les  services  gratuits  de  l’ap- 
prcnii  jusqu’à  un  âge  qui  ne  pourra  excéder  vingt-cinq 
ans,  et  à l’apprenti  la  nourriture,  l’entretien  et  le  lo- 
gciiienU 

19-  L’appel  à l’armée,  comme  coaiscrit  , fera  cesser 
les  obligations  de  l’apprenti. 

20.  Ceux  des  enfans  qui  ne  pourraient  être  mis  en 
apprentissage , les  estropiés  , les  infirmes  qu’on  ne  trou- 
verait point  à placer  hors  de  l’hospice , y resteront  à la 
charge  de  chaque  hospice. 

Des  ateliers  seront  établis  pour  les  occuper. 

TITRE  VII, 

De  la  Reconnaissance  et  ^ la  Rêelomaikn  des  Enfans 
trouvés  et  des  Enfans  abandonnés. 

21.  Il  n est  rien  changé  aux  règles  relatives  à la  rc- 
uunnaissance  et  a la  réclamation  des  enfans  trouvés 
et  des  enfans  abandonnés  ; mais  avant  d/exercer  aucun 
droit , les  pareils  devront , s’ils  en  ont  les  moyens , rem- 
bourser toutes  les  dépenses  faites  par  l’administration 
publique  ou  par  les  hospices;  et,  dans  aucun  cas,  un 
enfant  dont  1 État  aurait  disposé , ne  pourra  être  soustrait 
aux  obligations  qui  lui  ont  été  imposées. 

titre  VIII, 

Dispositions  générales. 

22.  Notre  ministre  de  l’intérieur  nous  proposera,  avant 
le  i»*,  janvier  i8ta  , des  règlcmens  d’administration 
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publique  qui  seront  discutés  en  notre  Conseil  d’etat.  Ces 
règicmens  détermineront,  pour  chaque  département,  le 
nombre  des  hospices  où  seront  reçus  les  enfans  trouvés  , 
et  tout  ce  qui  est  relatif  à leur  administration  quant  à 
ce  , notamment  un  mode  de  revue  des  enfans  existans, 
et  de  paiement  des  mois  de  nourrice  ou  pensions. 

aS.  Les  individus  qui  seraient  convaincus  d’avoir 
exposé  des  enfans , ceux  qui  feraient  habitude  de  les 
transporter  dans  les  hospices,  seront  punis  conformément 
aux  lois. 

24.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  présentera  in- 
cessamment un  projet  de  décret  tendant,  1°.  à organiser 
son  action  sur  les  enfans  dont  il  est  parlé  aux  articles 
précédons  ; 2“.  pour  régler  la  manière  d’cniplo_yer  sans 
délai  ceux  qui  , au  i".  janvier  dernier , ont  atteint  l’Âgo 
de  douze  ans.  * 

a5.  Notre  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’execu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  üullelin  des  lois. 

QUESTIONS. 

I.  Exposer  un  Enfant  dans  une  rue  au  lieu 
de  le  porter  à l'hospice  le  plus  voisin , 
est-ce  l’abandonner  .et  encourir  la  peine 
prononcée  par  la  loi? 

Celte  question  a été  jugée  par  la  section  crimi- 
nelle de  la  cour  de  cassation  par  l’arrêt  suivant  ; 
« Vu  Fart.  5 de  la  loi  du  27  frimaire  an  5.  » 
« Attendu  qu’un  enfant  est  abandonné  par 
le  fait  même  de  son  exposition  ; et  qu’ainsi , 
celui  qui  le  porte  ou  qui  est  chargé  de  le 
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porter  ailleurs  qu’à  l’hospice  , est  passible  de 
la  peine  déterminée  par  la  loi  ci>dcssus  citée.  » 

« Attendu  que  dans  l’espece  , il  a été  reconnu 
et  déclaré  constant  en  fait  que  le  sieur  Cop- 
penollc  avait  ordonné  l’exposition  effectuée 
dont  il  s’agit , dans  une  des  rues  de  la  ville 
de  Gand  , et  y avait  coopéré.  » 

* Que  dès-lors  la  disposition  de  l’article  de 
la  loi  citée  était  applicable  , et  que  la  cour 
de  l’Escaut  l’a  violée  formellement  en  acquit- 
tant le  prévenu  sur  ce  motif , que  le  simple 
fait  d’exposition  n’étali  prévu  ni  puni  par  au- 
cune loi.  Casse  et  annullc  (i).  ;• 

Du  27  janvier  1809, 

II.  Quel  est  aujourâ'fmi  Vétat  politique  de 
l’EnJant  exposé  ? 

L’enfant  trouvé  exposé  sur  le  territoire  de 
l’Empire  , est  Français  , alors  même  que  dans 
le  fait  scs  parens  seraient  des  aubains  ou  étran- 
gers. Son  exposition  en  rompant  ses  liens  de 
parenté  , ses  rapports  de  filiation  l’a  en  même 
tems  détaché  du  corps  politique  auquel  il  appar- 
tenait. Son  état  antérieur  ne  peut  lui  être 


(1)  L’art.  5 de  la  loi  du  37  frimaire  an  5 étant  renou- 
velé par  l’art.  349  du  Code  pénal  , l’arrêt  ci-d«ssus  doit 
encore  être  suivi  aujourd’hui. 
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oppose  , puisqu’il  est  inconn»;  ses  premiers 
rapports  sociaux  se  forment  a l’instant  où  il 
est  recueilli  par  la  main  de  la  bienfaisanee  ; 
le  pays  où  il  fut  abandonné  est  son  pays  natal , 
c’est  son  lieu  d’origine,  en  un  mot,  c’est  sa 
patrie.  En  conséquence  , il  peut  réclamer  et 
la  protection  du  gouvernement , et  les  droits 
attachés  n la  qualité  de  Français  , jusqu’à  ce 
qu’il  puisse  payer  les  soins  qu’on  lui  donne 
par  ses  services  personnels  , et  rendre  à la 
patrie  les  bienfaits  qu’il  en  a reçus. 

III.  Quel  est  l’état  civil  d’un  Enfant  exposé  ? 

L’état  de  l’enfant  exposé  , est  comme  nous 
l’avons  dit , un  état  négatif  ; cet  enfant  n’est 
ni  légitime  ; ni  illégitime , ni  naturel , ni  adul  - 
térin ; sa  naissance  n’est  ni  honorable , ni 
ignominieuse  , puisque  la  loi  civile  le  consi- 
dère et  le  traite  comme  s’il  tenait  sa  vie  du 
hasard  , et  comme  s’il  n’avait  point  eu  de 
parens.  En  conséquence  , l’cnfint  exposé  n’a 
ni  famille , ni  filiation  ; son  nom  est  néces- 
sairement un  nom  de  pure  invention  : en  un 
mot , il  forme  le  premier  anneau  de  sa  race 
et  de  sa  génération  , comme  nous  l'avons  déjà 
expliqué  pag.  769. 

De  là  , il  résulte  que  si  l’état  de  l’enfant 
abandonné  est  plus  malheureux  que  celui  des 
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cnfîins  légitimes  , du  moins  , sous  certains 
rapports,  est -il  préférable  à celui  des  eiilans 
naturels  , et  à plus  forte  raison  des  adultérins , 
puisqu’il  est  capable  d’aspirer  à la  famille  la 
plus  honorable , et  de  recueillir  les  plus  amples 
bienfaits,  soit  par  donation  , soit  par  testament. 

Dès  que , par  exemple  , l’enfant  incestueux  ou 
adultérin  est  reconnu  , dès  qu’une  fois  sa  filiar 
tion  est  établie  par  cette  reconnaissance , sou 
sort  est  invarial)lement  fixé  -,  toute  sa  vie  il 
restera  dans  cet  état  d’opprobre  et  d’ignominie  ; 
jusqu’à  son  dernier  soupir , il  sera  incapable 
d’être  héritier  de  ses  père  et  mère  , ni  de 
recevoir  d’eux  autre  chose  que  des  aliroens. 

Mais , l’enfant  exposé  est  dans  un  état  plus 
ovantageux;  s’il  est  forcé  d’attendre,  du  moins 
il  lui  est  permis  d'espérer  un  état  plus  brillant. 
Ses  vœux  et  ses  désirs  ne  connaissent  aucune 
limite.  Déjà  dans  sa  pensée  il  jouit  du  plus 
heureux  avenir  , il  croit  que  si  le  voile  qui 
couvre  sa  naissance  vient  à se  déchirer , il 

entrera  dans  la  famille  la  plus  opulente et 

s’il  est  trompé  dans  cette  séduisante  expecta- 
tive , du  moins  l’espérance  a soutenu  ses  pas 
et  l’a  rendu  heureux. 

Au  surplus  , i’enfani  exposé  est  en  tutelle , 
il  est  protégé  par  les  administrateurs  de  l’hos- 
pice , il  obtient  d'eux  des  alimens , il  ne  peut 
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se  marier  sans  leur  consentement;  en  un  mot, 
il  est , sous  tous  les  rapports  , traité  comme  un 
enfant  légitime.  Voyez  les  décrets  ci-dessus. 

IV.  Quel  genre  de  preuves  l'Enfant  exposé 

doit- il  fournir  pour  établir  sa  filiation  ? 

L’état  d’un  enfant  ne  peut  dépendre  du 
caprice  de  ses  père  et  mère , la  réticence  cri- 
minelle de  ces  derniers  , l’abandon  honteux 
qu’ils  font  de  leur  enfant  , tous  les  détours 
qu’ils  emploient  dans  la  vue  de  rompre  les 
rapports  qui  l’attachent  à eux,  sont  insuftisans 
pour  enlever  à cet  enfant  un  état  que  la  loi 
lui  assure  , comme  ils  le  seraient  pour  lui 
attribuer  un  état  que  |a  loi  lui  refuse  : Neque 
professio  , neque  adseveratio  nuncupantium 
filios  qui  non  sunt , veritati  prcejudicat.  L.  5 , 
Cod.  de  testamentis.  — L.  i3  ef  14.  Cod. 
de  prohationibus.  — L.  i , § ii  y D.  de  car- 
boniano  edicto. 

Le  genre  de  preuves  que  l’enfant  exposé  peut 
employer  , dépend  du  genre  d’état  auquel  U 
aspire. 

i“.  S’il  veut  réclamer  l’état  d’enfant  légitime , 
il  doit  administrer  les  titres  et  preuves  indi- 
qués dans  le  chapitre  des  preuves  de  la  filia- 
tion des  enfans  légitimes.  Son  acte  de  nais- 
sance, sa  possession  d’état,  les  commenccnicns 
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de  preuves  par  écrit , les  papiers  domestiques. 
Tels  sont  les  moyens  qu’il  peut  employer  pour 
récupérer  sa  filiation  légitime. 

2”.  S’il  n’aspirc  qu’à  l’état  d’enfant  naturel[i) , 
il  ne  peut  administrer  d’autre  preuve  qu’une 
reconnaissance  authentique  vis-à-vis  de  son 
père  (354).  11  lui  suffira  de  constater  son 
identité  à l’égard  de  sa  mère  ( 54 1 ) , s’il  a un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

3°.  S’il  ne  rougit  point  de  réclamer  un  père 
adultérin  ou  incestueux  , il  faut  qu’il  justiGe  son 
origine  par  ime  preuve  judiciaire  indirecte, 
conformément  aux  principes  qoe  nous  avons 
exposés  plus  haut,  pag.  732. 

V.  L’Enfant  abandonné  peut-il  réclamer  une 
indemnité  contre  les  personnes  qu'il  prétend 
lui  avoir  supprimé  son  état  , sans  avoir  . 
auparavant  constaté  sa  filiation  ? 

t La  négative  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  323  , 624  et  SaS  du  Code  Napoléon. 

Lorsqu’un  enfant  allègue  sa  suppression 
d’état  , l’art.  SaS  ne  l’admet  à la  preuve  tes- 
timoniale que  lorsqu’il  rapporte  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 


(i)  Po^ez  plus  haut,  pag.  4ao, 


Digitized  by  Gcxjgle 


L’art.  3a4  ajoute  que  ce  commencement  de 
preuve  ne  peut  résulter  que  de  litres  et  pa- 
piers domestiques  , émanés  des  père  et  mère. 

La  preuve  contraire  est  réservée  à ces  der- 
niers par  l’art.  3a5. 

Or , d’après  les  art.  5a3  et  3a4  > il  est  de 
toute  évidence  que  le  réclamant  doit  avant  tout 
indiquer  son  origine  et  prouver  son  état , que 
cette  preuve  ne  peut  se  faire  par  témoins  sans  un 
commencement  de  preuve  par  écrit , qu’autre- 
ment  toute  réclamation  d’état  est  interdite. 

Ce  principe  posé  , comment  la  demande  en 
dommages-intérêts  aurait -elle  lieu?  Comment 
serait-elle  fondée?  IN’est-elle  pas  essentiellement 
dépendante  de  l’action  principale  en  suppression 
d’état  ? Or  , lorsque  celle-ci  n’est  pas  recevable, 
l’action  en  dommages -intérêts  ne  peut  être 
fondée. 

La  cour  impériale  de  Paris  a consacré  ce 
principe  par  arrêt  du  ao  février  1810  , dat^ 
la  cause  àHIjppolite  , contre  la  dame  Rar.iy , 
sur  la  plaidoirie  de  MM.  Delamalle  et  Chau- 
veau-Lagarde  (i). 


(1)  Voyez.  Juris.  du  Code  Nap. , tom.  iS  , pag.  a6. 
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VI.  De  qui  l’Enfant  exposé  peut  - il  être 
donataire  ou  héritier? 

L’enfant  abandonné  peut  recevoir  de.s  libé- 
ralités de  toute  personne  capable  de  disposer. 
^N’ajant  ni  père  , ni  mère  aux  yeux  de  la  loi , 
n’apparicnant  à aucune  famille  , il  est  habile 
à recueillir  tous  les  legs  qui  lui  sont  destinés 
alors  même  que  , dans ‘le  fait , il  serait  .enfant 
naturel  ou  adultérin,  et  à ce  titre  incapable 
de  succéder , parce  qut^  tant  qu’il  n’est  pas 
reconnu  que  sa  Hliation  n’est  point  établie , 
on  ne  peut  lui  opposer  anciine  incapacité. 

Eu  vain  les  héritiers  du  père  voudraient-ils 
pour  justifier  l’incapacité  des  légataires  cl  des 
donataires  , prouver  les  liaisons  illicites  et  cri- 
minelles du  défunt  avec  la  mère  de  ces  enfans, 
et  démotîlrer  qu’ils  sont  adultérins. 

Cette  preuve  ne  serait  pas  plus  admise  eue 
<;elle  qu’oifriraii  l’enfant  pour  établir  sa  filia- 
tion au  mépris  de  l’art.  540  du  Code. 

C’est  ce  qui  a été  jugé  par  la  cour  de  cassa- 
tion , en  f’avei/r  des  enfans  de  Françoise  Lenaur, 
le  1 4 1610. 

Voici  les  termes  de  cet  arrêt  important  qui 
pose  les  baseà  de  la  jurisprudence. 

5i 
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ARRET. 


If  La  cour  , etc.  » 

« Vu  l’art.  340  du  Code  Napoléon  ; et  at- 
tendu que  cet  article  interdit , d’une  manière  ab- 
solue «f  la  recherche  de  la  paternité  , » hors  le 
cas  «r  d’enlèvement , lorsque  son  époque  coïn- 
cide avec  celle  de  la  conception  de  l’enfant;  * 

<f  Que  cependant  ,’  et  quoique  ledit  article 
ne  fosse  aucune  distinction  à cet  égard  , 
entre  la  voie  d’actioii  et  celle  d’exception, 
la  cour  d’appel  de  Limoges  a admis  les  défen- 
deurs à rapporter  la  preuve  que  les  légataires 
universels'  de  François  Dubois  étaient  ses  cn- 
fans  adultérins  , malgré  qu’il  fut  établi , -par  la 
représentation  de  'leurs  actes  de  naissance  , 
qu’ils  étaient  nés  de  Françoise  Lemur  et  d’un 
père  inconnu  ; et  qu’il  fiit  avoué , en  fait , qu’ils 
avaient  toujours  joui  de  cet  état  , conformé- 
ment à leurs  titres  de  naissance  ; » 

« Attendu  que  l’art.  du  Code  Napoléon 
n’a  eu  pour  objet  que  de  suppléer  le  silence 
ou  la  perle  des  registres  de  l’état  civil  ; et  que , 
dans  l’espèce  particulière  , il  y avait  existence 
de  registres  et  inscription  , stu’  ces  registres, 
des  actes  de  naissance  des  enfans  de  Françoise 
Lemur  , comme  nés  de  père  inconnu  ; » 
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* Que  les  an.  SaS  et  5a5  sont  egalement 
étrangers  à la  question  , puisque  l’art.  5a5  n’au- 
torise la  preuve  par  témoins  qu’à  défaut  de  litre 
et  de  possession  constante , et  que  l’art.  5a5  ne 
l’autorise  non  plus  qu’à  l’eflèt  d’établir  que  le 
réclamant  n’est  pas  l’enfant  de  la  mère  qu’il  pré- 
tend avoir,  ou  que  la  maternité  prouvée,  il  n’est 
pas  Fenfaut  du  mari  de  la  mère  ; » 

« Que  d’ailleurs  l’art.  3a3  exige,  pour  rendre 
la  preuve  admissible  , dans  le  cas  même  du 
défaut  de  titre  et  de  possession  constante  , qu’il 
y eut  commencement  de  preuve  par  écrit , ou 
des  indices  assez  graves  et  consians  pf)ur  faire 
supposer  la  véracité  des  f.ûts  allégués  ; et  que 
l’arrêt  attaqué  ne  s’est  fondé  ni  sur  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit , ni  sur  aucun 
indice  grave  déclaré  constant  au  procès  ; » 
Attendu  que  l’art.  55<>  n’est  pas  plus  appli- 
cable , puisque  cet  article  n’accorde  le  droit 
de  contester  , à ceux  qui  prétendent  y avoir 
intérêt,  que  la  reconnaissance  faite  par  le  père 
ou  par  la  mère  , et  la  réclamation  de  la  part 
de  l’enfant  -,  et  que , dans  l’espèce  , il  n’y  avait 
eu  ni  reconnaissance  de  la  part  de  François 
Dubois  , ni  réclamation  de  la  part  des  eufans 
naturels  de  Françoise  Lemur  j >>' 

« Que  l’art.  54»  reste  donc  seul  à consulter  j 
et  que  , comme  il  interdit , pour  tous  les  cas , 
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la  reclierche  de  la  paternité , il  en  résulte 
qu’aucune  preuve  ne  pouvait  être  admise  dans 
l’espèce  particulière  , puisqu’elle  ne  pouvait 
tendre  qu’à  une  recherche  de  paternité;  » 

« Que  l’arrêt  du  5i  mai  1808  , en  ordon- 
nant une  pareille  preuve  , a donc  ouvertement 
violé  les  dispositions  de  l’art.  540.  » 

« Et  attendu  que  l’arrêt  définitif  du  2 dé- 
cembre suivant  n’a  été  que  la  conséquence  de 
celui  du  3 1 mars  , et  qu’il  présente , par  suite , 
la  même  violation  de  loi  ; » 

« Attendu  que  c’est  également  par  suite  , 
que  ledit  arrêt  du  2 décembre  a prononcé 
l’annullation  de  la  vente  du  i5  floréal  an  3, 
puisque  , si  le  testament  de  François  Dubois 
devait  être  exécuté,  les  défendeurs  se  trouve- 
raient sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  en 
contester  l’exécution  ; » 

« Sans  qu’il  soit  besoin  d’examiner  si  la  vente 
du  1 3 floréal  an  3 renferme  une  libéralité  , et 
si  la  loi  du  1 7 nivôse  an  2 a révoqué  l’art.  1 3a 
de  l’ordonnance  de  1629,  prohibitive  de  toutes 
donations  entre  concublnaires  (i)  : » 

« Casse  , etc.  » 

Du  14  mal  1810.  (Section  civile.  ) 


(i)  Vuy.  M.  Merlin  , Qaest.  de  droit,  au  mot  Concubi- 
nage , n”’.  a et  3. 
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\1I.  Lorsque  F Enfant  exposé  décède  sans 
postérité , à qui  sont  dévolus  ses  biens  ? 

Si  cet  enfant  décède  avant  sa  majorité  ou  son 
cniancipution , ses  biens  sont  recueillis  par  l’hos- 
pice auquel  il  appartient  ( voy.  pag.  788  ) , sauf 
le  droit  qu’ont  les  héritiers  de  réclamer  la  succes- 
sion , en  remboursant  les  frais  duslàcet  hospice. 

Mais  si  l’enfant  décède  en  majorité  , la  succes- 
sion est  régie  d’après  les  principes  généraux  de 
la  matière,  principes  qui  sont  exposés  avec  beau- 
coup de  soin , par  M.  le  conseiller  Chabot  ( de 
l’Ailier),  dans  son  Commentaire  des  Successions. 

Nous  remarquerons  seulement  1”.  que  l’en- 
fliut  exposé  ne  peut  avoir  pour  héritiers  ses  as- 
cendans  , puisqu’ils  sont  inconnus;  que,  par  la 
même  raison,  sa  succession  ne  peut  être  recueil- 
lie par  des  collatéraux  , mais  seulement  par  des 
descendans  , et  à leur  défaut  par  son  conjoint 
ou  enfin  par  le  fisc(76S); 

3®.  Que  cet  enfant  peut,  par  acte  entre  vifs  ou 
à cause  de  mort , disposer  de  ses  biens  au  profit 
de  toute  personne  ; qu’il  est  libre  de  ne  mettre 
aucune  borne  à sa  libéralité;  qu’il  ne  doit  une 
réserve  qu’à  scs  descend:uis , et  non  à ses  père  et 
mère  , à moins  qu’ils  ne  réclament  dans  le  délai 
prescrit  par  l’art.  Say, 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Droits  politiques  et  cwils  des 
En j ans  illégitimes  (i). 

Nous  avons  vu  dans  notre  premier  chapitre 
les  motifs  pour  lesquels  le  législateur  s’est  dé- 
terminé à traiter  avec  tant  de  rigueur  les  enfans 
nés  d’un  commerce  libre  et  illicite.  Nous  avons 
démontré  que  son  principal  but  a été  de  dé- 
raciner le  concubinage  et  ^de  déterminer  les 
citoyens  à se  marier , à fonder  des  familles ^ 
seul  soutien  de  la  société. 

Mais  toutes  les  mesures  répressives  de  ce 
commerce  houleux  doivent  cesser  des  qu’elles 
n’atteignent  plus  les  vrais  coupables , et  qu’elles 
ne  présentent  aucun  avantage  aux  parens  lé- 
gitimes. 

Que  le  législatcor  s’indigne  , qu’il  s’élève  , 
qu’il  tonne  contre  le  concubinage  ; qu’il  fasse 


(i)  M.  Prondhon  a retracé  arec  beaucoup  de  clarté  et 
de  précision  les  principes  généraux  qui  régissent  les  droits 
politiques  et  civils  des  Français.  Mous  y renvoyons. 
Voj-ez  tom.  i'^. , chap.  7 , 8 et  9. 
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éclater  sa  vengeance  sur  les  concubins  et  sur 
leurs  cnfans  ; que  tous  les  rapports  que  la  na- 
ture a établis  entre  eux  soient  neutralisés  -,  qu’il 
y ait  désormais  une  distance  incommensurable 
entre  l’enfant  du  mariage  et  les  fruits  de  la  lu- 
bricité et  de  la  débauche  ; que  le  premier  soit 
élevé , si  l’on  veut  , sur  le  trône  de  l’honneur , 
que  les  derniers  soient  flétris  , exhcrédés  , et  ré- 
duits à de  simples  alimcns  , qu’ils  soient  abreu- 
vés d’humiliations 11  n’y  a rien  dans  ces 

dispositions  qui  ne  soit  propre  à procurer  l’effet 
salutaire  que  se  propose  le  législateur.  Riais 
élendre  ces  mesures  au-delà  des  limites  de  la 
famille  j frapper  l’enfant  naturel  jusque  dans 
ses  rapports  avec  la  société , le  déclarer  mau- 
vais citoyen  , parce  qu’il  a un  mauvais  père , ce 
serait  le  punir  sans  objet  ; ce  serait  évidemment 
faire  un  mal  inutile  , et  par  conséquent  com- 
mettre une  injustice  criante. 

De  ces  considération^  politiques  et  morales  , 
il  résulte  i°.  que  l’enfant  .naturel  , adultérin 
ou  incestueux  jouit  de  tous  les  avantages  qui 
dérivent  du  droit  de  la  nature  ; qu’eu  consé- 
quence , il  peut  défendre  sa  vie  et  sa  liberté 
individuelle  , demander  des  alimens  , con- 
tracter mariage  et  aspirer  aux  honneurs  delà 
paternité  comme  un  enfant  légitime. 

a®.  Qu’il  a également  la  jouissance  de  tous 
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les  droits  civils  , qu’il  peut , comme  tout  antre 
Français  , être  tuteur  , subrogé-tuteur  , arbitre  , 
jure  , posséder  et  acquérir  des  biens  , être 
témoin , procéder  en  justice  , faire  ou  recevoir 
une  donation,  transmettre  ou  recueillir' par 
testament  et  que  s’il  est  frappé  d’une  prohi- 
bition par  l’art.  908  , cette  incapacité  est  pu- 
rement relative  à ses  père  et  mère. 

5®.  Qu’à  plus  forte’  raison,  il  a l’exercice 
absolu  de  tous  les  droits  politiques.  Il  e.st  ci- 
toyen français  , et  en  celte  qualité  il  peut-  de- 
venir membre  d’un  Collège  électoral , du  Corps 
législatif  et  du  Sénat  j il  peut , en  un  mot , être 
élevé  à toute  espèce  de  fonctions  judiciaire  , 
administrative  ou  militaire.  Sous  ce  rapport  , il 
jouit  absolument  de  la  même  faveur  que  s’il 
était  légitime. 

Il  y a plus  : ceux  qui  observent  la  marebe 
de  la  nature  , qui  se  livrent  à des  études 
profondes  pour  découvrir  la  cause  de  cette  iné- 
galité qu’on  remarque  dans  les  facultés  phy- 
siques et  morales  des  individus  (1) , prétendent 


(i)  Nous  citerons  entre  autres  M.  Rres  , qui  , dans 
son  4'.  volume  do  ï’Jndous,  soutient  que  parmi  les  grands 
l«fgislatcurs  on  trouve  plusieurs  enfans  naturels  ; par 
c.xemple  , Brain.i  , So'o  , Osiris  , Minos  , Mahomet  et 
autros.  Il  prétcuU  que  Pcrsce  , Thésée  , Priain  , Achille , 
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que  souvent  les  enfans  nés  d’un  commerce  illi- 
cite nul  des  dispositions  plus  heureuses , qu’ils 
ont  plus  d’élévation  dans  l’esprit,  plus  d’énergie 
dans  le  caractère  , plus  de  force  d’ame  , qu’ils 
sont  même  plus  favorisés  de  la  fortune  que  les 
autres  enfans  : comme  si  la  nature  avait  voulu 
en  leur  prodiguant  tous  ces  bienfaits  , les  in- 
demniser , en  quelque  sorte  , de  l’ignominie  à 
laquelle  ils  sont  condamnés  par  la  loi  civile. 

IVüus  n’entreprendrons  pas  de  combattre 
l’exactitude  de  ces  observations , nous  nous 
écarterions  trop  de  notre  but  j mais  nous  pré- 
tendons que  si  tant  de  grands  hommes  doivent 
le  jour  à un  commerce  illicite  et  criminel , la 
supériorité  de  leurs  talcns  n’est  que  l’ouvrage 
du  besoin  et  de  la  nécessité.  Qu’un  enfant 
né  avec  les  dispositions  les  plus  heureuses  , 

Ulys.<e  , ï^mie  , Egiste  , Samson  , Abimelecli , Alcibiade  , 
ThémUtocle  ■;  qu’en  un  mot  , la  plupart  de  ces  guerriers 
qui  se  sont  rendus  si  illustres  dans  l'histoire  , étaient 
bâtards.  Passant  ensuite  à des  tems  plus  modernes , il 
énumère  un  grand  nombre  de  citoyens  romains  qui  ont 
commandé  l’admiration  de  leurs>  contemporains  et  de  la 
postérité.;  il  cite  Servius  Tullius  , I.ucullus,  Scipion 
l’Africain  , etc.  qui , selon  lui , sont  nés  hors  du  mariage. 

Enfin  le  même  auteur  indique  en  France  Mérovée, 
Cl  ovis,  Charles  Martel,  Guillaume- le— Conquérant , le 
brave  Diinois  , la  reine  Elisabeth  , comme  avant  eu  sem- 
blable origine. 
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soit  placé  au  sein  d’une  famille  opulente  , qu’il 
soit  environne  de  valets  complaisans , dont 
l’unique  étude  est  de  prévenir  et  de  satisfaire 
tous  ses  désirs;  qu’il  soit  ensuite  livre  à des 
instituteurs  courtisans  , toujours  prêts  à flatter 
jusqu’à  ses  mauvais  penchons  au  lieu  de  les 
réprimer;  il  est  presque  certain  qu’un  enfant 
^insi  élève  au  sein  de  l’opulence  et  de  l’adula-< 
tion , n’aura  ni  santé  ^ ni  talens  , ni  vertus. 

Mais  l’enfant  qui  depuis  le  plus  bas  âge  est 
livré  à lui-méme  , qui  est  pressé  par  l’aiguillon 
du  besoin  , qui  a constamment  sous  les  yeux 
la  distance  qu’il  doit  franchir  pour  arriver  à 
la  fortune  ou  aux  honneurs  , est  dans  un  état 
perpétuel  d’effervescence  ; toutes  ses  facultés 
physiques  et  intçllectuelles  reçoivent  une  nou- 
velle force  par  un  exercice  violent  et  continuel , 
et  il  n’est  pas  étonnant  alors  qu’élevé  à l’école  du 
malheur , il  surpasse  quelquefois  en  talens  tous 
ses  contemporains. 
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CHAPITRE  V 

K 

Questions  mixtes  relatwes  aux  Enfans 
illégitimes. 

La  matière  des  questions  mixtes  , comme 
celle  des  questions  transitoires  a toujours  fait 
le  tourment  des  plus  profonds  jurisconsultes  ; 
elle  a toujours  etc  regardée  comme  la  plus 
embarrassante  et  la  plus  difficile  de  la  science 
du  Droit.  Comment  , en  eflet  , appliquer  au 
même  problème  des  statuts  souvent  incom- 
patibles ou  inconciliables  , dont  l’un  défend 
impérieusement  ce  que  l’autre  prescrit?  Com- 
ment concilier  des  principes  aussi  incoberens  , 
comment  combiner  des  élémens  aussi  contraires 
pour  régir  la  même  personne  , le  même  do- 
maine ou  le  même  contrat?  Dans  quel  cas  et  jus- 
qu’à quel  point  le  juge  français  doit-il  respecter 
les  droits  acquis  sous  l’empire  d’une  législation 
étiangère?  Telle  est  l’idée  des  diflicultcs  in- 
nombrables que  présente  celte  matière. 

C’est  eu  vain  que  PaulVoët,  que  son  (ils, 
le  célèbre  Jean  Voët , que  Froland , lloullcnois  , 
M.  le  pi'tisident  Bouhier  , et  tant  d’autres 
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célèbres  jurisconsultes  , ont  cherche  à répandre 
quelque  lumière  sur  ce  chaos  , leurs  théories 
diverses  n’onMhafanté  que  des  contradictions  , 
et  même  la  jurisprudence  des  parlemcns  a long- 
tems  resté  incertaine  sur  les  points  les  plus  ira- 
portansj  en  sorte  qu’à  l’aspect  de  tant  de  débats 
sans  cesse  renaissans , nous  devons  sentir  plus 
vivement  encore  le  prix  de  l’uniformité  de  la 
législation.  C’est  celte  uniformité  si  longtems 
désirée  , c’est  ce  bienfait  précieux  du  Grand 
Napoléon  qui  a tari  la  source  des  questions 
mixtes  ; c’est  elle  qui  entretient  aujourd’hui 
la  paix  dans  un  grand  nombre  de  familles. 

Nous  n’entreprendrons  donc  point  d’analy- 
ser la  doctrine  de  ces  auteurs , et  encore  bien 
moins  de  jeter  les  fondemens  d’une  théorie  nou- 
velle sur  les  questions  mixtes.  Nous  essaierons 
seulement  de  résoudre  celles  qui  peuvent  se 
présenter  par  rapport  aux  enfans  nés  d’un  com- 
merce illicite. 

I.  Un  Anglais  prisonnier  de  guerre  en  France , 

pciU-il  Y légitimer  ses  Enfans  naturels  par 

mariage  subséquent  (i) 

La  paternité  et  la  filiation  sont  deux  qualités 


(i)  f’ofez  pag.  2g4 1 >3  de  Ce  Tmilé.  — Voyez 

üouilenois  , au  Rcperl,  , v*.  Légilimadon  , pag.  765. 
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col'elailves  qui  tiennent  essentiellement  à 1 état 
personnel  du  père  et  du  fils  , et  que  ni  l’un  ni 
l’autre  ne  peuvent  acquérir  contre  le  vœu  du 
statut  peisonncl  de  leur  patrie. 

Ce  statut  accompagne  le  voyageur  partout  j 
dans  quelque  pays  du  monde  qu’il  se  transporte , 
c’est  toujours  le  même  statut  qui  règle  l’état 
de  sa  personne , et  qui  fixe  sa  capacité  civile. 

Ainsi  un  étranger  ne  peut  légitimer  en  France 
ses  enlans  naturels  par  un  mariage  subséquent , 
lorsque  ce  mode  de  légitimation  est  prohibé 
par  le  statut  personnel  de  son  -pays. 

La  même  incapacité  frappe  les  enfans  na- 
turels et  les  suit  partout  où  ils  portent  leurs 
pas  ; partout  on  peut  leur  opposer  le  statut 
personnel  prohibitif  de  leur  patrie  ou  de  leur 
domicile.  ‘ 

Dans  l’espèce  , il  faut  donc  que  non-seule- 
ment le  père , mais  encore  le  fils  soient  na- 
turalisés français  , il  faut  que  l’état  de  leurs 
personnes  soit  respectivement  régi  par  la  loi 
française  pour  qu’ils  puissent  Fun  accorder  , 
et  les  autres  obtenir  le  bieuËiil  de  la  légiii- 
malien. 

Il  y a plus  i si  cet  Anglais  légitimait  par  ma- 
riage subséquent  des  enJ’ans  naturels  qu’il  aurait 
eus  en  France  d’une  femme  française  , cette 
légitimation  ne  pourrait  obtenir  aucun  eÜ'et  en 
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Angleterre  , ni  même  en  France  , i°.  parce 
que  la  mère  en  épousant  un  etranger  suit  la 
condition  de  son  mari  et  devient  anglaise  (19), 
et  que  deux  époux  anglais  ne  peuvent , contre 
le  vœu  de  la  loi  de  leur  pays  , accorder  nulle 
part  le  bienfait  de  la  légitimation  ; 3°.  que  leurs 
eufans  naturels  eux -memes,  quoique  nés  en 
France  sont  anglais  , jusqu’à  ce  que  devenus 
majeurs  , iis  puissent  réclamer  la  qualité  de 
français  (9). 

n.  L’adoption  d'un  Enfant  naturel  faite  en 
Espagne  , par  un  militaire  français , est-elle 
valable  quoiqu’elle  n’ait  pas  été  sanctionnée 
par  nos  tribunaux  ? 

La  négative  nous  parait  certaine. 

D’une  part  l’adoption  n’est  pas  aujourd’hui 
comme  avant  le  Code  un  simple  acte  de  l’état 
civil  ; elle  est  assujettie  à des  conditions  et  à 
des  formalités  indépendantes  de  la  volonté  des 
parties  , et  qui  ne  peuvent  être  remplies  que 
par  l’intervention  de  la  justice  (554)- 

D’autre  part , l’officier  ou  l’agent  du  gouver- 
nement qui  est  désigné  par  la  loi  pour  tenir 
les  registres  de  l’état  civil , ne  peut  constater 
que  les  naissances , mariages  et  décès  ( 88  ) ; 
il  ne  peut  examiner  si  l’adoptant  réunit  les 

\ 
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conditions  necessaires  , ni  rendre  un  jugement 
qui  donne  au  consentement  des  parties  la  pu- 
blicité et  la  solennité  requises,  par  la  loi. 

U faut  donc  pour  remplir  le  voeu  du  Code , 
que  le  militaire  qui  est  éloigné  de  sa  patrie , 
adresse  à son  domicile  une  procuration  authen- 
tique et  spéciale  , à l’effet  d’adopter  une  per- 
sonne désignée  , et  que  cette  procuration  soit 
annexée  aux  pièces  de  la  procédure  (36). 

U est  vrai  que  l’officier  qui  est  chargé  des 
registres  civils  pourrait  donner  à l’adoptant 
et  à l’adopté  , acte  de  leurs  consentemens  res- 
pectifs , et  remplacer  ainsi  la  déclaration-  qui 
doit  être  faite  devant  le  juge  de  paix  j mais 
dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  , il  est  né- 
cessaire d’obtenir  ultérieurement  les  jugemens 
de  première  instance  et  d’appel  requis  par  les 
art.  '355  et  suiv.  , et  de  procéder  devant  les 
tribunaux  du  domicile  de  l’adoptant , pour 
décider  si  les  parties  réunissent  les  conditions 
requises  par  le  Code. 

U en  est  autrement , s’il  ne  s’agit  plus  de  ju- 
ger la  capacité  des  parties  , mais  uniquement 
la  forme  de  l’acte  ; l’adoption  régulièrement 
faite  dans  un  pays  étranger  , et  d’après  l'usage 
du  Heu  , serait  valable  en  France  (i).  Ainsi,  un 

(i)  Vojex  plus  haut,  pag.  i54. 
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Bavarois  adopté  par  simple  acte  , si  c’est  la 
forme  de  son  pays  , serait  valablement  adopte 
aux  yeux  de  tous  les  autres  peuples,  pag.  i54- 

III.  Un  Français  peut-il  adopter  son  Enfant 
naturel  devenu  sujet  d’une  autre  nation  7 

1 

Cette  question  revient  à celle-ci. 

Un  Français  peut- il  conférer  le  bienfait  de. 
/'adoption  à un  étranger  (i)7 

Si  cet  etranger  appartient  à un  Etat  qui  ré- 
prouve l’adoption  , il  est  évident  qu’il  ne  peut  ’ 
être  adopté  par  un  Français.  La  raison  en  est 
simple,  c’cslque  l’adoption  est  un  acte  bilatéral, 
un  acte  qui  exige  le  consentement  des  deux 
parties  (555).  Or  , un  étranger  ne  peut  donner  , 
ce  consentement  nécessaire  j la  loi  de  .«on  pays 
s’y  oppose  ; elle  le  déclare  incapable  de  prendre 
cet  engagement , et  comme  ce  statut  prohibitif 
le  suit  partout , tant  qu’il  est  sujet  de  la  même 
nation  , il  est  inhabile  à recevoir  en  France  le 
bienfait  de  l’adoption. 

Pour  devenir  capable  , il  faut  donc  qu’il 
s’affranchisse  avant  tout  de  celle  prohibition 


(i)  Vice  versd,  voyez  pag.  I^o^Z  ci-de.viuj. 
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slatutairc,  il  faut  €|u’il  devienne  Français,  que 
du  moins  il  fixe  son  domicile  en  France  ; autre- 
ment son  adoption  serait  nulle  ; elle  ne  pourrait 
être  accueillie  même  jîar  les  tribunaux  français. 

Mais  lorsque  l’adoption  est  faite  régulière- 
ment , que  cct  enfant  étranger  est  devenu  Fran- 
çais, il  peut  succéder  à l'adoptant  même  en  pays 
étranger  ( 1 1 ) , comme  s’il  était  né  dans  le 
mariage  (55o). 

En  vain  lui  ohjecterait-on  que  les  biens  de 
son  père  sont  régis  par  une  loi  qui  ne  reconnaît 
pas  l'adoption  , qu’en  conséquence  Tadopté 
n’a  ni  titre  , ni  qualité  aux  yeux  de  cette  loi 
étrangère  , pour  réclamer  les  biens  de  l’adop- 
tant. 

Nous  répondons' encore  que  les  qualités  de  la 
personne  se  règlent  uniquement  par  les  lois  de 
son  domicile  , et  jamais  par  le  statut  personnel 
étranger  j que  l’enfant  adôpt^  en  France  est 
assimilé  à l’enfant  légitime , et  qu’ayant  la  qua- 
lité de  fils  légitime  dans  sa  patrie  ,'  cette  qualité 
est  indivisible  , qu’elle  l’accompagne  partout; 
et  qu’il  en  est  revêtu  dans  tous  les  pays  , dans 
ceux  même  ou  l’on  ne  connaît  pas  l’adoption  ; 
qu’il  y recueillerait  les  biens  de  ^pn  père  , à 
moins  que  des  héritiers  sujets  de  cette  nation 
né  lui  opposassent  un  statut  rde/ prohibitif  et 
contraire. 
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IV.  L'enfant  naturel  sujet  d’une  nation  étran- 
gère , peut-il  élrfi  reconnu  par  un  Français  ? 

11  nous  paraît  qu’un  citoyen  français  ne  peut 
faire  la  reconnaissance  de  son  enfant  naturel, 
lorsque  ce  dernier  est  sujet  d’une  nation  qui 
prohibe  les  actes  de  celte  nature. 

En  vain  dirait-on  que  la  paternité  appartient 
entièrement  au  père,  quelle  est  indépendante  de 
la  volonté  des  enfaus , que  leur  consentement 
personnel  n’est  point  nécessaire  (i)  j que  si  cette 
reconnaissance  est  un  acte  unilatéral , que  si 
elle  est  valable  lorsqu’elle  a pour  objet  un  en- 
fant non  encore  né  ou  déjà  décédé,  à plus  forte 
raison  doit-elle  obtenir  son  effet  lorsqu’elle  se 
rapporte  à un  enfant  qui  existe  , bien  qu’il  soit 
étranger. 

Nous  répondons  que  la  paternité  ne  peut 
exister  sans  filiaüon  ; que  lorsque  le  fils  est  inca- 
pable , c’est  comme  s’il  n’existait  pas  ; que  son 
incapacité  personnelle  l’accompagne  partout  -, 
qu’il  ne  peut  pas  plus  êtrè  reconnu  ou  adopté 
que  s’il  était  adultérin  ou  incestueux  j que  la  vo- 
lonté du  père  ne  peut  remporter  sur  la  volonté 
du  législateur,  et  paraliser  l’effet  du  statut  éu*an- 
ger  qui  régit  la  personne  de  l'enfant. 

Veyiz  pag. 
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11  en  serait  autrement , si  ce  statat  ne  défen- 
dait pas  la  reconnaissance  ou  l’adoption  de 
l’enfaut  naturel. 

V.  Lorsqu’un  Français  est  déclaré  père  par 
des  tribunaujc  étrangers  , celte  reconnais- 
sance forcée  est- elle  valable  en  France? 

Un  Français,  par  exemple,  a des  habitudes 
intimes  avec  une  fille  suisse  j il  devient  père  ; 
aussitôt  il  est  traduit  devant  les  tribunaux  suisses , 
^ sur  la  demande  de  la  mère  ou  d’un  tuteur  ad  hoc , 
afin  de  paiement  d’aliniens  ; et  nonobstant  son 
déclinatoire , il  est  déclaré  père  contre  le  vœu 
de  la  loi  française.  On  demande  si  ce  jugement 
conforme  au  statut  suisse,  équivaut  à une  re- 
connaissance volontaire  du  père  , et  s’il  établit 
suffisamment  la  filiation  de  l’enfant  naturel?- 
D’abord,  t^ul  doute  que  cette  filiation  ne  soit 
régulièrement  constatée  vis-à-vis  de  la  fille  ; elle 
est  suisse  ; elle  a été  déclarée  mère  d’après  les 
lois  et  par  les  tribunaux  de  sou  pays  ; sa  ma- 
ternité est  incontestable. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  paternité;  en 
supposant  même  que  le  Français  u’ait  pas  pro- 
posé son  déclinatoire  , il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  cette  reconnaissance  forcée  serait  nulle  en 
France,  comme  étant  le  r^ltat  de  poursuites 
judiciaires. 
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En  vain  objecterait-on  que  la  loi  helvétique 
autorise  ces  poursuites  , qu’elle  régit  l’ctal  de 
l’enfant , et  quelle  admet  la  recherche  de  la  pa- 
ternité. 

Cette  loi  est  un  statut  personnel  que  l’on  peut 
appliquer  avec, raison  à des  Suisses;  mais  on  ne 
peut  l’étendre  à des  étrangers.  Le  Français  , 
quoique  poursuivi  en  Hclvétie  , n’en  est  pas 
moins  régi  par  le  statut  de  son  pays  ; par  con- 
séquent , sa  volonté  et  sa  liberté  sont  garanties 
par  l’art.  5^o , et  la  reconnaissance  prononcée 
devant  les  tribunaux  suisses  ne  peut  lui  être 
opposée.  ^ 

VI.  Un  enfant  nê  sur  le  territoire  français 
petU-il  être  considéré  comme  adultérin  , lors- 
que Vétat  de  son_père  est  régi  par  un  statut 
qui  permet  la  bigamie? 

Il  existe  dans  nos  départemens  méridionaux 
une  foule  d’Egyptiens  et  d’Orientaux  réfugiés , 
qui  conservent  leur  domicile  dans  leur  pays  , 
quoiqu’ils  soient  dans  ce  moment  sous  la  pro- 
tection du  Gouvernement  français. 

* 

Coufonnémcnl  aux  usages  de  sa  patrie , l’un 
d’eux  épouse  une  seconde  femme  du  vivant  de 
la  première  ; les  enfans  issus  de  celte  seconde 
union  sont-ils  adultérins  ? . . 
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Nous  croyons  que  ccs  enfuns  sont  légitimes 
et  qu’ils  ne  peuvent  être  traités  comme  adulté- 
rins , même  par  leurs  parens  français  ! 

En  eflet , malgré  leur  résidence  en  France , 
l’état  de  ces  réfugiés  est  toujours  régi  par  le 
statut  personnel  de  leur  pays  natal. Or,  ils  ont 
le  droit,  en  France  comme  en  Egypte , d’épou- 
ser plusieurs  femmes  j et  il  nous  semble  que  ces 
mariages  et  les  enfans  qui  en  proviennent  sont 
légitimes  même  aux  yeux  de  la  loi  française. 

Il  faut  ajouter  que  ces  enfans , s’ils  étaient  nés 
pendant  une  première  union  du  mari,  pour- 
raient être  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
des  père  et  mère,  et  que  l’article  53 1 'du  Code 
ne  leur  serait  point  applicable , parce  qu’il  n’y 
a jamais  eu  empêchement  dirimant  de  mariage 
cutre  ces  derniers. 

En  renversant  l’hypothèse  et  en  appliquant 
les  mêmes  principes , on  est  obligé  de  recon- 
naître que  les  enfans  que  des  militaires  mariés 
en  France  ont  eus  pendant  leur  séjour  en 
Egypte  , même  avec  des  Egyptiennes  , sont 
adultérins  , parce  qu’il  y avait  empêchement 
de  mariage  entre  les  père  et  mère. 
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VII.  Des  enfans  nés  d’un  mariage  célébré  en 
France  avant  le  Code  Napoléon  entre  une 
veuve  et  son  beau-frère , doivent- ils  être  ré- 
putés incestueux  dans  les  pays  où  l’on  suit 
encore  le  Droit  canon  ? . 

La  solution  de  cette  question  dépend  tou- 
jours du  même  principe  : c'est  la  loi  du  do- 
micile qui  fixe  l’état  de  la  personne , et  cet  état 
est  indivisible  ; il  est  le  même  dans  tous  les 
pays  -,  un  citoyen  français  est  majeur  partout  à 
31  ans;  partout  il  est  époux  et  père  légitime 
quand  il  a contracté  un  mariage  d’après  le 
vœu  de  la  loi  de  son  pays  (355). 

Ainsi , un  veuf  qui  a épousé  sa  belle-sœur 
sous  l’empire  de  la  loi  du  ao  septembre  1793  , 
est  légitimement  tnarié  , et  ses  enfans  ne  se- 
raient point  incestueux  , quoiqu’ils  naîtraient , 
soit  en  France  depuis  le  Code  (163)  , soit  dans 
un  pays  où  le  mariage  a toujours  été  prohibe 
entre  frère  et  sœur  ou  alliés  au  même  degré. 

11  est  de  principe  qu’on  mariage  valable  d’a- 
près la  loi  eu  vigueur  à l’époque^ù  il  a été  célé- 
bré, ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  ni  par  le 
changement  de  législation , ni  par  le  changement 
de  domicile  , ni  par  l’incorporation  des  époux  à 
un  peuple  qui  suit  des  usages  contraires. 
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VIII,  Les  enfans  nés  en  pays  étrangers  de 
deux  émigrés  français  , sont  ils  légitimes  ? 
Peuvent-ils  du  moins  être  considérés  comme 
enfans  naturels  reconnus  ? 

Il  est  certain  aussi  que  ces  enfans  sont  légi- 
times pour  toute,  autre  nation  que  ta  France  , 
parce  qu’à  l’époque  de  leur  naissance,  leurs  père 
et  mère  n’étaient  réellement  morts  civilement 
qu’afegard  de  la  République,  d’après  le  principe 
du  Droit  public  qui  veut  qu’un  homme  frappé 
de  mort  civile , ne  le  soit  que  dans  ses  rapports 
avec  son  gouvernement  ou  sa  patrie. 

ÎSIais  il  est  certain  qu’à  l’égard  de  la  France, 
les  enfans  nés  de  deux  émigrés  mariés  pendant 
leur  mort  civile  , ne  peuvent  être  légitimes.  On 
doit  appliquer  à ces  enfans  les  principes  con- 
sacrés par  la  loi  a6  D.  de  captivis  et  postli- 
minio  reversis , et  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  (i). 

Cependant  , si  ces  enfans  ne  sont  pas  légi- 
times , doivent-ils  au  moins  être  traités  comme 
enfans  naturels  reconnus  ? 


(i)  Veyez  le  Répertoire  au  mot  Mariage  ^ scct.  3, 
§ 1 , B®.  3 , et  les  Questions  de  Droit  de  M.  Merlin  au 
mot  Emigré , § i5  , pag.  364  i au  mot  Succession 
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Si  la  reconnaissance  a clé  l'aile  depuis  l’am- 
nislie  des  père  et  mère,  il  est  évident  quelle 
doit  produire  son  eirel. 

Mais  si  elle  a lieu  pendant  la  mort  civile  des 
père  et  mère  , elle  est  nulle , malgré  leur  am- 
nistie postérieure,  pag.  490. 

Il  faudrait,  au  contraire,  décider  que  l’enfant 
est  légitime , s’il  est  né  pendant  l’émigration  de 
ses  père  et  mère,  lorsque  cenx-ti  étaient  mariés 
auparavant , et  que  depuis  ils  ont  cohabité  en- 
semble comme  mari  et  femme,  et  ont  eu  la 
possession  d’état  d’époux  légitimes  (i). 

Telles  sont  les  principales  questions  et  diffi- 
cultés que  peut  présenter  le  concours  de  dlfl’é- 
rentes  législations.  — Nous  observerons  , au 
surplus  , que  la  matière  des  questions  mûries 
est  connexe  à la  matière  des  questions  transi- 
toires , et  que  dans  l’un  comme  dans  l’autre 
cas  , il  faut  appliquer  les  memes  principes. 


(i)  Un  arrêt  üe  la  cour  d'appel  de  Montpellier  , rendu 
le  i5  janvier  1810  , dans  la  cause  Lc^s^  a consacré  cette 
distinction  que  nous  adoptons. 
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